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Les députés socialistes avalisent le projet 
Chevènement de « maîtrise » de l’immigration 

Une nouvelle politique d'aide au développement accompagnera les reconduites à la frontière 


■ Communiquer 
sans fil 

Un supplément de huit pages analyse 
comment avec les technologies sans 
fil, temps et espace se contractent 

* ■ Mini-sommet 
sur l’Irak à Genève 

Les ministres des affaires étrangères 
américain, français, britannique et 
russe devaient se retrouver, mercredi 
:: 19 novembre à Genève, pour tenter de 

mettre fin à la crise irakienne. p. 3 

b La gangrène 
de l'illettrisme 

, f A la veille du sommet européen sur 

* l'emploi, un rapport de l'OCDE établit 
qu'un quart des adultes des pays riches 
maîtrisent mal lecture et écriture, p.4 

b Les enjeux 
des prud’homales 

Les élections du 10 décembre seront 
un test de représentativité pour les 
grandes organisations syndicales, p.6 

^ b L’enquête du FBI 
sur le vol TWA 800 

Le FBI ne retient plus que l'accident 
comme explication de l'explosion du 
Boeing de la TWA, en juillet 1996. p. 5 

a Une réforme 
des agences de l’eau 

Dominique \A)ynet, ministre de l'envi- 
ronnement, tirant les conclusions de 
. deux rapports critiques, prépare une 
)| réforme des agences de l'eau, p. 13 

b Contre Sokai 

Jacques Derrida et Max Dorra prennent 
position sur les thèses d'Alan Sokai et 
Jean Bricmont Egalement, un point de 
vue de Jacques Attali. p. 16 et 17 

b Journalistes: 

* M.Jospinetles30% 

Le premier ministre souhaite que le 
Parlement ajourne la suppression de 
rabattement fiscal de.30 . p- 21 

■ La Jordanie 
biblique 

Les touristes sur la piste de l'Ancien et 
du Nouveau Testament, de l'« autre » 
côté du Jourdain. P- 25 
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LES DÉPUTÉS SOCIALISTES, 
réunis mardi 18 novembre, n'ont 
retouché qu'à la marge le projet 
de loi sur l’Immigration du mi- 
nistre de l'intérieur, texte dont 
l’examen par l'Assemblée natio- 
nale débutera le 26 novembre. 
Pour l’essentiel, deux amende- 
ments ont été adoptés qui ne mo- 
difient pas I'« équilibre » défendu 
par le gouvernement Le premier 
supprime les certificats d’héberge- 
ment. que Jean-Pierre Chevène- 
ment jugeait déjà «mutiles». Le 
deuxième rétablît une commission 
départementale du séjour, chargée 
d’émettre un avis seulement 
consultatif sur les décisions de 
l’administration - ce que pré- 
voyait déjà la loi Pasqua de 1993. 
Le président du groupe socialiste, 
Jean-Marc Ayrault, a insisté au- 
près des députés sur la nécessité 
d’être « solidaires » dans la pers- 
pective d’un «combat très violent 
contre la droite». L’UDF a de son 
côté décidé, mardi, de se battre 
« jusqu’au bout par tous les moyens 
de procédure » contre le projet 
Le gouvernement envisage par 
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ailleurs de réorienter les politiques 
d'aide au développement des pays 
d’émigration. Une mission inter- 
ministérielle. confiée à Sami Naïr, 
qui a répondu aux questions du 
Afbnde, envisage de faire passer de 






1 500 à 4 500 francs la prime d’aide 
au retour accordée aux étrangers 
sans papiers qui ne seront pas ré- 
gularisés. Le jugeant en retrait par 
rapport aux promesses de la cam- 
pagne électorale, les opposants de 


gauche au projet du gouverne- 
ment sur l’immigration et la natio- 
nalité organisent samedi une ma- 
nifestation nationale à Paris. 

Ure pages 10 et U 


La visite ajournée d'un jeune handicapé au Musée Jacquemart-André 


DIMANCHE 16 NOVEMBRE, Amonin Ca- 
bas, un handicapé moteur en fauteuil rou- 
lant, âgé de quinze ans, se rend avec sept 
autres personnes de sa famille au Musée Jac- 
quemart-André, dans le huitième arrondisse- 
ment. de Paris. «A peine avons-nous pénétré 
dans le bâtiment, rapporte son père, qu’une 
jeune femme vient nous expliquer que “ren- 
trée du musée est interdite aux handica- 
pés” ». La raison invoquée est celle de la sé- 
curité, et notamment du risque d’incendie. 
« Mais fa langue française a ses nuances, re- 
prend Jean-Jacques Cabas. On ne nous dit pas 
que l’accès est difficile Non, on nous interdit 
l’entrée. » 

Choqué par cette attitude discriminatoire, 
M. Cabas avertit le Comité national français 
de liaison pour la réadaptation des personnes 
handicapées (CNRH) et apprend que plu- 
sieurs personnes ont essuyé un refus iden- 
tique dans cet établissement Un éditorial de 
la revue du CNRH a même été consacré au 
Musée jacquemart-André : un handicapé, ad- 
ministrateur du Comité national, s’était vu 
refuser l'entrée au motif que les roues de son 
fauteuil risquaient d’endommager des 


meubles précieux™ La direction du Musée 
Jacquemart-André indique que la famille Ca- 
bas a sans doute mal compris ce qui lui a été 
dit « Le musée n’est pas interdit aux personnes 
handicapées, mais, pour des raisons de sécuri- 
té, nous organisons leur accueil le matin, de 
9 heures à 10 heures, avant Pouverture au pu- 
blic. Elles prennent rendez-vous, deux gardiens 
sont présents pour les aider et leur accès est 
gratuit», indique AxeJle Givaudan, adminis- 
trateur du musée. Environ quatre personnes 
choisissent cette option chaque mois. 

Le Musée Jacquemart-André a rouvert ses 
portes il y a moins de deux ans, après être de- 
meuré fermé pour faire peau neuve. Les tra- 
vaux de rénovation ont permis la remise en 
place des exceptionnelles collections de pein- 
ture réunies au cours du XIX e siècle par 
Edouard André et Néiie Jacquemart et la res- 
tauration de cet hôtel particulier de la plaine 
Monceau. 

Rien cependant n’a été fait pour rendre ce 
bâtiment accessible aux handicapés. « Le mu- 
sée est une fondation privée qui ne reçoit au- 
cune aide de l’Etat, précise Axel le Givaudan. 
Nous réfléchissons actuellement à la construc- 


tion d‘un ascenseur et ù l’élargissement des 
couloirs et des portes. » Mais le respect de bâ- 
timents classés ne s'accommode pas toujours 
de Taccessibilrté pour tes personnes handica- 
pées, plaide l’administrateur du musée. 

Les textes de loi imposent aux bâtiments 
publics d'être accessibles aux handicapés. 
Four les structures privées, comme 1e Musée 
jacquemart-André, la loi du T3 juilletl991 im- 
pose l'aval d'une commission déparmentaie 
pour tous travaux dans un établissement ou- 
vert au public Maïs cette commission n’a été 
mise en place qu'en 1994, indique-t-on au 
CNRH, donc après que tes travaux du Musée 
Jacquemart-André eurent été lancés. «Les 
personnes handicapées sont habituées à se 
rendre dans des lieux peu accessibles et effec- 
tuent souvent leur visite dans des conditions ro- 
cambolesques, conclut George-Ray jabalot, 
directeur du CNRH. Elles ne sont pas prêtes à 
accepter qu’on leur interdise rentrée d'un mu- 
sée, privé ou public. » 

Dimanche, Antoine Cabas a terminé la 
journée au jardin des Tuileries. 

Michèle Aulagnon 


Nouveau Chronographe Boucheron... 

...Votre temps est Précieux 


L’Egypte interdite 



BOUCHERON 

PARIS 

Paris : 26, place Vendôme 
78, rue des Saints-Pères - 134, avenue Victor Hugo 
Cannes : 17, la Croisette 


AVEC UNE EFFROYABLE effi- 
cacité, les meurs de Louxor sont 
parvenus à leur objectif immé- 
diat : détourner les touristes de la 
vallée du Nil. Une manière de 
frapper le gouvernement « impie » 
de Hosni Moubarak, coupable 
tout à la fois de ne pas appliquer 
la loi islamique, de s’ouvrir à l’Oc- 
cident et de vouloir la paix avec Is- 
raël. Ce faisant, Os punissent des 
millions d’ Egyptiens qui vivent du 
tourisme et des millions de tou- 
ristes pour qui l'Egypte est le pays 
du rêve par excellence. 

Si la terre des pharaons exerce 
une telle fascination, c’est d'abord 
par son mystère. Pendant long- 
temps, cette civilisation était 
muette. On pouvait lire le chinois, 
on ne comprenait rien à r ancien 
égyptien. Loin de disriper la ma- 
gie, le déchiffrement des hiéro- 
glyphes n’a fait qu’augmenter l’in- 
térêt pour l'Egypte. Par la suite, ni 
l’invention de la photographie, ni 
celle du cinéma n’ont supprimé 
l’envie d’admirer sur place des 
merveilles parfois vieilles de 
trente-cinq siècles. 

L’engouement pour le pays des 
pharaons prend aujourd'hui mîQe 
formes. En France, on le constate 
dès le coDège. Les amateurs d’hié- 
roglyphes n’ont jamais été aussi 
nombreux. Outre le côté ludique, 
la connaissance de cette langue 
morte donne le sentiment d’entrer 
dans un univers féerique et d’ap- 


procher des vérités cachées, 
vieilles comme le monde. 

Si l’Egypte ancienne fascine, 
c’est aussi en raison de son rap- 
port à r éternité. La momie repré- 
sente en quelque sorte le défunt 
qui dort, à mi-chemin entre la vie 
et la mort. Autant dire que la tra- 
gédie de Louxor, commise dans la 
vallée des Reines, au milieu des 
tombes, contredit complètement 
cette image rassurante. Le sang 
versé dans ce désert paisible est 
une insulte au mythe autant 
qu’une ïnsuhe à l’islam. 

Enfin, si la civilisation de 
l'Egypte antique attire des mil- 
lions de touristes chaque année, 
c’est parce qu’elle semble allier 
Tordre et la justice, la sagesse et 
l’amour. 

Aux yeux des Occidentaux, elle 
incarne un Orient pur, parfait, 
souligné par des lignes indémo- 
dables. L'imaginaire y trouve un 
support exceptionnel. Cette civili- 
sation apparaît un peu comme la 
mère des civilisations et finit par 
symboliser l’Antiquité en général. 
Aucun antre pays ne jouit d’un pa- 
trimoine aussi ancien, aussi im- 
pressionnant et aussi bien conser- 
vé dans le sable, à l’abri de 
l’humidité. 

Robert Solé 

Lire la suite page 16 
et nas informations pages 2 et 30 
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La Corée du Sud 
est emportée 
par la tourmente 
financière 
asiatique 

LA CORÉE DU SUD, onzième 
puissance économique mondiale, 
est désormais au cœur de la tour- 
mente financière en Asie. Le won a 
perdu 12% de sa valeur face au 
dollar en trois semaines, sept 
conglomérats industriels ont fait 
faillite au cours des derniers mois, 
et de nombreuses banques sont au 
bord de la banqueroute. La démis- 
sion, mardi 18 novembre, du mi- 
nistre des finances. Rang Kyong- 
shik, a ajouté une dimension poli- 
tique au malaise financier. Son 
successeur, Lim Chang-yull, cher- 
cherait à obtenir l’aide des Etats- 
Unis et du japon. Cette crise a 
provoqué, mercredi, une forte re- 
chute de de la Bourse de Ibkyo, 
qui a perdu 5,29 %. Les places eu- 
ropéennes ont ouvert en repli : 
- 0,72 % & Londres, - 0.99 % à 
Francfort et - 1,06 % à Paris. 

Lire page 19 

Lettres d’Algérie : 

« Chère famille... » 

■ LE TROISIÈME ÉPISODE 
des lettres d’Algérie réunies 
par Le Monde est consacré à la cor- 
respondance de Latifa, une coif- 
feuse âgée de trente-sept ans, 
exerçant dans une bourgade de 
7 000 habitants, entre Alger et 
Oran. Issue d'une famille ouvrière 
immigrée, Latifa écrit à ses six 
frères et soeurs restés en France. 
EDe leur dit les coupures de cou- 
rant, Jes vacances qui «n’existent 
plus», la plage où «on n’ose plus 
aller», les médicaments qui 
manquent, «les femmes [quij 
n’osent plus venir se coiffer», leur 
«statut inexistant ». «A quand la 
belle vie ? », demande-t-elle, avant 
d’ajouter: « Essayez de nous déli- 
vrer en m’établissant un visa, pour 
l’amour de Dieu !» 

Lire page 15 

A bas le malheur! 
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ROBERT GUÉDK3UIAN 

L’UN DES DERNIERS artisans 
du cinéma français. Robert Guédi- 
guian, a signé sept films en dix- 
sept ans, tous baignés des parfums 
de l’Estaque, petit port des quar- 
tiers nord de Marseille où Q est né, 
et de la nostalgie de l'utopie révo- 
lutionnaire. Film politique et 
néanmoins optimiste, Marins et 
Jeannette, fort bien accueilli au 
dernier Festival de Cannes, sort ce 
mercredi. Son slogan : à bas le 
malheur I 

Lire page 27 
et notre éditorial page 18 
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INTERNATIO 

LE MONDÉ /JEUDI 20 NOVEMBRE 1997 


ÉGYPTE Après l'attentat de 

Louxor, le président Hosni Mouba- 
rak a limogé, mardi 18 novembre, le 
ministre de [Intérieur, Hassan El AI- 
fî, et nommé un remplaçant en la 


personne du générai Habib El Adelî, 
chef des services de sécurité de 
l'Etat Cette décision est intervenue 
alors que les Egyptiens étaient en- 
core sous le choc d'un attentat qui 


porte un tort considérable au tou- 
risme, principal moteur de la crois- 
sance. • LOUXOR, où s'est rendu le 
président Moubarak, a commencé 
■dès lundi à se vider de ses touristes 


NAL 


au grand dam d'une population qui 
en vit largement. La Djamaa Isla- 
miya, qui a revendiqué r attentat a 
publié un communiqué sommant les 
étrangers d*« éviter l'Egypte ». • LA 


CONFÉRENCE économique régionale 
de Doha, déjà affectée par les diffi- 
cultés du processus de paix, a accusé 
le coup et s'est terminée sans 
prendre de décision concrète. 


Pour sauver le tourisme, M, Moubarak nomme un militaire à la tête de la police 


Après l'attentat de Louxor, le président égyptien limoge le ministre de l’intérieur et confie ce portefeuille à un général. 
Le massacre de lundi témoignerait de la marginalisation des islamistes et de leur perte d'influence dans le pays 


LE CAKE 

de notre correspondant 

Le ministre égyptien de l'inté- 
rieur, le général Hassan El Ahï. a été 
limogé de son poste, mardi 18 no- 
vembre. par le président Hosni 
Moubarak, au Lendemain de Patien- 
tât de Louxor. Il a été remplacé par 
le général Habib El Adü, directeur 
de la police de la sécurité de l'Etat, 
dont la principale tâche, depuis des 
années, est de pourchasser les isla- 
mistes. 

« Vos mesures de sécurité, c'est de 
la blague. » Ce commentaire 
acerbe, qui a fusé d’un Hosni Mou- 
barak en colère, lors d'une visite sur 
les lieux de l’attentat, à Louxor, a 
mis un certain baume au cœur des 
Egyptiens, atterrés par la catastro- 
phe. Le coup de colère du raïs a ras- 
suré les descendants des Pharaons, 
qui se gaussaient devant leurs télé- 
viseurs à la vue des généraux de la 
police regardant la pointe de leurs 
chaussures. 

Les Egyptiens espèrent que cela 
rassurera les touristes. Ceux d’entre 
ces derniers qui sont restés à 


Louxor ont pu serrer la main de 
M. Moubarak, se faire photogra- 
phier avec lui et même obtenir un 
autographe. Après Louxor, le chef 
de l'Etat s’est rendu à Houigada et 
à Charm el Cheikh, sur la mer 
Rouge, deux autres hauts lieux du 
tourisme, qui sont beaucoup moins 
touchés par le terrorisme que la val- 
lée du NîL 

ARMÉE EXPERTE EN SBTTTHtS 

A peine rentré au Caire, le chef de 
l'Etat a limogé son ministre de l'In- 
térieur en le forçant, humiliation ul- 
time, à présenter sa démission. 
Dans la fbuJée, le nouveau ministre 
a prêté serment pour se mettre im- 
médiatement au travail Première 
tâche : réviser les mesures de sé- 
curité des sites touristiques. Une 
mission à laquelle sera associée l’ar- 
mée, puisque le raïs a formé une 
commission ad hoc, comprenant les 
minis tres de l'intérieur et de la dé- 
fense. 

Le président a justifié la participa- 
tion des militaires en indiquant que 
l'armée est « experte en ce qui 



concerne les sentiers et les chemins 
empruntés par les terroristes ». Selon 
des informations de source poli- 
cière, le chef du commando auteur 
de l'attentat de louxor s'est intro- 
duit en Egypte via le Soudan, en 
empruntant justement des sentiers 
connus seulement par les contre- 
bandiers et l’armée. 

□ s’agirait de Medhat Abdel Rah- 
man, un a Afghan », appellation gé- 
nérique donnée à tous ceux qui ont 
combattu aux côtés des Afghans 
lors de l’occupation de P Afghanis- 
tan par les troupes soviétiques. 

UNE EXPLICATION PBJ CRÉDIBLE 

Il est considéré comme Tun des 
dirigeants de la branche année de la 
Djamaa Islaraiya, l'organisation qui 
a revendiqué Pattentat de Louxor. 
Cela va sans doute raviver la ten- 
sion entre l'Egypte et le régime sou- 
danais, accusé par Le Caire d’entraî- 
ner et d’armer les extrémistes 
musulmans égyptiens. 

Une autre polémique risque 
d’éclater entre l’Egypte et le Qatar. 
Le journal officieux Ai Ahram. citant 


des sources pondères, fait état de 
ce qu’l appelle des « relations sus- 
pectes entre certains au Qatar et des 
groupuscules terroristes égyptiens ». 

Dans un communiqué publié 
mar di, la Djamaa Islamiya a mena- 
cé de continuer * les opérations » de 
commando et sommé les touristes 
d ’« éviter l’Egypte », rejetant la res- 
ponsabilité de l'attentat de Louxor 
sur le régime. L’objectif, affirme-t- 
elle, était « de prendre en otage le 
plus grand nombre de touristes », 
afin de les échanger contre le guide 
spirituel de Foiganisation, Cheikh 
Omar Abdel Rahman, emprisonné 
aux Etats-Unis pour sa responsabili- 
té dans l'attentat contre le Worid 
Tirade Center. le 26 février 1993. 
L'explication paraît peu crédible, 
dans la mesure où la scène de r at- 
tentat est un cul-de-sac qui n'auto- 
rise pas une prise d’otages. En 
outre, d'aînés les témoignages, les 
membres du commando avaient le 
front ceint du bandeau rouge que 
portent les kamikazes. 

Alexandre Buccianti 


« Ils connaissaient parfaitement les lieux » 


Gilles Kepel, islamologue 

« L'islamisme a perdu son pouvoir de mobilisation des masses » 


LOUXOR 

de notre envoyé spécial 
Soudain, à 100 mètres du temple de 
la mort. Hosni Moubarak s’est ar- 
rêté. Trop de soleil, trop de pous- 

REPORTAGE 

Etaient-ils six, comme 

l'affirma mardi 

le Raïs ? ou sept ? 
ou plus ? 


sière, trop de monde peut-être au- 
tour de lui Une demi-heure déjà 

que les caméras ronronnaient, que 
les questions fusaient, mardi 18 no- 
vembre, sur les lieux du crime, près 
de Louxor. Et toujours les mêmes : 
pourquoi ? Comment ? Qui ? 
N 1 êtes- vous point Inquiet? Le Raïs 
en eut brusquement assez de répé- 
ter le refrain officieL 

*» Mais non, ces gens-là ne se 
battent pas au nom de l'islam. Ce ne 
sont que de vulgaires criminels sans 
foi ni loi. Ce genre de problème peut 
se produire n’importe où. Personne 
au monde ne peut garantir une sé- 
curité totale à quiconque. Mais non. 
la situation ne s’aggrave pas. Elle 
s'améliore, au contraire. Ici, la garde 
va être renforcée. Bien sùr que nous 
sommes désolés de ce qui est arrivé. 
Et ri vous autres, journalistes occi- 
dentaux. arrêtiez de dénoncer sans 
cesse la prétendue brutalité de la po- 
lice égyptienne, mus ne pensez pas 
que cela irait mieux? Vous croyez 
\raiment que si fa répression était si 
cruelle nous aurions encore ce genre 
de tragédie sur les bras ? » 

Pour le Raïs, tout était dit 11 jeta 
un coup d'oefl rapide là-haut, sur 
les majestueuses colonnades mor- 
tuaires de la reine Hatshepsout, fit 
un petit mouvement sec de la main 
droite, comme pour dire : « J’en ai 
assez vu ». et le côtière présidentiel 
repartit vers ses limousines climati- 
sé». Hosni Moubarak n’a pas vu 
les flaques de sang encore humides 
au pied des colonnades, fl n’a pas 
vu les traces rouges sur les pein- 
tures antiques de la reine Hatshep- 
sout. Ni les lambeaux de chair hu- 
maine collés sur les murs. Ni les 
Impacts de balle sur les bas-reliefs 
trois fois millénaires. 

Plusieurs dizaines de touristes 
étrangers sont morts ici fl y a moins 
de vingt-quatre heures. Un vrai car- 
nage. Le président est venu sur les 
lieux de l’attentat pour rassurer 
l’opinion. Trente attentats isla- 
mistes en cinq ans, mille trois cent 
trente-quatre personnes tuées, près 
d’une centaine d 'Occidentaux ; la 
vague de violences islamiste qui a 
commencé au printemps 1992 a im- 
posé un rituel sanglant au pouvoir 
égyptien. 

Etaient-ils six. comme l’affirma 
mardi le Raïs, ou sept, les despera- 
dos de la vallée de la Reine? Ou 
•plus encore », ainsi que le lais- 


sèrent entendre plusieurs té- 
moins ? Mystère. Une seule chose 
est sûre: l'opération «Mort aux 
touristes », la première du genre 
sur le plus fameux site historique 
de Haute-Egypte, était bien organi- 
sée. « fis connaissaient parfaitement 
les lieux », assure Mahmoud, un 
jeune guide officiel 

Légèrement-blessé mais-profon- 
dément choqué, à l'hôpital de 
Louxor, Saïd Ahmed, l’un des trois 
guichetiers du temple d’Hatshep- 
sout n'oubliera jamais. « 71s étaient 
six, des Eyptiens habillés à Focciden- 
tale, veste et pantalon. "Où sont vos 
tickets ?. a demandé mon collègue. 

»- On a déjà payé, répondit l’un 
d'eux. 

» - D'accord, mais nous on doit 
voir les billets d'entrée." 

» Un type a alors ouvert sa veste, il 
a sorti un pistolet semi-automatique 
et il a ouvert le jeu. 

» “ Voilà mon ticket r, a-t-il crié. 

» J'étais derrière, assis dans la 
guérite. Mes deux collègues sont 
tombés sur moi. morts. Cest ce qui 
m'a sauvé. Ils m'ont cru touché et üs 
ont continué leur chemin vers le 
temple, où se pressaient les tou- 
ristes. » 

QUARANTE MINUTES, UNE ÉTERNUÉ 

Deux hommes de la * police tou- 
ristique », aimés de revolvers, se 
sont précipités. Ils ont été tués à 
leur tour. Puis les pistoleros ont 
couru vers le temple et les cen- 
taines de visiteurs qui s’y pres- 
saient La suite, c’est linka Finger- 
houth, citoyenne suisse, qui la 
raconte dans le haiJ de son hôteL 

« Pardonnez-moi, je suis encore 
trop choquée. » La voix tremble. 
« J’étais là-haut, à l'entrée du 
temple. Sur la troisième terrasse ■ On 
a entendu des coups de feu. rai vu 
un chien affolé courir vers nous 
comme un dératé. Puis j’ai tu deux 
types qui tiraient sur tout le monde. 
La fumée sortait de leurs armes. On 
s'est cachés derrière les colonnes. 
Une jeune laponaise, non loin de 
moi, a reçu une balle en pleine tête 
et elle s'est effondrée. J'avais telle- 
ment peur, vous savez ... » 

Le carnage a duré entre vingt et 
quarante minutes, selon les ver- 
sions. Une éternité d'horreur. « TZs 
s'approchaient des blessés geignants 
et les achevaient froidement ». ra- 
conte un survivant Puis les assas- 
sins ont sorti de leurs sacs des uni- 
formes noirs de la police, qu’ils ont 
enfilés. Us ont ceint leur front d’un 
bandeau rouge sur lequel, selon un 
boutiquier du site, était calligra- 
phiée en arabe l'inscription : 

« Commando de la mon et de la 
destruction. » Us se sont alors saisi 
d’un autocar vide avec son chauf- 
feur pour s’enfuir. 

M 1 " Fingerhouth est rentrée chez 
elle mardi soir à Zurich. Et elle 
n’est pas la seule. Dés la matinée, 
les grands hôtels de Louxor affi- 


chaient dans leur hall d'entrée le la- 
conique conseil du Foreign Office : 
« Les citoyens britanniques sont invi- 
tés à quitter la région de Haute- 
Egypte. » N’en déplaise à Thomas 
Cook, qui ouvrit la région au tou- 
risme à la fin du dix-neuvième 
siède, sept avions spéciaux furent 
envoyés d’Angleterre pour un rapa- 
triement général -d’urgence- Les 
Américains ne tardèrent pas à 
suivre. 

•i Sous le regardinavré des em- 
ployés d’hôtel, des marchands et 
des cochers soudain désœuvrés. 
dans une ville de quatre-vingt mille 
habitants qui ne suivit que grâce au 
tourisme, l’ancienne Thèbes des 
bords du Nfl se vida comme un œuf 
tombé du nid. Direction l’aéroport 
et les convois d’autocais climatisés 
en route vers le nord. Ancrées face 
aux hôtels de la rive occidentale du 
grand fleuve, les felouques et les ca- 
lèches à touristes s'entassèrent, 
abandonnées. 

Dans toute la ville, la même 
scène. Des hommes jeunes ou vieux 
en uniformes chamarrés d'hôtel ou 
en gallabyeh traditionnelle qui sup- 
plient les gentils envahisseurs au 
teint pâle de rester. « Ce n’est pas si 
grave », « Cest la première fois que 
cela se produit à Louxor », * Les au- 
torités ont maintenant la situation 
bien en main », et « On est tous très 
tristes et fâchés de ce qui est arrivé ». 

En fin de journée, tandis que 
montaient de toute la viDe les ap- 
pels à la prière des muezzins, on 
s'aperçut que ce départ précipité 
n'avait tout de même pas fait l’una- 
nimité- Cependant les voyagistes 
forçaient presque tout le monde à 
partir 

* B fui un temps, expliqua Marcel- 
lo Sam pi en, un Türmois rencontré 
dans le restaurant du luxueux Win- 
ter Palace, où c’était bien pire chez 
nous. Et puis, après tout, les terro- 
ristes sont morts, non ? * Oui. ils se- 
raient tous morts Parme au poing, 
après deux heures de combats et de 
mitraille à réveiller les reines de la 
vallée- 


« L’attentat de Louxor tradnlt-fl 
une radicalisation de F islamisme 
égyptien ? 

- Les circonstances montrent 
qu’on a affaire à un groupe extrê- 
mement sophistiqué, sachant pla- 
nifier, au plan local et internatio- 
nal,- son action-! terroriste. 
L’attentat de Louxor n’mtenrient 
toutefois pas dans une phase de 
'montée en puissance- de i l'isla- 
misme politique, mais au contraire 
de déclin relatif. En Egypte comme 
ailleurs, le mouvement islamiste 
était à son sommet quand il ras- 
semblait les déshérités urbains et 
les classes moyennes pieuses, coa- 
lisés pour renverser le régime. Au- 
jourd’hui, à cause de l’ouverture 
économique et des privatisations, 
cette nouvelle “bourgeoisie’’ s’est 
en partie écartée de la mouvance 
islamiste et intégrée dans les 
rouages économiques. 

En conséquence, la perspective 
de prise de pouvoir par les isla- 
mistes est beaucoup plus éloignée 
que dans les années 80, mais les 
franges les plus radicales, dému- 
nies de perspective politique, uti- 


DOHA (Qatar) 
de notre envoyé spécial 
Un attentât terroriste sanglant, 
une crise diplomatique de premier 
ordre, un processus de paix enlisé : 
les hommes d’affaires présents à 
Doba, mardi 1S novembre, dans le 
cadre du quatrième forum Proche- 
Orient-Afrique du Nord, ont pu 
mesurer combien la région était 
loin de rassembler les conditions 
d’un développement économique 
serein. 

Cruel clin d’œfl de l’Histoire, la 
tragédie de Louxor a touché ce qui 
était jusqu’à présent l’une des rares 
conséquences tangibles et positives 
du processus de paix israélo-arabe 
engagé par les accords d’Oslo : le 
tourisme. Lors de la table ronde qui 


lisent un terrorisme toujours plus 
violent 

- Est-ce un effet de contagion 
avec la situation algérienne? 

- En Algérie, cm est ai face d’une 
violence politique et cFime guerre ci- 
vile qui e xp riment rengagement de 
- plusieurs fractions de - la 'société. En 
Egypte, au contraire, les actes terro- 
ristes comme celui de Louxor sont 
complètementÆoupés >cht tissu so- 
cial, et le Caire reste une ville beau- 
coup plus sûre qu 1 Alger il y a toute- 
fois une logique commune : en 
Egypte, comme en Turquie, en Algé- 
rie ou en Iran, l'islamisme politique a 
structurellement perdu son pouvoir 
d’utopie et de mobilisation de 
masse. Ses franges les plus radicales 
n’ont pas pour autant disparu, et 
l’impasse politique an Proche-Orient 
leur offre même un terrain favo- 
rable. 

- L’attentat de Louxor vous pa- 
raît-il lié au blocage du processus 
de paix en Israël? 

- Le processus de paix au Proche- 
Orient, que les Etats-Unis ont impo- 
sé à Israël et qui leur permettait en 
contrepartie de sanctionner l’Irak, 


lui était consacrée mardi, un repré- 
sentant du ministère des affaires 
étrangères japonais, Tkro Ishlbashi, 
l’a souligné crûment : « La détério- 
ration de la situation avec l'Irak, la 
Libye, l’Iran, le processus de paix blo- 
qué, le terrorisme, les explosions, tout 
ced ne nous incite pas à venir ici » 

Cette séance, émaillée, tout 
comme celle de clôture, par des 
condamnations du terrorisme, ne 
pouvait prêter à l’optimisme, d’au- 
tant qu’elle a surtout été l'occasion 
d’évoquer le gel du projet de créa- 
tion d’une association « Proche- 
Orient-Méditerranée » en faveur du 
tourisme. 

LES ÉTATS-UNIS TRAÎNENT LES PIEDS 

L’autre grand projet censé ac- 
compagner la paix, la création 
d’une banque de développement, 
n’aura pas plus avancé à Doha 
qu’au Caire, un an auparavant. Pa- 
radoxalement, ce sont à présent des 
Etats-Unis, parrains de ces forums 
économiques annuels, que viennent 
les réticentes, puisque le Congrès 
traîne les pieds pour accorder les 
fonds nécessaires au lancement de 
cette banque, en soulignant 
combien le climat actuel hypo- 
thèque sa mission. 

Alors qu’elle avait cédé la place 
aux hommes d’affaires tout au long 
du forum, faute de combattants, 
compte tenu de l’absence notam- 
ment de l'Egypte, de l’Arabie Saou- 
dite, du Maroc et de FAutorité pa- 
lestinienne, pour ne citer qu’eux, la 


est bloqué. Venu au pouvoir à la 
suite d’attentats menés par les isla- 
mistes du Hamas, le gouvernement 
Nétanyahou cesse de s’inscrire dans 
la logique des accords d’Oslo. Aussi 
les gouvernements arabes qui, 
comme l’Egypte, avaient soutenu 
cette poBtiqiæ tie , pai»©ttt J -Hs-Je sen- 
timent aujourd'hui d'être .victimes 
d'un marché de'dupes. 09 sont dans 
une, position utuèsincoufortable par 
rapport à des opinions publiques 
dans lesquelles le sentiment anti-is- 
raélien s’est considérablement déve- 
loppé. Us ont des problèmes de légi- 
timité politique. Les effets 
économiques escomptés de la paix 
risquent en outre de se faire attendre 
plus longtemps que prévu. Le boy- 
cottage par la plupart des pays 
arabes de la conférence économique 
de Doha en est un signe éclatant » 

Propos recuâÛjspar 
Henri Tmcq 

* Gilles Kepel est directeur de 
recherche au CNRS (CBU, Centre 
d’études et de rec h erc h es inter- 
nationales) 


politique est tout de même réappa- 
rue au momait de la déclaration fi- 
nale qui a fait l’objet d’âpres négo- 
ciations entre les délégations arabes 
et celle dlsraëL Les participants à la 
conférence de Doha ont exprimé 
leur attachement à la conclusion 
d’une paix juste et globale au 
Proche-Orient « sur la base de la 
formule de la conférence de Madrid, 
c'est-à-dire sur la base de l'échange 
de la paix contre les territoires, et sur 
la base des résolutions 242 et 338 du 
Conseil de sécurité de FONU ». Os 
ont souhaité que le processus soit 
remis sur les rails, tout en réaffir- 
mant leur attachement au respect 
des accords conclus entre les par- 
ties et particulièrement ceux entre 
les Israéliens et les Palestiniens. 

Les références à Madrid, ainsi que 
l'évocation appuyée de la situation 
alarmante de l’économie palesti- 
nienne, devraient permettre au Qa- 
tar et aux autres pays arabes pré- 
sents à Doha de refermer en 
douceur la crise ouverte avec leurs 
alliés de la Ligue arabe, au sujet du 
maintien d’une conférence contro- 
versée. U déclaration finale indique 
que le nom du pays d’accueil, pour 
1998, sera dévoilé lors du forum 
économique de Davos, à la fin du 
mois de janvier. La TUnise. le Ko- 
weït et la Hnquïe pourraient éven- 
tuellement envisager de se porter 
candidats, mais 3 faudrait pour cela 
que la pâte pointe dans la région. 

Gilles Paris 


Patrice Claude 


Les agences de voyage annulent les prochains départs 

Après l'attentat, de nombreux voyagistes européens ont proposé à 
leurs clients séjournant en Egypte de les rapatrier et ont décidé 
d’annuler les prochains départs. En France, le Syndicat national des 
agences de voyage (SNAV) a demandé à ses membres d’organiser le 
retour des clients français qui le désirent, et a recommandé de sus- 
pendre la commercialisation des voyages vers F Egypte. 4,08 millions 
de touristes étrangers se sont rendus en Egypte pendant la saison 
1996-1997 (terminée le 30 juin), soit 154 % de plus qu’au cours de 
l’exercice précédent, selon des chiffres officiels égyptiens. Les Alle- 
mands restent les pins nombreux (11,9 %), devant les Italiens (9,8 %), 
les Britanniques (8,2 %), les israéliens (74 %) et les Français (6,6 %). 

A Londres, où s'est ouvert lundi Fun des principaux salons mon- 
diaux du tourisme, le World Tourism Market, le secrétaire d’Etat 
égyptien au tourisme, Mamduh el-Beltagui, a tenté de rassurer les 
professionnels européens en annonçant que F Egypte allait étudier 
un * renforcement des mesures de sécurité ». 


La tuerie a assombri la conférence de Doha 
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INTERNATIONAL 


L'Europe n'a pas encore 

repris le « dialogue 
critique » avec l'Iran 

Première étape de la normalisation des relations 


A l’initiative de Moscou, Genève accueille 
une réunion au sommet sur la crise irakienne 


La Russie est en pointe dans la médiation en cours 

Le porte-parole du département d'Etat James tarmique et français devaient se retrouver le soir kienne. Parallèlement les Etats-Une ont musdé 
Rubin, a annoncé, mercredi 19 novembre, que même à Genève pour tenter de mettre au point leur dispositif aéronaval dans le Golfe, en y dé- 
Madeleine Albright et ses collègues russe, bri- une formule de compromis dans la crise ira- pêchant notamment des B-52. 


L'UNION EUROPÉENNE (UE) 
et l’Iran n’ont pas eu beaucoup 
de difficultés à justifier la norma- 
lisation de leurs relations diplo- 
matiques, annoncée jeudi 13 no- 
vembre, après huit mois de crise. 
L’Iran a invoqué la « résistance » 
des Quinze aux menaces de sanc- 
tions américaines à l’encontre de 
toute société qui conclurait un 
accord pétrolier ou gazier avec 
Téhéran pour accepter le retour 
des ambassadeurs de IT7E. Et le 
scénario du retour « bras-dessus 
bras-dessous » à Téhéran des 
ambassadeurs de France et d’Al- 
lemagne a sauvegardé la solidari- 
té européenne. 

Ce petit « vaudeville » a permis 
à l'un et aux autres de régler une 
crise qu'aacun d’eux n’avait vu 
venir et qui tient au système poli- 
tique iranien, en vertu duquel les 
décisions du Guide de la Répu- 
blique islamique, l’ayatollah Ali 
Khameneï, ne peuvent être 
contestées. C'est peut-être ià 
l’aspect le plus intéressant de 
toute l’affaire, parce que cela si- 
gnifie que le Guide est revenu sur 
la décision de réserver un traite- 
ment discriminatoire à l’Alle- 
magne. Cest un bon signe pour 
l'équipe du nouveau président 
Mohamad Khatami, qui prône 
une plus grande ouverture de son 
pays au monde. 

Le Guide suprême est 
revenu sur la décision 
de réserver 
un traitement 
discriminatoire . 
à l'Allemagne 

Pour autant, le règlement de 
l'affaire des ambassadeurs n’est 
qu’une mesure « logistique » qui 
laisse entières, pour le moment, 
les autres décisions prises eu avril 
à l’encontre de l’Iran par les 
Quinze. 

C’est le verdict prononcé le 
10 avril par un tribunal de Berlin 
mettant en cause « le plus haut 
sommer de l'Etat iranien » dans le 
meurtre de quatre opposants 
kurdes, dans la même ville, en 
septembre 1992, qui est à l’ori- 
gine de la crise. L’Union euro- 
péenne avait alors décidé de rap- 
peler les ambassadeurs des pays 
membres pour consultations et le 
29 avril un conseil des ministres 
des affaires étrangères réuni à 
Luxembourg décidait d'arrêter le 
« dialogue critique », instauré la 
même année avec Téhéran. 

L’UE décidait aussi de sus- 
pendre les visites ministérielles 
officielles bilatérales en Iran et à 
partir de ce pays. Elle s’était en- 
gagée à réfléchir à l’exclusion des 
officiers de renseignement ira- 
niens - en poste dans les ambas- 
sades de la République isla- 
mique - ayant des activités dans 
les Etats membres de FUzuop. Un 
comité de suivi devait aussi être 
chargé de surveiller l’évolution 
de la situation des droits de 
f homme en Iran et d’épauler le 
travail des ambassadeurs sur le 
terrain, pour s’assurer que les dé- 
cisions prises seront respectées. 
Les ambassadeurs des Quinze de- 
vaient donc regagner la capitale 
iranienne. 

L’Iran avait toutefois vivement 
réagi, jugeant que le verdict de 
Berlin était politique et que, en 
tout état de cause, les Européens 
avaient davantage besoin de lui 
- de son marché de soixante mil- 
lions de consommateurs et de ses 
ressources pétrolières et ga- 
zières - que l’inverse. La commis- 
sion des affaires étrangères du 
Parlement iranien avait même 
demandé l’arrêt pur et simple du 
«■ dialogue critique » avec l’Union 
européenne. Le 30 avril, tombait 
la sentence de l’ayatollah Khame- 
neï : le Guide déridait de « ne pas 
permettre à l’ambassadeur alle- 
mand de revenir à Téhéran pen- 
dant un certain temps ». Ce sera 
tout le monde ou personne, ont 
aussitôt rétorqué les Quinze. 


Depuis, les échanges de propo- 
sition pour un règlement de la 
crise n’avaient pas cessé entre 
PUE et Téhéran (Le Monde du 
21 octobre^ jusqu'au fameux 
compromis du 13 novembre. Ce- 
lui-ci prévoit que les chefs des 
missions diplomatiques euro- 
péennes regagnent leur poste en 
deux fournées, l’Allemand, Horst 
Baechm ann et le Français, Jean- 
Pierre Masset, devant arriver en 
dernier, vendredi 21 novembre. 

Le ministre iranien des affaires 
étrangères, Karaal Kharazi, a at- 
tribué le principal mérite du rè- 
glement à la France - notamment 
parce que la société pétrolière 
Total, à la tête d'un consortium 
qui inclut les sociétés russe (Gaz- 
prom) et maialsienne (Pétronas) 
ont conclu, le 28 septembre, un 
contrat gazier de 2 milliards de 
dollars avec Téhéran - et à la pré- 
sidence luxembourgeoise de 
PUE. 

Si, comme l'a indiqué cette der- 
nière, le retour des ambassadeurs 
européens à Téhéran - qui sera 
suivi de celui de leurs homo- 
logues iraniens accrédités auprès 
des Quinze- est dans l’intérêt 
des deux parties, et « tient compte 
de la politique et de l’importance 
de l'Iran », les autres mesures dé- 
ridées par les ministres des af- 
faires étrangères de PUE restent 
en vigueur. Mais à la lumière des 
orientations nouvelles prises par 
l’Iran depuis l’accession au pou- 
voir de M. Khatami, les Quinze, 
indique-t-on de source française, 
se consultent sur l’opportunité 
de leur levée éventuelle. 

Les Etats-Unis qui, jusqu'à 
nouvel ordre, prônent une poli- 
tique de double endiguement 
(dual coatainment) dei'lrak et de 
l'Iran, et qui n'avaient pas caché 
leur satisfaction de voir les rela- 
tions.-seydistrndce.eatre PUE et 
Téhéran, se sont bornés à 
prendre acte de l'annonce du re- 
tour des ambassadeurs euro- 
péens à Téhéran. « Nous espérons 
naturellement que l’Union euro- 
péenne n'a pas oublié ce qui avait 
suscité le retrait des ambassa- 
deurs» de Téhéran, a déclaré le 
porte-parole du département 
d’Etat, Lee McCleeny. Il a surtout 
rappelé F un des principaux argu- 
ments du boycottage américain : 
« le soutien de l'Iran au terrorisme 
international ». 


BONN 

de notre correspondant 

Un fonctionnaire du ministère 
des affaires étrangères allemand a 
livré de précieuses informations à 
Saddam Hussein au début de la 
crise du Golfe, jusqu’au 28 août 
1990. Cest ce que révèle l’hebdo- 
madaire allemand Der Spiegel dans 
son édition du 16 novembre et que 
confirme le ministère des affaires 
étrangères. 

L’archiviste Jürgen Mohammed 
Gietler, âgé de quarante-deux ans, 
a été condamné secrètement en 
mai 1991 à cinq ans de prison par la 
cour d’appel de Düsseldorf. H est 
Kbie depuis 1994 et se trouverait au 
Ghana. Converti à l’Islam au Caire 
en 1982, M. Gietler s’est présenté à 
ses juges comme « un ami du 
monde arabe». Q semble plutôt 
qull ait offert ses services aux Ira- 
kiens pour se venger d’une sanction 

disciplinaire. 

Son travail a commencé en fé- 
vrier 1990 après un déjeuner avec 
rattaché militaire Irakien à Bonn, le 
général Osmat Joudî Mohamed. 
Etant parvenu à se faire faire, à la 
gare de Bonn, un double de la dé 
de la salle des archives secrètes du 
ministère, M. Gietler a pu livrer aux 
Irakiens pendant des semaines les 
secrets des aînés, comme la posi- 
tion estimée par les Américains des 
lance-missiles irakiens. M. Gietler a 
aussi fourni à l’Irak les originaux de 
photos-satelBtes françaises révélant 
les positions des missDes israéliens, 
et les remplacer par des copies. 


GRÂCE à une intense médiation 
de Moscou, les ministres des af- 
faires étrangères de quatre des cinq 
membres permanents du Conseil 
de sécurité de rONU - Etats-Unis, 
Russie, Grande-Bretagne et 
France - devaient se retrouver, 
mercredi 19 novembre à Genève, 
pour tenter de mettre au point une 
formule de compromis dans la 
crise irakienne. Le secrétaire d’Etat, 
Madeleine Albright, devait écour- 
ter son séjour en Inde pour gagner 
Genève et y retrouver Robin Cook, 
Hubert Védrine et Evgueni Prima- 
kov, ses collègues britannique, 
français et russe. 

Cest ce dernier, ancien arabisant 
du KGB, vieil ami des dirigeants 
irakiens, qui, depuis quelques 
jours, est à la pointe des efforts 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Quel jeu Jouent les Améri- 
cains ? Alors que les respon- 
sables militaires à Washington 
tiraient, mardi 18 novembre, la 
sonnette d’alarme sur les mou- 
vements de l’armée de Saddam 
Hussein, les conseillers du pré- 
sident Bill Clinton adoptaient un 
ton nettement plus conciliant, 
sans pour autant s'avancer sur 
les chances d’une sortie de crise 
diplomatique. 

Le message adressé au pré- 
sident irakien est qu’Q ne peut se 
permettre de pousser son avan- 
tage trop loin, car, si la diploma- 
tie échoue, lesnEtats-Um's auront 
à leur disposition dans la région 
la puissance de feu nécessaire 
-pour infliger aae terrible ieçotrâ 
Bagdad. Le président américain 
Bill Clinton ne veut pas porter (a 
responsabilité de l’émiettement 
de la coalition alliée de la guerre 
du Golfe, mais fi ne veut pas non 
plus prêter le flanc aux critiques 
des républicains qui attendent le 
moindre prétexte pour dénoncer 
une attitude timorée à l’égard de 
Saddam Hussein. 

LA DRAMATISATION SE POURSUIT 

Dans le registre d’une certaine 
dramatisation de la situation, les 
responsables militaires ont fran- 
chi mardi un cran suplémentaire. 


sans que personne ne s'en aper- 
çoive. 

D'après les juges de Düsseldorf, 
la trahison de la position des mis- 
siles a eu une influence directe sur 
le déroulement de la guerre du 
Golfe. Car ü se peut que les Irakiens 
aient protégé leurs missiles d’at- 
taques aériennes ou les aient rem- 
placés par des leurres. L’espion a 
aussi donné aux Irakiens la liste des 
entreprises allemandes fournis- 
seurs de Saddam Hussein - notam- 
ment d’équipements et de techno- 
logies chimiques et nucléaires. 
L’Irak aurait pu, selon Der Spiegel, 
prévenir ses fournisseurs d'une ac- 
tion imminente de la justice alle- 
mande. 

PLAN DES TROUPES AMÉRICAINES 

L'espion n’a été identifié que 
parce que les services allemands 
ont intercepté une communication 
téléphonique de diplomates ira- 
kiens, se vantant de leur bonne 
source auprès du gouvernement al- 
lemand. D a aussi été photographié 
en compagnie du général Moha- 
med. Mais plutôt que d’arrêter l'es- 
pion, les Allemands Font pisté pour 
essayer de remonter à un éventuel 
complice. Et c’est sous leurs yeux 
qu’il a commis son plus beau coup 
en livrant un plan détaillé des 
troupes que George Bush comptait 
envoyer dans le Golfe. 

Le président américain en avait 
informé Helmut Kohi le 7 août 
1990, en hn demandant de conser- 
ver te plus grand secret pour ne pas 


pour trouver une issue politique au 
conflit opposant l’Irak à l’ONU sur 
le rôle, le fonctionnement et ia 
composition de la commission de 
contrôle du désarmement dans ce 
pays (l’Unscomj. Le vice-premier 
ministre irakien, T&rek A zïz, de re- 
tour d'une tournée dans les pays 
arabes, était mardi à Moscou, où fl 
a été longtemps reçu par M. Prima- 
kov. 

DAVANTAGE D’INSPECTEURS 
Rien n’a vraiment filtré de la pro- 
position de compromis que 1e mi- 
nistre russe devait mettre sur la 
table. Selon certaines sources, il 
pourrait suggérer d'augmenter le 
nombre des inspecteurs de FUns- 
com travaillant en Irak. Sans dimi- 
nuer le quota d’inspecteurs améri- 


Kenneth Bacon, le porte-parole 
du Pentagone, a annoncé que six 
bombardiers B-52 et 6 chas- 
seurs-bombardiers furtifs F-117 
vont être dépêchés cette se- 
maine dans la région, et qu’une 
trentaine d’autres chasseurs et 
bombardiers B-1 sont prêts à s’y 
rendre. M. Bacon a expliqué que 
ce renforcement de l’armada 
américaine avait un double mo- 
tif: le défi lancé par Saddam 
Hussein, avec l’expulsion des ex- 
perts américains de l’Unscom (la 
commission des Nations unies 
chargée du désarmement de 
l’Irak), et « une aggravation de la 
menace » militaire sur le terrain, 
en particulier- dans la zone d' ex- 
clusion aérienne dans le sud de 
l’Irak. 

• 'Parlant d' <r.une. grande • a et j 'tâ- 
té » du système de défense anti- 
aérien irakien - «plus actif au- 
jourd’hui qu’avant l’invasion du 
Koweït»-, M. Bacon a estimé 
que ces mouvements de batte- 
ries de missiles étaient à la fois 
défensifs et offensifs, l'objectif 
étant de « tendre un piège » (aux 
avions américains). Pour le Pen- 
tagone, certaines de ces actions 
seraient une violation des réso- 
lutions de cessez-le-feu de 
l’ONU, ce qui signifie que les 
Etats-Unis sont parfaitement ha- 
bilités à y répondre. Parallèle- 
ment, et tout en répétant qu'il 


mettre en danger la sécurité des 
unités concernées. Citée par Der 
Spiegel, la cour s’est interrogée sur 
tes conséquences que tes Etats-Unis 
pouvaient tirer d’une telle affaire : 
elle s'est demandé « dans quelle 
mesure ils associeraient à l'avenir 
l’Allemagne à leurs réflexions * stra- 
tégiques. 

Ce n’est que le 28 août 1990 que 
M. Gietler a été intercepté en pos- 
session de quarante-sept docu- 
ments secrets sur la crise du Golfe. 
La cour de Düsselfdorf a demandé, 
passablement irritée, aux services 
allemands pourquoi ils n’avaient 
pas fourni de faux documents à 
M. Gietler pour induire l'Irak en er- 
reur. <* Pour des raisons de temps », 
fut leur seule réponse. Interrogé 
par l'hebdomadaire, lürgen Mo- 
hammed Rietter, qui déclare avoir 
espionné auparavant pour F Egypte, 
ne regrette rien : «J’étais en guerre 
et mon poste était le ministère des af- 
faires étrangères allemand. » 

Martin Erdraann, porte-parole 
du ministère des affaires étran- 
gères, a déclaré que l’accès de 
M. Gietler aux archives secrètes 
n'était pas dû à une observation re- 
lâchée des procédures cTembauche 
et que celui-ci était devenu un es- 
pion «après coup», une fois dans 
les lieux. Après le jugement de 1991, 
le ministère déclare avoir pris des 
mesures pour réduire le nombre de 
personnes ayant accès aux infor- 
mations secrètes. 

Arnaud LeparmenUer 


cains - ce que Washington ne 
saurait admettre -, cette augmen- 
tation globale des personnels de 
(’Unscom pourrait permettre de 
donner satisfaction à Bagdad, qui 
dénonce le rôle prépondérant des 
Etats-Unis au sein de la commis- 
sion de l'ONU. L’Unscom a pour 
objet de veiller à ce que le régime 
du président Saddam Hussein ne 
puisse reconstituer son arsenal 
d'armes de destruction massive, et 
de détruire ce qui en reste. La crise 
a éclaté après que M. Hussein eut 
déridé d'expulser d’Irak tes inspec- 
teurs américains. Les Etats-Unis et 
leurs partenaires du Conseil de sé- 
curité exigent le retour sans condi- 
tion de tous les inspecteurs de 
l'Unscom en Irak. .Alors que les 
Etats-Unis comptaient sur une mé- 


n’est pas question de négocier 
avec l'Irak, les responsables de 
l'administration avancent des 
propositions qui ressemblent 
fort à des concessions. 

APPROCHE PRAGMATIQUE 

Samuel « Sandy * Berger, le 
conseiller présidentiel pour la 
sécurité nationale, a répété qu’il 
était impossible que la Commis- 
sion de l’ONU chargée du désar- 
mement de l’Irak reprenne sa 
mission sans conseillers améri- 
cains, L’important, a-t-il estimé, 
est que le facteur de la * compé- 
tence technique » soit retenu, et 
non celui de choix * politiques ». 


diation franco-russe - du fait des 
relations que Paris et Moscou en- 
tretiennent avec Bagdad -, l'initia- 
tive de la réunion de Genève re- 
vient essentiellement à 
M. Primakov. 

De bonne source, on indique que 
la France n'a guère fait preuve de 
créativité diplomatique dans cette 
affaire. Si M. Védrine, souligne-t- 
on. a développé une bonne rela- 
tion de travail avec M“ Albright, le 
président lacques Chirac a stupéfié 
le premier ministre britannique, 
Tony Blair, lors de leur sommet du 
début novembre, par la vébémence 
de ses critiques à l’encontre de la 
politique américaine dans l’affaire 
irakienne. 


S'agissant, d'autre part, de la 
formule dite « pétrole contre 
nourriture » (Le Monde du 19 no- 
vembre). l'approche américaine 
semble tout aussi pragmatique, 
comme si Washington se ralliait 
à l'idée (défendue par Paris et 
Moscou) qu’il convient de faire 
entrevoir aux Irakiens «une 
lueur au bout du tunnel ». Selon 
ia Maison Blanche, une fois que 
l'Irak aura accepté ia reprise des 
missions de l’Unscom, les Etats- 
Unis seront prêts à faire en sorte 
que les ventes de pétrole irakien 
soient « plus efficaces ». 


Laurent Zecchhti 
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Mouna Naïm 

Un fonctionnaire allemand a livré des informations 
secrètes à Bagdad pendant la guerre du Golfe 


AL F. 

Les Etats-Unis renforcent leur potentiel militaire 
tout en adoptant un ton plus conciliant 





Des millions d’adultes ont un niveau de connaissances de base très limite 

Une nouvelle enquête de l'OCDE révèle qu'un quart de la population adulte du monde développé a de sérieuses difficultés de lecture et d'écriture, 
ce qui la prive, au moment où le niveau de qualification requis ne cesse de monter, de tout accès au marché de l'emploi 
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le dossier de la formation devait occuper 
ime large place lors du sommet européen 
sur l'emploi convoqué les 20 et 21 no- 
vembre à Luxembourg. De larges pans de la 
population, en Europe mais aussi dans 


d'autres pays développés, sont privés de monde, en dépit de l'éducation obligatoire, passage à la société de l'information. Le re- loppés. Selon lo --uSu/Ln*,. 

tout accès au marché de l'emploi du fart Or le niveau de qualification requis sur le lèvement du niveau de base, avec pour ob- aux s ociétés qw 

d'un niveau de compétences de base très marché du travail ne va cesser de monter au jectif une * emptoyabSité » renforcée, est tedge sweoesj- Mae res _ 

largement insufflant Lire, écrire, compte : cours des prochames années, avec Faccélé- Âme devenu un enjeu politique de premier cation de Jr Ife ttrame ^ so nt ^extretnem 

ces notions ne vont pas de soi pour tout le ration des évolutions technologiques et le ordre dans ia plupart des grands pays déve- lentes et Œfnaies a meure en œuv 


COMPRENDRE un texte court 
comme une notice de médicament 
ou un mode d'emploi Savoir retirer 
quelques informations d’un tableau 
de prévisions météorologiques. 
Comparer les prix de plnaeure pro- 
duits ou les données contenues dans 
des graphiques. Calculer la distance 
d’un trajet en additionnant plusieurs 
données kilométriques- Telles sont 
quelques-unes des opérations 
simples auxquelles viennent d'accep- 
ter de se livrer, à l'initiative de PÛr- 
ganisation pour la coopération et le 
développement économiques (OC- 
DE), environ quatre cent cinquante 
mille personnes dans le inonde en- 
tier, et plus particulièrement en Eu- 
rope. □ s’agit d'un échantillon repré- 
sentatif de ta population adulte 
(seize - soixante-cinq ans) de douze 
pays développés, parmi lesquels les 
Etats-Unis, la Grande-Bretagne, l'Al- 
lemagne, la Belgique, le Canada, l'Ir- 
lande, la Suède- 

Les résultats de l'enquête ne sont 
pas très brûlants: «Au moins un 
quart de la population adulte des pays 
étudiés n’atteignent pas le niveau mi- 
nimum de compétences requis pour se 
dérouiller correctement face aux de- 
mandes complexes de ia rie quoti- 
dienne et du travail*', soulignent les 
auteurs de cette étude, qui doit être 
présentée officiellement avant la fin 
de l'année. Autrement dit, les capaci- 
tés de lecture et d’écriture des 


adultes dans les pays développés (la 
* litératie », en langage OCDE) sont 
bien loin d’être performantes. Inca- 
pables de déchiffrer et d’utiliser les 
signes et les symboles indispensables 
pour se situer dans leur environne- 
ment, des millions d’adultes na- 
viguent à la frontière de FîQettrisrae 
dans les pays développés. Les 
femmes et les immigrés sent, par- 
tout, les premiers à être concernés 
par le phénomène. 

L'ABSENCE DE LA FRANCE 
Certes, les enquêtes sur la « Htéra- 
tie * ne donnent pas La mesure de 
l’illettrisme au sens strict, tant la va- 
riété des paramètres appliqués à 
l'étude est vaste. Q n’empëcbe : c'est 
bien un niveau de « compétences de 
base » qui est ici mesuré, et non un 
quelconque niveau de connaissances 
scolaires, forcément sujet à caution. 
En 1995, à Foccasion de la première 
enquête de FOCDE sur cette ques- 
tion, la France avait demandé in ex- 
tremis que les résultats la concernant 
ne soient pas publiés. En 1997, pour 
la deuxième fois, la France a préféré 
ne pas participer à l'expérience au 
motif que la méthodologie de P en- 
quête ne lui convenait pas. « Trop 
anglo-saxonne ! Un polytechnicien se- 
rait susceptible d’être note zéro à un 
questionnaire sur le nombre d'ceujs 
requis pour faire un gâteau », sou- 
ligne-t-on du côté de la délégation 


française à l’OCDE. Quels qu'en 
soient les motifs, l’absence de la 
France encourage la suspicion. Sans 
doute à tort, car les résultats des 
autres pays développés ne sont pas 
bien meilleurs, même si l'étude 
1997 de FOCDE, qui encore une fus 
ne mesure par le degré cfiDettiisme 
en tant que tel, souligne que la 
Suède, les Pays-Bas et P Allemagne 
sont plutôt moins médiocres que les 
autres. On sait qu'à peu près 10 % 
d’une classe d’âge en France - selon 
une récente enquête de rtosee réali- 
sée auprès des jeunes appelés -ont 
des grandes difficultés de lecture. Au 
total trois mübons trois cent miDe 
millions de personnes sont concer- 
nées par rfflettrisme en France (soit 
9 % de la population adulte). Mais 
tes résultats dans d’autres pays euro- 
péens sont à peu piÇs semblables. 
En Allemagne, Le chiffr e de trois mil- 
lions de personnes est avancé dès 
lors qu’on entend par illettrisme 
« l'incapacité à lire et écrire, en le 
comprenant, un exposé simple et bref 
défaits en rapport avec sa vie quoti- 
dienne » (définition de FUnesco), 

En Grande-Bretagne, la contre- 
performance serait encore plus 
grave, à en croire les chiffres de l'Of- 
fice national des statistiques britan- 
niques publiés en septembre der- 
nier: avec plus d’un adulte sur cinq 
souffrant d'un faible niveau d’alpha- 
bétisation, le Royaume-Uni - qui a 


été avec les Etats-Unis l’un des pre- 
miers pays à prendre con scienc e du 
problème - serait Purv des plus mau- 
vais Sèves des grands pays indus- 
trialisés. Seule la Suède, apparem- 
ment, s'en sort bien grâce à une 
longue tradition de cercles de lecture 
pour adultes instaurés il y a trois 
siècles par l’Eglise luthérienne pour 
mieux résister aux forces catho- 
liques. 

PRISE DE CONSCIENCE 

Quelle que soit la situation parti- 
culière de tel ou tel pays, F améliora- 
tion du niveau de compétences de 
base est devenu un enjeu fonda- 
mental dans le contexte de la mon- 
dialisation et de l’avènement des 
technologies de rinfonnation. «Le 
nombre d’emplois peu qualifiés va for- 
cément diminuer », note l’étude de 
FOCDE. 

A l'heure du chômage de masse, 1e 
lien entre alphabétisation et emploi 
est plus évident que jamais, fl prend 
place dans le chantier plus vaste de 
Féducation « tout au long de la vie », 
qui doit permettre à tenue F adapta- 
tion permanente de remploi au re- 
nouveau permanent des techniques. 
L’Europe, si elle veut continuer à 
avoir sa place dam les affaires du 
monde, est particulièrement concer- 
née par le problème. « Les sociétés 
qui maîtrisent le savoir domineront le 
JtXf tiède (_). Les emplois dans ces 


Yves Thibault de Silguy, commissaire européen chargé des affaires économiques, financières et monétaires 

« Le prochain grand chantier, après l'euro, sera la fiscalité » 


« Les gouvernements, notam- 
ment en France, attendent avec 
confiance les résultats du 
conseil européen extraordinaire 
sur l’emploi. Quelle est votre 
opinion ? 

- C’est une -première. C’est- la 
première fois que les chefs d'Etat 
et de gouvernements s'occupent 
de l’emploi au niveau européen et 
c’est un bon signe. Depuis un cer- 
tain nombre d'années, les résul- 
tats obtenus par les Etats 
membres dans la lutte contre le 
chômage ne sont pas assez bril- 
lants pour qu’on n’investigue pas 
les autres pistes possibles, à 
commencer par la piste euro- 
péenne. 

» Mais il ne faut pas susciter de 
désillusions. On ne va pas faire 
jaillir des emplois de notre cha- 
peau. fl s'agît plutôt de déterminer 
une méthode de travail. A cet 
égard, ce qui se dessine s'inspire 
de la méthode qui a été retenue 
pour l'Union économique et mo- 
nétaire (UEM). D y a trois ans, per- 
sonne n'aurait imaginé qu’un 
nombre aussi important d'Etats 
membres seraient prêts à entrer 
dans la monnaie unique, c'est-à- 
dire auraient réussi à accomplir les 
efforts d’assainissement budgé- 
taire en aussi peu de temps. C’est 
plus compliqué pour l'emploi, 
mais c'est néanmoins le même 
type de démarche. Telle peut être 
ia contribution du conseil euro- 
péen. 

- Les Etats membres n'ont pas 
abordé la préparation du conseil 
avec le même zèle, certains, tels 
les Allemands et les Espagnols, 
traînant les pieds. Existe-t-il en 
matière d'emploi on compromis 
possible entre les approches 
française et allemande ? 

- Il ne faut pas chercher à oppo- 
ser les approches, car les situa- 
tions sont différentes. Pour les Al- 
lemands, l'importance du 
partenariat social est teDe qu’ils ne 
veulent pas d’intervention pu- 
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YVES THIBAULT DE SILGUY 

blique dans ce processus. En 
outre, corame principaux contri- 
buteurs au budget européen, ils 
redoutent toute dépense nouvelle. 

» Mais il n’y a pas opposition 
avec les Français, tout le monde 
étant d’accord pour considérer la 
lutte contre le chômage comme 
une priorité politique. On se met- 
tra d’accord sans difficulté ma- 
jeure sur un certain nombre d’ob- 
jectifs, quantifiés ou pas, ainsi que 
sur une méthode. Ce qui me 
frappe, c’est le parallélisme qui est 
en train de s’opérer entre la dé- 
marche UEM et la démarche em- 
ploi. On voit que depuis trois ans 
le dispositif UEM est monté en 
puissance : on est arrivé à renfor- 
cer le contenu des programmes de 
convergence avec des effets tout à 
fait positifs, je pense en particulier 
à l’Italie. C’est le modèle à suivie 
en matière d’emploi. 

- Où peut-on agir de façon la 
plus efficace au niveau euro- 
péen? 

- La politique sociale restera es- 
sentiellement du domaine natio- 
nal. U ne s'agit pas, au niveau eu- 
ropéen, d’imposer des contraintes 
trop spécifiques, par exemple 
d'entrer dans le détail de ce qui 
doit être fait en matière de forma- 
tion professionnelle- Il s'agit plu- 
tôt de fixer des priorités 
communes et de demander à cha- 
cun des pays de prendre des en- 
gagements nationaux. Là où je 
croîs que l’Europe peut faire évo- 
luer les esprits, c'est au niveau du 
dialogue social. Les rigidités struc- 
turelles en Europe ne seront sur- 
montées qu’en faisant évoluer les 
mentalités et on n’y arrivera que 
par le dialogue. On n’adaptera 
notre système que par un formi- 
dable renforcement du dialogue 
social 

- Lundi, les ministres des fi- 
nances ont accueilli avec réti- 
cence les propositions concer- 
nant l’aménagement de la 
fiscalité et notamment la réduc- 
tion de la TVA sur les services à 
forte intensité de main-d'œuvre. 
Cette réticence est-elle compa- 


tible avec le marché unique et la 
monnaie unique ? 

- Ces propositions ont été mal 
acccueillies par les Français et 
quelques autres [NDLR, dont les 
Allemands], mais dans l'ensemble 
elles ont été bien acceptées. JN 
s'agit en effet d'un système op- 
tionnel et portant sur un nombre 
d’emplois très limité, qui sont des 
emplois locaux, de proximité, sans 
effet en termes de concurrence. Si 
certains veulent les appliquer, 
pourquoi les en empêcher? Cela 
demeure très ponctuel 

» La démarche d’harmonisation 
fiscale est toute autre, je suis per- 
suadé que le prochain grand chan- 
tier, après l’euro, ce sera la fiscali- 
té. On peut appeller ça 
harmonisation ou rapprochement 
II est clair que, pour éviter un ali- 
gnement vers le bas, lequel aurait 
des conséquences dommageables 
sur l’équilibre des finances pu- 
bliques et en définitive sur ie rôle 
de l'Etat dans la société, D va fal- 
loir progresser en matière fiscale, 

« Depuis trois ans, 
le dispositif UEM 
est monté 
en puissance (...). 

C'est le modèle 
à suivre en 
matière d'emploi » 


qu'ü s’agisse de la fiscalité indi- 
recte, de celle de l'entreprise, ou 
de l'épargne. 

- Mais, jusqu’à présent, les 
tentatives dans ce sens ont 
échoué. Les efforts entrepris par 
FUE pour renforcer sa cohésion 
donnent F impression d’être me- 
nés de façon dispersée. Le mo- 
ment ne serait-Û pas venu de 
tenter un exercice de présenta- 
tion et de mobilisation visant à 
davantage de cohérence ? 

- U cohérence économique, je 
crois qu’elle est en bonne voie. Les 
gouvernements sont d’accord sur 
la conduite à suivre, à savoir la 
maîtrise de l'inflation et des défi- 
cits publics. Une culture de stabili- 
té, préalable à la croissance et à 
l’emploi, s’est incontestablement 
forgée en Europe. En matière so- 
ciale, il y a du retard, qui est expli- 
cable, parce que ces questions 
sont quand même largement de 1a 
compétence nationale. Néan- 
moins, il y a effectivement une im- 


pression de manque au niveau eu- 
ropéen. qui est ressentie 
fortement dans les opinions pu- 
bliques, ■ notamment Â l'occasion 
de certains conflits, tels Vüvorde 
ou celui des routiers. Le conseil 
européen de Luxembourg est une 
occasion de paliiercette carence, 
de montrer qu’on mobilise au plus 
haut niveau. Nous devrons faire, 
preuve de ténacité, poursuivre nos 
efforts en matière d'emploi 
comme on a fait dans le cadre de 
1TJEM depuis trois ans. 

-Certains problèmes touchant 
à la gestion de Feuro doivent en- 
core être clarifiés. Trouvez-vous 
normal que les Britanniques, les 
Danois, les Suédois, qui, par 
choix, ne participeront pas à la 
monnaie unique en 1999, soient 
assodés aux travaux du groupe 
informel euro ? 

- Si les Etats euro veulent dis- 
cuter entre eux, vous ne les em- 
pêcherez pas de le faire. Quant à 
ceux qui ne sont pas dans Feuro, fl 
faut viser un équilibre entre l’effi- 
cacité du système (les gens qui 
sont dans l’euro peuvent avoir en- 
vie de parier de sujets les intéres- 
sant directement) et d’autre part 
l'impérieuse nécessité de ne pas 
couper en deux l’Europe. 11 faut 
assurer des passerelles. Le plus 
important, c'est qu'il y ait infor- 
mation et organisation du dia- 
logue. il ne faut pas exclure ceux 
qui ne sont pas encore dans Feuro. 
Qu'As participent à certaines dis- 
cussions, je n’y vois pas d'inconvé- 
nient. Mais je voudrais faire re- 
marquer que l'organe essentiel où 
doivent avoir lieu la majeure par- 
tie des débats et être prises les dé- 
cisions, c'est le Conseil Ecofin. Ce 
qu'ü faut aujourd'hui, c'est renfor- 
cer le rôle et Faction du Consefl. 

- Autre point apparemment 
controversé, le partage des 
compétences entre la Banque 
centrale européenne et les mi- 
nistres des finances en ce qui 
concerne la politique de change. 
Qu'en est-il ? 

- S’agissant de la politique de 
change, la question me semble 
avoir été réglée en septembre à 
Montdorf. Quand il s'agit de défi- 
nir les orientations générales de 
politique de change, c'est le 
conseil qui le fait, sur recomman- 
dation de la commission ou de la 
Banque centrale européenne; 
mais, pour le reste, quand il s’agît 
de la gestion quotidienne, c’est te 
rôle de la Banque centrale. En cas 
de nécessité, le Consefl se réunira 
et fixera ses orientations. » 


sociétés-là demandent de hauts ni- 
veaux de connaissance pour lesquels 
fa demande ne va cesser de croftre », 
écrivent les auteurs de Fétude de 
l’OCDE. 

Partout, on observe une prise de 
conscience. Tbny Blair s’est promis 
d’élever le niveau de base de ses 
concitoyens, notamment par Je fcàais 
d’une réforme du système scolaire. 
Le président allemand Roman Her- 
zog, qui souhaite une réforme ambi- 
tieuse de Féducation dans son pays, 
déplore que «Jusqu'à 15 % des candi- 
dats à un apprentissage ne savent pas 
lire, écrire et compter convenable- 
ment». Jacques Chirac a souvent dé- 
noncé l'illettrisme comme un des 
vecteurs les plus forts de Fexdusïon. 

Les solutions ne se m etten t pour- 
tant pas rapidement en place. Au ni- 
veau de l’Europe des Qrénze, une ac- 
tion de lutta contre l'illet trism e est 
engagea par ie Mats du Foods social 
européen ou de programmes 
communautaires comme Socrates. 
Le problème, c’est que partout en 
Europe, les «écoles de la deuxième 
chance » sont extrêmement peu dé- 
veloppées. En France comme en Al- 
lemagne notamment, il est extrême- 
ment difficile de ré a pprendre à lire 
et à écrire dès ton qu’on se trouve 
au-delà du cours élémentaire, à 
moins qu’on rejoigne des réseaux 
parallèles peu performants comme 
le sont les « universités populaires» 


en Afleraagne. L’étude 1997 de FOC- 
DE contient cependant une petite 
note d’optimisme : elle souligne 
qu’«un bon nombre d’adultes sont 
capables d’atteindre de bans nhraux 
de “litératié’ sans avoir de hauts ni- 
veaux d’éducation (_). Autrement dit. 
fl y a d'autres moyens que récole pour 
atteindre les connaissances de base ». 

En Allemagne, le patronal suggère 
de créer des formations d’apprentis- 
sage plus courtes (de deux ans au 
lieu de trcMS ou quatre ans) pour per- 
mettre aux populations peu édu- 
quées de commencer néanmoins la 
vie avec un diplôme. Les syndicales 
ne veulent pas d’un tel modèle, 
qu’ils assimilent à un système à deux 
vitesses. Les expériences de réalpha- 
bétisation sont des exercices de 
longue haleine et les personnes 
concernées ne sont pas faciles à at- 
teindre. Souvent, elles cherchent à 
ca cher leur handicap, comme Frus- 
trait le personnage joué par San- 
drine Bonnaire dans La Cérémonie 
de Claude ChabroL Un Sèment, ce- 
pendant, permet d’être un peu opti- 
miste: Fétude de l’OCDE souligne 
que les jeunes adultes ont de meil- 
lenrs scores que les plus âgés: «Le 
niveau moyen de compétences de 
base devrait piutôt monter dans les dix 
ans qui viennent » 

Lucas Delattre 
(avec nos correspondants) 


L’illettrisme atteint 
des proportions inquiétantes 
au Royaume-Uni 


Propos recueillis par 
Philippe Lemaître 


LONDRES 

de notre correspondant 

Les réelles performances écono- 
miques britanniques dissimulent 
un grave problème, celui de l’illet- 
trisme. Le manque de formation 
professionnelle et d’adéquation an 
travail frappe une couche impor- 
tante de la main-d’œuvre, surtout 
dans les emplois les moins quali- 
fiés. Voilà tout l’enjeu du néces- 
saire renforcement de F* employa- 
bilité », selon un des termes 
favoris de Tony Blair (voir 
Le Monde du 8 novembre). 

Selon une enquête rendue pu- 
blique en septembre dernier par 
l'Office national de statistiques 
(ONS), un adulte sur cinq, soit 
8,4 millions de Britanniques, ont 
un niveau d’alphabétisation très 
insuffisant Parmi les 16-65 ans, 
22 % (environ 28 % chez les 
femmes contre 19% pour les 
hommes) sont incapables de 
comparer deux informations 
écrites, de lire un journal, de 
comprendre un horaire ou de rem- 
plir un formulaire. Le niveau en 
calcul n’est guère plus brûlant 

CONNAISSANCES DE BASE 

Des statistiques récentes de 
l’Agence des connaissances de 
base ( Basic Skills Agency), le 
confirment Son directeur juge le 
résultat de ces enquêtes encore 
plus inquiétant que prévu : «Elles 
suggèrent également que nous 
avons plus de personnes ayant des 
difficultés à lire que pratiquement 
tous les pays industrialisés. » Sans 
une amélioration des connais- 
sances en lecture et en calcul, 
« nous allons laisser tomber des gé- 
nérations qui ne peuvent bénéficier 
actuellement d'une meilleure for- 
mation scolaire ». D faut aussi lut- 
ter contre une tradition qui a long- 
temps voulu que les jeunes se 
forment sur le tas, une fois obtenu 
un emploi non qualifié. Or ces em- 
plois ne cessent de se réduire et 
l’illettrisme est un handicap pour 
la recherche d’un travail 
L’agence a également effectué 
une enquête internationale d’où D 
ressort que ie niveau de calcul au 
Royaume-Uni est sensiblement in- 
férieur à celui de l’Australie, du 
Danemark, de ia France, du Japon, 
des Pays-Bas et de la Suède. Elle a 
aussi publié une étude compara- 
tive entre le niveau de lecture et de 
calcul et l’emploi à l’âge de 37 ans : 
23 % parmi ceux qui lisent 1e plus 
mal et 19 % parmi ceux qui savent 
mal compter sont au chômage ou 


en congé maladie. Pour de nom- 
breux chômeurs de longue jdurée, 
il est impossible de suivre des 
cours de formation. 

Bert Clough, expert en éduca- 
tion auprès des TUC (syndicats), 
confirme le sérieux de cette situa- 
tion qui, selon lui, coûterait envi- 
ron 5 milliards de livres par an à 
l'industrie. D explique comment 
syndicats et patronat coopèrent 
dans un certain nombre d’entre- 
prises pour fournir à la main- 
d’œuvre les connaissances de base 
indispensables à leur travail, ne se- 
rait-ce que pour leur permettre de 
lire les notices figurant sur les pro- 
duits dangereux ou sur les ma- 
chines qu’ils utilisent, il cite 
l’exemple du constructeur auto- 
mobile Ford, qui a créé des centres 
familiaux d'alphabétisation. Les 
employeurs, dit-il, connaissent le 
coût d’une rotation trop rapide du 
personnel et de ia formation de 
travailleurs non qualifiés semi- 
analphabètes. 

INQUIÉTUDE DU PATRONAT 

Cela fait des années que le pa- 
tronat britannique (CBI) exprime 
son inquiétude devant le niveau 
déplorable de l'enseignement de 
base. Q avait ainsi réagi vigoureu- 
sement l’an dernier à une étude de 
la Basic Skills Agency selon la- 
quelle plus des deux-tiers des 
adultes - en particulier les 16- 
24 ans- étaient incapables d’épe- 
ler des mots du vocabulaire quoti- 
dien comme « logement », « néces- 
saire » ou «* immédiatement». Une 
forte minorité d’entre eux (13 %) 
savaient juste écrire leur nom et 
adresse. D'où le risque de voir arri- 
ver sur le marché une « génération 
incapable de travailler» qui pour- 
rait coûter à la collectivité jusqu’à 
8 milliards de livres. 

Le nouveau gouvernement tra- 
vailliste, dont l'ambition est de re- 
mettre tout le monde au travail, a 
bien compris que la lutte contre 
l'illettrisme chez les adultes 
commençait à récole. David Blun- 
kett, ministre de l’éducation et de 
remploi, veut faire un effort ex- 
ceptionnel pour atteindre un ni- 
veau de réussite de 80 % pour les 
examens de contrôle en anglais et 
en mathématiques des élèves de il 
ans (celui-ci est actuellement de 
60 %). Le programme gouverne- 
mental prévoit aussi de renforcer 
la formation de base des jeunes 
chômeurs de moins de 25 ans. 

Patrice de Beer 
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» La défaillance mécanique demeure la seule 
explication à la catastrophe du vol TWA 800 

• Les conclusions définitives de l'enquête ne seraient pas rendues publiques avant fin 1998 

Le FBI a annoncé officiellement mardi 18 no- expliquer 1a catastr o phe du Boeing 747 de la TWA FBI qui a annoncé aux famiBes des 230 victimes 
vembre, quH abandonnait les hypothèses d'un qui s'est abîmé ai mer au large de New York le quH se retirait de l'enquête, renforce la mise en 
attentat, crun acte criminel ou d'un missile pour 17 juillet 1996, faisant 230 morts. L'attitude du cause de Boeing et de la compagnie TWA. 

NEW YORK du 15 novembre) pour les informer la place de son fils, qui était au raconter à vingt millions de per - 

de notre correspondante de l'arrêt de l'enquête criminelle, rang 21. Mais le film de la CIA per- sonnes en même temps, c’est nou- 

Seize mois, sept mille interroga- Mardi, devant la presse, M. KaUs- met surtout d’expliquer pourquoi veau. Nous vivons une époque dif- 
toires, un million d'objets ex ami- trom a mis un soin particulier à ex- 244 témoins, identifiés et interro- férente. . «*■ 

nés et près de 20 raillions de dol- plaquer pourquoi la thèse du rais- gés par le FBI, ont déclaré avoir vu L'acte criminel écarte, l’atten- 

5 lars après, le FBI a rendu son sile, envisagée dès le premier soir, dans le ciel un projectile ou un ob- tion se tourne maintenant vers le 
verdict mardi 18 novembre: l’ex- y compris par lui-même qui a cru jet lumineux ascendant heurter National Transport Safety Board, 
plosion qui a détruit en vol le un instant à la possibilité d’un mis- l’avion. «Ors témoins ont tous vu qui va tenir une semaine d’audi- 

Boeing 747 de la TWA, le 17 juil- sfle tiré par erreur par un bâtiment des événements qui se sont produits rions à Baltimore à partir du 8 dé- 

let 1996, causant la mort des de la marine américaine au large après l’explosion du réservoir», a cembre sur les aspects techniques 
230 personnes à bord, n'était pas de Long Island, n’avait pas été re- déclaré le responsable du FBI. « Ce de la catastrophe, mais envisage 
d'origine crimineDe. 0 ne s’agissait tenue. qu'ils ont vu, a renchéri le narra- de ne pas pouvoir rendre de 

ni d’une bombe ni d’un missile, et teur de la CIA, c'était l'appareil à conclusions définitives avant la fin 

seule reste aujourd'hui valide, aux reconstitution de l'explosion différents stades de sa destruction 1998. Parallèlement, les familles 
yeux des enquêteurs américains. Après avoir minutieusement dé- en vol », et non pas un missile. des victimes ont engagé des pour- 
l’hypothèse d’une erreur méca- taillé toutes les vérifications me- L’impression qu’ont eue ces té- suites judiciaires contre le 
nique. nées sur les activités militaires moiDS d'une explosion consé- constructeur, Boeing, et contre le 

Au cours d’une conférence de dans un rayon de 300 kilomètres cutive à un éclair s'explique en transporteur, TWA. 
presse organisée dans les locaux ce soir-là, il a, pour appuyer sa dé- réalité par le fait que le son de F ex- « La thèse de la négligence crimi- 
du FBI à New York en présence de monstration, projeté un fibn vidéo plosion, à cette distance, leur est nelle reste valide », souligne Michel 
plusieurs dizaines d’agents des di- de quatorze minutes réalisé par la parvenu après l’image. « La plu- Breistroff, père d'une des victimes 
vers organes locaux et fédéraux CIA, l’agence de renseignement part des témoins n'ont en fait vu que et présent à la conférence de 
ayant participé à cette enquête américaine, qui reconstitue à l’aide la fin du désastre. » presse mercredi «H y a deux as- 

fgU +sans précédent », James Kalls- de simulations informatiques, en A ceux qui ont critiqué le FBI pects, ajoute José Crémadès, le cri- 
** trom, le sous-directeur du FBI qui temps réel, l’explosion du vol pour la lenteur de l'enquête, minel et le chiL Au plan civil, les tri- 
a dirigé les opérations depuis le TWA 800 onze minutes après son M. Kallstrom a rétorqué que les bunaux américains ont Jéià montré 
début, a confirmé que leurs efforts décollage de Taéroport Kennedy à enquêteurs, partant des hypo- qu’ils pouvaient se montrer relative- 
n’avaient permis de dégager « au- destination de Paris. dièses « d'un acte de terrorisme ou ment généreux » et la perspective 

cun indice » accréditant la thèse Ce montage est particulière- même d’un acte de guerre d’un pays d'un règlement à l’amiable sur les 
d’un acte c rimin el. «Ce que nous ment poignant pour les familles étranger », « ne pouvaient pas faire dommages et intérêts, permettant 
savons, c'est que nous avons fait des victimes, car fi permet de vi- moins » que ce qu’ils ont fait : d’éviter un procès public, est tout 
tout ce qui était humainement pas- suaüser de manière très concrète « Nous sommes le bureau fédéral de à fait réaliste. « Mais, au plan pé- 
sible » pour vérifier les différentes toute l’horreur d’un avion qui se l’investigation totale, pas le bureau nal, il est très difficile aux Etats-Unis 
hypothèses d’une explosion d’ori- rompt en deux parties, au niveau fédéral de l'évidence », a-t-il ironi- de poursuivre Boeing pour nègli- 
glne criminelle, a poursuivi du rang 23, c'est-à-dire avant les sé. U a aussi regretté « la grande gence criminelle. » 

M. Kallstrom ; non seulement ailes, sous le choc de l'explosion inquiétude, la grande douleur et les En France, les familles des vic- 

« aucune pierre n'a été laissée in - du réservoir central de carburant ; graves soupçons » que les rapports tûmes ont demandé à la justice de 
tacte », mais les enquêteurs ont la partie avant du Boeing entame élaborés par « de prétendus investi- mettre Boeing et TWA en accusa- 
même « regardé vingt fois sous sa descente vers la mer, tandis que gateurs» comme Pierre Salinger tion, et « certaines familles amëri- 
chaque pierre ». Simplement, la partie arrière, propulsée par la ou Ian Goddard (qui s’est rétracté cames comptent beaucoup sur notre 
après avoir exploré les moindres violence de l’explosion, remonte depuis) sur la théorie du missile procédure », affirme M. Créma- 
pistes, reconstitué 96 % de Happa- en Pair de quelques centaines de ont pu causer aux familles des vie- dès ; mais, pour cela, le juge fran- 
Tefi et parcouru le monde à la re- mètres avant de piquer vers times, mais a refusé de se laisser çais doit pouvoir compter sur la 
cherche de témoins, «nous nous l’océan, en se transformant en une entraîner dans une polémique sur collaboration du département 
sommes trouvés à court de choses à énorme boule de feu. le rôle joué par Internet dans la américain de la justice, *» et. pour 

.faire », a-t-il dit José Crémadès. président de propagation de ces rumeurs. «Les l’instant, a-t-n regretté, cela n’est 

Le FBI avait déjà envoyé la se- F association Victimes du voi 800, a gens racanfenf des histoires; et, pas le cas ». 
maine dernière une lettre à toutes déclaré, après la conférence, avoir alors,-qu.y pouvons-nous ? Rien, a- - - _ • 

les familles des victimes {Le Monde pu en voyant ce fihn s’imaginer à t-fl dit Aujourd'hui, ib peuvent les Sylvie Kauffmann 

Sentier lumineux reprend son offensive au Pérou 
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SATIPO 

de notre envoyée spéciale 

Le parti communiste Sentier lu- 
mineux (PCP-SL), d’inspiration 
maoïste, que les autorités tenaient 

REPORTAGE 

L’organisation 
communiste s’est 
réorganisée à l'abri de 
la jungle amazonienne 

pour moribond depuis F arresta- 
tion, le 12 septembre 1992, de son 
fondateur, Abimaël Guzman, a re- 
pris du poil de la bête au fin fond 
de la forêt vierge, dans le district 
de San Martin de Pangoa, à 350 ki- 
lomètres à l’est de la capitale. L’un 
de ses dentiers coups de main a 
obligé la Compagnie générale de 
géophysique (CGG) à abandonner 
les relevés de lignes sismiques 
qu’elle effectuait depuis un an 
pour le compte de la compagnie 
pétrolière Etf Aquitaine. 

Aujourd’hui, le campement de 
la CGG, situé près du fleuve Sati- 
po, est pratiquemment abandon- 
né, ses huit cent cinquante em- 
ployés ayant été congédiés à la fin 
de F été. Sur place ne restent que le 
gardie n et quelques hommes qui 
taillent les rosiers et coupent 
l'herbe folle à la serpe. Consterné, 
Félix, chauffeur de la moto-taxi 
qui conduit les rares visiteurs sur 
les lieux, considère que, «pour les 
habitants de SatipO. le départ de la 
compagnie est un désastre. Cest le 
signe que le terrorisme recommence 
à faire la loi ». 

En août dernier, une colonne de 
guérilleros du PCP-SL a kidnappé 
une trentaine d’employés de la 
CGG dans le district de San Martin 
de Pangoa, près du canyon du 
(fiable, sur le fleuve Eue. Menaçant 
d’exécuter leurs otages, les sentié- 
ristes ont exigé que leur soient li- 
vrés des vivres, des vêtements, des 
chaussures, des médicaments, des 
piles et des appareils de transmis- 
sion. « ici, c’est notre domaine de- 
puis des années, a expliqué leur 
porte-parole. Vous vous y êtes ins- 
tallés sans notre autorisation. » 
Deux jours plus tard, les otages 
étaient libérés, sains et saufs. « Le 
dénouement a été heureux grâce à 


la participation directe du général 
Huertas - le commandant de la ré- 
gion- dans les négociations», re- 
connaît le représentant de la CGG, 
Bernard Sore. La décision de la 
CGG de quitter tes lieux n’a-t-eïle 
pas été précipitée, ainsi que le sug- 
gérait certaines autorités locales ? 
« Nous ne voulons surtout pas 
mettre en danger notre personnel, 
souligne Bernard Sore. Nous re- 
prendrons nos activités l’année pro- 
chaine si la pacification réelle de la 
région est assurée. » La CGG n’est 
pas la première entreprise à avoir 
quitté la région. 

Le district de San Martin de Pan- 
goa. le plus vaste de la province de 
Satipo, n’est pas pour autant de- 
venu une zone sous contrôle de 
Sentier lumineux. A F exception du 
Nord, autour de la capitale du dis- 
trict, la forêt est pratiquement 
vierge et Sentier lumineux a établi 
son refuge près du fleuve AnapatL 
De là. 11 lance ses attaques jus- 
qu’aux fleuves Mantaro, au sud, et 
Eue, à l’est. « Cette brousse est une 
cachette inexpugnable », explique 
le maire, Raul Qirispe. 

RASE D'APPUI TTINËRANTE 

Le dirigeant d’une organisation 
indigène de la région, Pepe Cam- 
pos, confirme que « Sentier est ins- 
tallé là depuis 1987. Les rieux, les 
femmes et les enfants cultivent ma- 
nioc. bananes, haricots et potirons. 
Les hommesfyrment une base d'ap- 
pui itinérante pour Felickmo », de 
son vrai nom Oscar Ramirez Dn- 
ran, chef sentîériste opposé à l'ac- 
cord de paix signé du fond de sa 
prison par Abimaël Guzman, lea- 
der historique du mouvement Le 
campement des irréductibles do- 
mine les vallées ; pièges et tunnels 
leur permettent de se protéger et 
de traverser de façon souterraine 
les collines. Les sentiéristes ont 
changé de stratégie, font leur mea 
culpa. « Notre guerre populaire a 
commis des bavures, de la violence 
inutile. C'était mal, disent-ils main- 
tenant aux colons qui cultivent le 
café. L’ennemi principal, c’est 
l'Etat. Collaborez avec nous, en si- 
lence, et brut ira bien. » 

Le PCP-SL revient à sa stratégie 
initiale : séduire, convaincre, em- 
brigader subrepticement la popu- 
lation locale. * Mais tôt ou tard. les 



sentiéristes vont se durcir comme ils 
ront fait à partir de 1983 », avertit 
le dirigeant indien ashaninka, San- 
tiago Contoncon, adjoint au maire 
du district du fleuve Tambo, situé 
sur la marge droite de l’Ene. U sait 
de qui fl parle : les chefs du PCP- 
SL du Pangoa, les frères Besada, 
sont ses cousins. Des instituteurs 
comme lui, nés dans la mission de 
Puerto Ocopa. « fis essayent de se 
réinstaller dans notre communauté, 
explique Santiago, pour en re- 
prendre le contrôle. Nos rondes pa- 
trouillent jour et nuit, mais nous 
n’avons pas le droit de les pourchas- 
ser. Avec cette politique, ils vont re- 
prendre le dessus. » 

Les chefs des groupes d’autodé- 
fense des colons - les « ronde- 
ros » - se plaignent aussi. L’armée 
leur refuse son appui, convaincue 
que Febriano n’est qu’un somnan- 
bule entouré d’une vingtaine de 
guérilleros faméliques. La police, 
qui nie toute réelle pénétration de 
la subversion, a donné un coup de 
peinture sur les graffitis appelant à 
la guerre populaire étalés sur les 
murs de San Martin de Pangoa. 
Ashaninkas et ronderos n’en 
restent pas moins sceptiques : les 
militaires ne sont pas préparés 
pour ce genre de guerre, estiment- 
ils. 

De plus. Sentier lumineux a des 
amis dans la région : les trafi- 
quants de drogue. Dans le district, 
la coca est peu cultivée, sauf dans 


le Sud, près du fleuve Mantaro et 
près de la vallée de l’Apurimac. 
Mais les puits de macération 
abondent, où la feuille, transfor- 
mée en sulfate de cocaïne, et, de 
plus en plus, en chlorhydrate, est 
ensuite exportée au Brésil ou en 
Colombie par des trafiquants qui 
empruntent la voie fluviale Ene- 
Tambo-Ucay ali-Amazonie, ou uti- 
lisent les pistes clandestines de la 
jungle. 

A Cutivireni où vit une commu- 
nauté d 'Ashaninkas, les Indigènes 
ont récemment capturé des « nar- 
cos » : ils les ont livrés à la base 
militaire de Morales, sur l’autre 
rive de F Eue. Bïzarremment. les 
« narcos » ont été relâchés, mars 
Jaime Velasquez, le maire de Cuti- 
vireni, est .aujourd'hui accusé par 
la police de trafic de drogue. « Si 
nous dénonçons les autorités de 
mèche avec le trafic de cocaïne, se 
plaignent les Ashaninkas, nous 
sommes qualifiés d’agitateurs ou de 
terroristes. » Alors les guerriers in- 
digènes préfèrent garder le si- 
lence. 

> POLITIQUE DE L'AUTRUCHE » 

La stratégie du gouvernement 
consistant, l’année dernière, à re- 
peupler la rive gauche de l'Ene 
avec des colons ayant appartenu 
aux milices du PCP-SL a échoué 
{Le Monde du 12 octobre 1996). 
« Les sentiéristes, soit-disant repen- 
tis, ont retourné leur veste, explique 
Pepe Campos. Ils ont grossi les 
rangs de ceux qui étaient restés sur 
place, four en recevant l'appui de 
l'Etat en aliments et en instruments 
de travail Us avaient même été do- 
tés de carabines ! » 

Quant à Humberto Orozco. pré- 
sident du comité central d’autodé- 
fense de Satipo qui regroupe près 
de quarante mille ronderos, H 
n’est pas moins pessimiste. * Moi, 
dit-D J’ai informé en haut lieu, Van- 
née dernière, du regain de Sentier 
lumineux. Personne ne m’a cru. Les 
soldats des sept bases militaires ne 
sortent jamais de leur garnison. 
Pourquoi le feraient-ils si le pré- 
sident Fujimori a assuré que Sentier 
lumineux était anihilé ? Cette poli- 
tique de l’autruche nous conduira 
au suicide u. » 

Nicole Bormet 



Percée de l'extrême droite 
aux élections locales danoises 

COPENHAGUE Le Rarti du peuple danois (extrême droite) a fait un percée 
aux élections communales et régionales de mardi 18 novembre, recueillant 
6o % des suffrages, selon des résuiats partiels portant sur près de la moitié 
des voix. Le parti social-démocrate danois, au pouvoir, aurait maintenu sa 
position de première formation du pays, remportant 33,4 % des voix. 

Non représenté au précédent scrutin de 1993, le Parti du peuple danois a 
fait « cette percée jantastique », selon l'expression du leader de cette forma- 
tion, M* Pia Kjaersgaard, aux dépens des partis de droite (Parti du progrès 
et Parti libéral). Créé il y a deux ans, ce parti entrerait en force au bureau 
municipal de Copenhague. Le Fhrti du peuple danois a réveillé le nationa- 
lisme d’une partie de la population en affirmant « que le Danemark est un 
petit pays homogène qui ne doit pas être dérangé!» par les étrangers (4,5 % 
de la population). - (AFP.) 

Deux Français enlevés au Tadjikistan 

DOUCHANBÉ. Un couple de Français a été enlevé, mardi 18 novembre à 
Douchanbé, capitale du Tadifltistan, où un accord de paix a mis fin en iuin 
à cinq ans de guerre dvfle. Franck Janier Dubry (vingt-sept ans) était chargé 
de projets TAC] S, p rogramme européen d’assistance aux pays de Fex- 
URSS. Son épouse Karine travaillait pour le Haut Commissariat aux réfu- 
giés de l'ONU. Leur véhicule a été retrouvé à trois kilomètres de la ville. 

Les derniers enlèvements d’étrangers au Tadjikistan avaient été menés 
en février par le chef de guerre Bakhrom Sadirov, aujourd'hui en prison. Sa 
libération est exigée par des bandes années incontrôlées qui multiplient les 
enlèvements de Tadjiks. De nombreux attentats à F explosif ont aussi eu 
fieu à Douchanbé ces derniers mois. - (AFP.) 

Mini-remaniement ministériel en Allemagne 

BONN. Le député CSU (la branche bavaroise du parti chrétien démocrate 
[CDU] de Helmut Kohl) Eduard Oswald - cinquante ans - deviendra, le 
premier janvier 1998, ministre de la construction, chargé notamment de su- 
perviser le déménagement des autorités fédérales à Berlin, a annoncé la 
Chancellerie mardi 18 novembre. M. Oswald remplace le dvétien-dérao- 
crate, Klaus T&pfer - cinquante-neuf ans -, qui prend la tète du programme 
des Nations unies pour la protection de renvironnement à Nairobi L’ob- 
jectif de Topération était de fibérer un ministère pour la CSU, qui perdra fin 
décembre le ministère des Postes, dont la suppression est prévue de longue 
date, après la privatisation de Deutsche Telekom ex la tranabrmation de la 
Poste en société par actions. 

Mécontent de ne pas avoir été nommé au ministère de la construction. 
Factuel ministre des Postes, Wolfgang Bôtsdr, a décidé de ne pas se présen- 
ter au conseil de la CSU qui tient son congrès les 21 et 22 novembre. - (Cor- 
resp.) 

DÉPÊCHES 

■ ETATS-UNIS : le vfce-président américam Al Gare et le président du 
Kazakhstan, Noursoultan Nazarbaiev, ont présidé, mardi 18 novembre à 
Washington, à la signature, par un consortium de quatre entreprises (Texa- 
co, Agip, British Gas et Lukoil), d’un accord de production pour un impor- 
tant gisement pétrolier et gazier dans le nord-est du Kazakhstan. Un autre 
consortium (regroupant Mobil Agjp> British Rztroteum. StatoD, Shefl. Bri- 
tish Gas et Total) a signé le même jour un accord portant sur l’exploitation 
d’un gisement kazakh dans la Mer Caspienne. - - YAJ7T7 " 

■ SLOVAQUIE: plus de 10 000 personnes ont manifesté, lundi 17 no- 
vembre à Bratislava, pour le huitième anniversaire de la « révolution de ve- 
lours > et pour protester co n tre la politique du premier ministre Vladimir 
Meciar. Le porte-parole de la Coalition démocratique slovaque, Mfloüas 
Dzurinda, a appelé les manifestants à «* en finir avec le totalitarisme » aux 
prochaines élections législatives, prévues pour septembre 1998. - (AFB) 

■ UKRAINE: la première dame des Etats-Unis, HŒaiy Rodham Cfinton, 
a achevé mardi 18 novembre à Lvov, en Ukraine, une tournée de huit jours 
dans Fex-Union soviétique. M" Clinton a notamment plaidé pour la 
conversion à Féconomie de marché et les droits des femmes lors de cette 
«* mission ». - (Reuter.) 

M TAIWAN : Cben Chm-ttsm, le criminel le plus recherché de Taïwan, 
qui retient en otages depuis mardi 18 novembre Fépouse et deux enfants 
de Fattaché militaire sud-africain àTaipd, a Ebéré mercredi un bébé de sept 
mois. Des centaines de policiers ont encerclé la résidence du diplomate 
sud-africain. - (AFP.) 

■ RWANDA : entendu comme témoin à charge par le Tribunal pénal in- 
ternational pour le Rwanda, qui siège à Arusha en Tanzanie, Patrick de 
Saint-Exupéry, journaliste du quotidien fiançais Le Figaro, a accusé mardi 
18 novembre dément Kayishema, F ancien préfet de Kibuyé (ouest du 
Rwanda), d’avoir ordonné en 1994 Je massacre des Tutsis dans une région 
de sa préfecture, a rapporté la fondation indépendante Hirondelle. Patrick 
de Saint-Exupéry a cité un témoignage attribué à « roi proche de fanrien 
préfet», selon lequel Kayishema aurait affirmé: « H jaut tout nettoyer avec 
l'arrivée des Français », qui avaient instauré en juin 1994 une « zone huma- 
nitaire sûre* dans Fouest du Rwanda. - (AFP.) 

Les femmes sont plus victimes du sida 
dans le sud de l'Europe que dans le nord 

LES TROIS QUARTS des 32 266 cas de sida déclarés dans la population fé- 
minine d'Europe, se situent dans trois pays méditerranrséens, l’Espagne, 
FltaBe et la France, selon une étude du Centre européen pour la surveil- 
lance épidémiologique du sida (Ceses), rendue publique lors du colloque 
«■ Femmes et infections à VIH en Europe », organisé mi-novembre à Paris. 
L’Espagne est de loin le pays le plus touché avec une incidence de 86 cas 
par miTfirm de femmes en 19%, contre 54 cas par million en Italie, 43 cas 
par million en France et 35 cas par million au FoitugaL 
Le nombre des femmes européennes touchées par le virus du sida a doublé 
ces dix dernières années (Il % des cas de sida en 1986, 21 % en 1996), les 
contaminations liées à F usage de drogues par voie intraveineuse restent 
dominantes (50 % des femmes atteintes courre 40 % infectées lors (Tun rap- 
port hétérosexuel, en chiffres cumulés depuis vingt ans). Selon une étude 
récente du Ceses, à la fin 1996, plus de deux tiers des femmes contaminées 
Font été par voie hétérosexuelle. 

Tableau Général des professionnels 
de l>Unïon Européenne 

Organisme imematioaa] autonome et indépendant, réservé aux professionnels 
européens, y compris ceux qui ne sont pas inscrits aux Ordres professionnels 
nationaux. Licenciés ou Diplômés en Europe ou dans des pays extra-européens. 
Pour connaître el faire valoir ses propres droits de citoyen et de professionnel 
européen. 

Expédition de dossiers en vue de faciliter la libre circulation des professionnels 
ainsi que poar l’homologation de diplômes universitaires européens et extra- 
européens dans tout le contexte communautaire. 

L’appartenance au Tableau sera certifiée par une ATTESTATION DE 
INSCRIPTION et une CAFTE D’iDE'tTlHCAnON PERSONNELLE en plus de 
garantir toute l’assistance nécessaire pour l’exercice de la profession. 

regjstro General de Profesionales de la Lnïôn Europea 

C Coude de Miranda 1, ? - 1 28005 Madrid ESPANA 
TEL 00 34 1366 58 18 - FAX. 00 34 1 365 82 02 
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FRANCE 


SOCIAL Les centrâtes syndicales 

sont entrées en campagne pour les 
élections prud'homales du 10 dé- 
cembre. La CGT, la CFDT et FO pré- 
sentent partout un nombre de candi- 


dats supérieur à celui des précédentes 
élections de 1992. • LE CORPS ÉLEC- 
TORAL - 15 554358 inscrits dans les 
collèges salariés et employeurs - a 
progressé en dnq ans de plus de 5 %. 


i LE MONDE /JEUDI 20 NOVEMBRE 1997 

• LA PRÉSENCE de listes proches du 
Front national, sous l'étiquette Coor- 
dination française nationale des tra- 
vailleurs, a mit l'objet de très nom- 
breux recours auprès des tribunaux 


d'instance qui ont rendu des juge- 
ments divers. Martine Aubry a an- 
noncé une modification de la législa- 
tion en 1998. • UNE RECOMPOSITION 
du paysage syndical pourrait résulter 


des élections prud'homales autour de 
l'Union nationale des syndicats auto- 
nomes. Une partie de l'opposition in- 
terne à Nicole Notât s'interroge sur 
son maintien au sein de la CRJT. 


£>■ 


Les syndicats lancent la bataille pour les élections prud’homales 

Les grandes centrales ont fait le plein des candidatures pour le scrutin du 10 décembre, mais elles doivent compter avec des trouble-fêtes. 

Elles contestent la présence de listes proches du parti de Jean-Marie Le Pen 
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13 717 pour Force ouvrière, 
13 517 pour la CFDT et 13 203 pour 
la CGT : les trois principales confé- 
dérations syndicales sont dans un 
mouchoir de poche, quant au 
nombre de candidats présentés 
aux élections prud’homales du 
mercredi 10 décembre. Présentes 
dans toutes les sections des 
conseils de prud’hommes, elles ont 
fait le plein de candidatures. Four 
les trois « grandes ». ces nombres 
sont supérieurs à ceux du scrutin 
de 1992 et correspondent à des 
listes complètes à plus de 180 %. 

Pour la première fois, elles se- 
ront rejointes dans cet effort de 
mobilisation par la CFE-CGC, qui 
présente 1 200 listes et de 12 000 à 
13000 candidats. La centrale de 
cadres a des listes pleines dans la 
section de l’encadrement, mais 
aussi dans les quatre autres sec- 
tions du collège salarié. Elle dé- 
clare avoir atteint son but à près 
de 98 %. Quant à la CFTC, elle en- 
registre plus de 11 000 candidats, 
soit un nombre plus élevé qu’Q y a 
cinq ans. 

Closes le 6 novembre, les candi- 
datures révèlent aussi des trouble- 
fêtes. Le Front national s’est invité 
à ce scrutin, avec une centaine de 
listes, sous l’étiquette de la Coordi- 
nation française nationale des tra- 
vailleurs (CFNT) (I ire ci-dessous). 
Non reconnue représentative, la 
Confédération des syndicats libres 
(CSL) présentera près de 6 000 
candidats, soit « une progression de 


45 % par rapport à 1992 ». L’Union 
nationale des syndicats autonomes 
(UNSA), qui regroupe, depuis 
1993, des syndicats autonomes au- 
tour de la FEN. et ne compte que 
10 % de ses adhérents dans le sec- 
teur privé, présente 2 023 candi- 
dats. De même, l'Union syndicale 
Groupe des dix, qui regroupe aussi 
une vingtaine de syndicats auto- 
nomes, dont la plupart des syndi- 
cats SUD (Solidaires, unitaires, dé- 
mocratiques), présente 49 listes 
sur 22 départements et compte 
ainsi toucher 10 % du corps électo- 
ral. Des listes marginales - éma- 
nant des anarchistes de la Confé- 
dération nationale du travail 
(CNT) - ou locales - comme celles 
du Syndicat des travailleurs corses 
- seront aussi présentes. 

TEST DE REPRÉSENTATIVITÉ 
Cette mobilisation sans pré- 
cédent des grandes centrales s’ex- 
plique par l’importance qu’elles at- 
tachent à ce scrutin alors que, dans 
le même temps, elles redoutent 
une indifférence et une désaffec- 
tion du corps électoral. Depuis la 
suppression des élections aux 
caisses de Sécurité sociale, l’élec- 
tion des conseils de prud’hommes, 
juridictions paritaires chargées de 
régler les conflits individuels du 
travail, est le seul vrai test de re- 
présentativité syndicale au plan 
nation aL Ce scrutin permettra aux 
salariés de renvoyer aux organisa- 
tions syndicales l’Image qu'ils ont 


d'elles, à condition toutefois qu’ils 
aillent voter. Lors de la précédente 
consultation, en 1992, l'abstention 
avait frôlé les 60%. 

Au soir du 10 décembre, le pre- 
mier signe d'un retour en grâce des 
syndicats auprès des salariés du 
secteur privé et des chômeurs in- 
demnisés serait une progression 
du taux de participation. En cam- 
pagne depuis le début de l’année, 
c’est à cette tâche que toutes les 
centrales se sont attelées, avec 1e 
soutien financier des pouvoirs pu- 
blics. FO, 1a CFDT et- la CCT ont 


annoncé respectivement des bud- 
gets de 12, 11,5 et 7 milli ons de 
francs pour la préparation de ces 
élections. 

Après la coupure de l'été, les 
centrales sont entrées dans une se- 
conde phase : celle où elles affir- 
ment leur identité les unes par rap- 
port aux autres. Les « numéro un » 
des centrales tournent en pro- 
vince, une à deux fois par semaine. 
Certains sont de véritables mara- 
thoniens, comme Marc Vïïbenoït, 
président de la CFE-CGC, qui en- 
tame son second tour de France. 


Le travail militant est fait, même si 
les deux tiers des salariés ignorent 
encore que des élections prud'ho- 
males se tiennent en décembre. 
Chaque organisation a affûté ses 
slogans. La centrale de Louis Vî an- 
net affiche son « esprit de 
conquête ». Ayant perdu trois 
points en 1992 par rapport à 1987, 
mais restant d’assez loin la pre- 
mière confédération, avec 333 % 
des voix, la CGT entend regagner 
le terrain perdu. 

MARC BL ONDEL SE JUSTIHE 

Four la CFDT, Q s'agit de confor- 
ter sa seconde place (23 %j, de 
creuser Fécazt avec FO et de se 
rapprocher le plus possible de la 
CGT. Interrogée, mardi 18 no- 
vembre, par F Association des jour- 
nalistes de l’Information sociale 
(AJIS), Nicole Notât a remarqué 
qu'« fl n'y avait aucune raison ob- 
jective qui empêchait la CFDT de 
progresser». « Depuis les dernières 
Sections, le nombre d'adhérents de 
la CFDT a j b r tem en t augmenté et. 
nous avons progressé dans un grand 
nombre d’élections profession- 
nelles », a-t-elle constaté, ce qui 
devrait conduire à une «augmen- 
tation mécanique» du score de la 
CFDT. M“ Notât a estimé que « la 
première place dans la section en- 
cadrement est à la portée de la 
CFDT, à celte échéance ou à la pro- 
chaine ». 

Alors que la cam pa gne ronron- 
nait, Marc Blondel lui a donné un 


tour plus personnel, en lançant £ 
une série d'invectives ad hominem, 
à l’encontre de M“ Notât Jugeant 
scandaleuse l'attitude de la CFDT 
lors du conflit des routiers, le se- 
crétaire général de FO a justifié, 
mardi 18 novembre, au micro de 
RTL, ses attaques contre M“ No- 
tât tout en se défendant de tout 
procès contre « les femmes »■ Affir- 
mant que «FO est et reste ce qu’il a 
été et ce qu’Q est toujours : un syndi- 
cat réformiste qui signe quand il 
considère que ça amène quelque 
chose aux gens », M. Blondel a invi- 
té les salariés à vider la querelle qui 
l'oppose à la CFDT. Troisième 
confédération, avec 20,4% des 
voix, FO a radicalisé son discours *. 
depuis décembre 1995. M. Blondel *■' 
entend disputer le terrain du syn- 
dicalisme réformiste et respon- 
sable à la CFDT. 

Pour les deux petites confédéra- 
tions, l'objectif est de se maintenir. 

La centrale chrétienne, qui avait 
recueilli 8,6% des suffrages en 
1992, vise la barre des 10%. Elle 
présente des listes avec la Confé- 
dération autonome du travail 
(CAT), syndicat fondé par des dis- 
sidents de la CCT, en 1953, mais 
non représentatif. Pour la CFE- 
CGC, il s'agit de progresser et de 
conserver la première place dans la 
section encadrement Dans le cas & 
contraire, c’est sa représentativité 
qui sera enjeu. 

Alcan Beuve-Méry 
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Le corps électoral 
a progressé de plus 
de 5% en dnq ans 

• Les conseillers prud'homaux, 
chargés de juger les conflits du 
travail individuels, sont élus tous 
les cinq ans, par tous les salariés et 
employeurs, des entreprises de 
droit privé, et par les chômeurs 
indemnisés qui ont fait la 
démarche de s’inscrire, âgés de 
seize ans minim um, français ou 
étranger. Les 14 600 conseillers 
prud'homaux sont répartis en 271 
conseils, en deux collèges (salariés 
et employeurs) et en cinq sections 
(industrie, agriculture, commerce, 
activités diverses et encadrement). 

• Le corps électoral - 15 554 358 
inscrits - a progressé de plus de 

5 % par rapport à 1992, soit 767 000 
électeurs de plus. Si l’électorat en 
provenance du monde de 
l’entreprise est resté stable depuis 
cinq ans dans les deux collèges, le 
nombre des employés de maison, 
dans le collège salariés, et de leurs 
employeurs est en forte 
augmentation. Pour la première 
fois, chez les salariés, la section du 
commerce, en progression de 10 %, 
est passée devant celle de 
l’industrie, en baisse de 14.4 %. La 
section des activités diverses 
connaît aussi une progression 
importante des inscrits dans les 
deux collèges (+ 183 688 
employeurs, + 962 289 salariés). 

Elle devient la section la plus 
importante du collège employeurs. 

• Une carte d’électeur est 
envoyée directement au domicile 
des électeurs par les mairies. A 
l’origine, pour éviter toute 
pression de l'employeur sur ces 
salariés, le scrutin est organisé 
dans un lieu public, dans la 
commune où le salarié exerce son 
activité. Afin de lutter contre la 
montée de r abstentionnisme, les 
procédures de vote par 
correspondance ont été élargies en 
1992. Four voter par 
correspondance, l’électeur doit 
adresser une demande écrite au 
maire de la commune où 3 est 
inscrit avant te 25 novembre, avec 
un justificatif qu’D doit, dans la 
plupart des cas, demander à son 
employeur. Si la demande 
correspond aux conditions 
réglementaires, le maire doit 
envoyer te matériel de vote à 
l’électeur, au plus tard douze jours 
avant le scrutin. 


Jugements contradictoires sur les listes proches du Front national 


DE TRÈS NOMBREUX recoure 
ont été déposés auprès des tribu- 
naux d’instance par des syndicats 
CFDT, CGT. CFTC ou FO mais aussi 
par des préfets pour contester les 
Estes déposées par la Coordination 
française nationale des travailleurs 
(CFNT) en vue des élections 
prud’homales. Les jugements ren- 
dus jusqu’à présent révèlent une 
grande diversité. 

Si des tribunaux comme ceux 
d’Evry (Essonne), de Bobigny 
(Seine- Saint-Denis) et de Montbri- 
son (Loire) ont jugé sur le fond, 
voyant dans la CFNT une émana- 
tion du Front national, un parti 
dont les idées sur la « préférence na- 
tionale » sont « incompatibles » avec 
la fonction de juge, et ont ordonné 
le retrait des Estes, d’autres ont esti- 
mé que cela n’était pas de leur 
compétence. Les contestations sur 
la forme ont donné lieu à des ap- 
préciations diverses dues, expliqu e 
Myriam Ptet, avocate de la CFDT, à 
une différence d’interprétation tant 
de la loi que de F importance à ap- 
porter à une circulaire du ministère 
de remploi et de la solidarité, datée 
du 17 juillet, abordant le problème 
des recours. 

Selon la circulaire du 17 juillet, le 
« recours qui est exercé dans les trois 


jours de la publication contre le man- 
dataire de la liste intéressée est limité 
à la régularité externe de fa liste», 
autrement dit à vérifier que toutes 
les pièces demandées ont bien été 
déposées et qu’il y a bien le nombre 
de candidats exigés. 0 « ne saurait 
englober les contestations des condi- 
tions d’éligibilité des candidats, qui 
ne peuvent intervenir conformément 
aux dispositions de l'article R 513-10S 
qu’après le scrutin, dans les huit jours 
de Faffichage des résultats ». 

Certains tribunaux, notamment 
celui de Lyon, se sont abrités der- 
rière cette tiitulaire, souvent mise 
en avant par la CFNT, pour non 
seulement refuser de statuer sur le 
fond, mais également pour exami- 
ner les irré gu la ri tés avancées par les 
plaignants pour contester réligflali- 
té de certains candidats. A Lyon, tes 
juges ont considéré que c’était aux 
parties civOes d’apporter la preuve 
des irrégularités. Or, comme le 
constatent tant M* Pi et que Ber- 
trand Vivant, membre de la 
commission exécutive de la CGT, si 
certains préfets ont transmis tes do- 
cuments nécessaires aux recoure, 
d’autres Font refusé. Face à cette 
difficulté bien réelle, d’autres tribu- 
naux. comme celui de Bressuire 
(Deux- Sèvres), ont demandé eux- 


mêmes les pièces aux préfets. A . . sue d'un délai de huit jours à compter 
l'opposé, des tribunaux comme * de l’affichage des résultats», elle 


ceux de Montbrison, Bobigny ou 
Eviy, ont eu une lecture beaucoup 
moins restrictive des textes. Dans 
ses attendus, celui de Montbrison 
explique que « l’interprétation qinji- 


«n'exdut pas la possibilité d’exercer 
un recours en contestation de la régu- 
larité des listes et de FëtigjBritité des 
candidats à tout moment antérieure- 
ment au scrutin, dès lors que les irré- 


La législation sera modifiée en janvier 

Martine Aubry, ministre de remploi et de la solidarité, a précisé, 
mardi 18 novembre, lors de la séance de questions tf actualité à r As- 
semblée nationale, que « le gouvernement, dis janvier prochain, mo- 
difiera la loi pour qu’tut parti politique, qui défend des thèses qui ne 
sont ni dignes de la République ni dignes de ta démocratie sociale dans 
les entreprises, ne [misse plus présenter de listes aux Sections prud’ho- 
males ». Elle n’a pas caché que ce projet de loi visait particulière- 
ment le Front nationaL S’agissant des élections du 10 décembre, 
M“ Aubry a expliqué que le gouvernement ne pouvait plus rien 
faire pour empêcher le parti de Jean-Marie Le Pen de présenter des 
listes. * H y a près de 200 listes qui portent le sîgle CFNT (Coordination 
française nationale des travailleurs] », a-t-elle expliqué, avant de 
rappeler qu’« après les Sections, il sera toujours possible aux candidats 
d’attaquer de nouveau devant les tribunaux ces mêmes listes ». 


gure dans une circulaire ne s’impose 
pas aux juridictions» car ces cir- 
culaires, « même publiées au Journal 
officiel, n’ont pas de vigueur régle- 
mentaire». Q souligne également 
que si la loi « interdit rintroduction 
du recours par les particuliers à ré- 


gularités sont apparues ». Des juges 
se sont prononcés sur la régularité 
des listes de la CFNT face au prin- 
cipe (f égalité de tous devant la loi 
Le jugement de Bobigny précise 
que la loi n’exclut pas « le principe 
de listes non présentées par des orga- 


nisations syndicales mais n’aptorise 
pas une liste qui n’aurait pas pour 
seul butFélection (—) de fistes de sa- 
lariés ou d'employeurs et qui se pré- 
sentera en cette quotité». Or )e tribu- 
ne, qui s’appuie sur des documents 
internes au FN {Le Monde daté 16- 
17 novembre) ou sur des déclara- 
tions à la presse, comme Fentretien 
de Bruno Mégret au Monde (nos 
éditions du 3 février 1996), a estimé 
que la CFNT a été « délibérément 
conçue par le Front national avant 
tout comme vecteur de Faction de ce 
parti politique dans Facthnté m haidic- 
tionnelle des conseils des 
pnuThommes ». D conclut au man- 
quement à la règle sur la parité. 

Les tribunaux de Bobigny, Mont- 
brison et Eviy soulignent que l'idéo- 
logie du FN sur la «préférence na- 
tionale», comme tes déclarations de 
responsables du Front sur la néces- 
sité d’une représentation et d’une 
défense de « salariés nationaux « 
par d’autres « nationaux », ne sau- 
rait être compatible avec F impartia- 
lité des juges de prud'hommes. La 
CCT, la CFDT mais :m <y f ]a CFNT 
ont fait savoir qu'ils se pourvoie- 
raient en cassation dans plusieurs 
jugements. 

Christiane Chombeau 


De futures recompositions syndicales s’esquissent 


POUR LES SYNDICATS, les 
élections prud’homales du lü dé- 
cembre seront un sérum de vérité. 
Alors que pendant près de dix ans, 
de réchec de la grande négociation 
sur la flexibilité de l’emploi, en 
1984, à la relance des négociations 
contractuelles par Jean Gandois, 
président du CNPF, les relations 
syndicales ont connu une période 
de glaciation, troublée seulement 
par les départs «historiques» 
d'Henri Krasucki, d'André Berge- 
ron et d'Edmond Maire, qui 
avaient tous les trois marqué de 
leur personnalité leur centrale res- 
pective, la période qui s’est ou- 
verte depuis a été marquée par de 
grands chamboulements. 

En 1992, les électeurs avaient, se- 
lon les enquêtes d’opinion, une 
image floue des différents syndi- 
cats et, surtout, 0s percevaient peu 
les différences qui les opposaient 
Depuis, chacun des grands diri- 
geants - Louis Viannet, Marc Blon- 
del et Nicole Notât- a pris ses 


marques et s’est affirmé à la tête 
de sa centrale. Les grèves de l’hiver 
1995 ont provoqué une passation 
de relais à la tète d’organismes pa- 
ritaires entre FO et la CFDT. La 
centrale de M“ Notât, qui tenait 
les rênes de I’assurance<hâmage 
depuis 1992, a aussi vu tomber 
dans son escarcelle, en 1996, r assu- 
rance-maladie. En cinq ans, la 
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CFDT a ravi la place d’interlo- 
cuteur privilégié des pouvoirs pu- 
blics et du patronat à FO. 

Depuis aussi, le paysage syndical 
français, déjà fragmenté, divisé, 
émietté - ie taux de syndicalisation 
était, selon le Bureau international 
du travail, de 9,1 % de la popula- 
tion active salariée en 1995 -, s’est 
encore plus morcelé. De nouveaux 
acteurs syndicaux ont fait surface, 
notamment en décembre 1995. De 
l’implosion de la FEN est née la 
FSU, premier syndicat dans ia 
fonction publique d’Etat Autour 
de l'ancienne FEN s’est constituée 
l’UNSA, qui regroupe une ving- 
taine de syndicats autonomes. Les 
orientations des dirigeants des 
grandes centrales ont aussi causé 
des remous internes. Nourris par 
des départs venant de la CFDT, les 
syndicats SUD se sont implantés à 
France Télécom, à La Poste, à la 
SNCF et se sont réunis au sein de 
runion syndicale Groupe des dix. 

A un pôle contestataire, au sein 


duquel la CGT garde la préémi- 
nence mais où elle se trouve en- 
tourée par la FSU et le Groupe des 
dix, s'oppose un pôle cogestion- 
naire dont la CFDT a pris la tête et 
qui emporte dans son sillage la 
CFTC, la CFE-CGC et l’UNSA. FO 
fait te grand écart. Son « patron » 
est tenté de disputer à M. Viannet 
le leadership de la contestation, 
alors que sa base reste plus tradi- 
tionnelle. Da ns cett e structuration 
en coure, la CFDT affirm a qu'elle 
n’a pas de « vision hégémonique ». 
La CGT développe depuis au 
moins quatre ans une conception 
de IV unité syndicale »qul n’est pas 
exclusivement autocentrée. 

PÔLE RÉFORMISTE 
Dans ces conditions, les élec- 
tions prud’homales constituent la 
dernière digue avant de futures re- 
compositions. Depuis le défilé uni- 
taire du 1" Mai, des contacts se 
sont noués entre l’UNSA et runion 
FO de Fans, qui se situe dans l’ap- 


position à M- BlondeL L’UNSA, qui 
tiendra un second congrès en mai 
1998, se vendrait une structure 
d'accueil de syndicats prêts à 
constituer le second pilier d’un 
pôle réformiste. Fflk> fait aussi par- 
tie du comité de vigilance pour la 
réforme de la Sécurité sociale avec 
la CFDT et la CFE-CGC Pour son 
secrétaire général, Alain Olive, « ce 
mouvement d’unification syndicale 
doit être lancé et chacun doit 
prendre ses responsabilités ». 

L'association « Tous ensemble », 
qui regroupe des opposants inter- 
nes à la ligne de M“ Notât, scrute 
aussi le résultat des prud’homales. 
A un an du congrès confédéral, un 
bon score de la CFDT confortera 
réquipe en place, ftmr « Tbus en- 
semble », l’alternative sera alors de 
re ster da ns l’opposition au sein de 
la CFDT ou de rejoindre des syndi- 
cats avec lesquels s es militants par- 
tagent les mêmes valeurs. 

A. B.-M. 
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La Compagnie Aérienne *100% Classe Affaires 


Bienvenue à tord de FAIRLINES à tons ceux qui veulent enfin 
vivre la révolution : 

Une catine unique entièrement repensée de 7 2 sièges 
seulement au lieu de 120, des grooms aux aéroports pour vous 
faciliter rembarquement avec vos bagages jusqu'à b-15 
minutes. 

Dès le décollage, un écran vidéo interactif tactile diffuse 
notamment les plus célèbres programmes de la chaîne CNN. 
Un mini-clavier est disponible pour vous permettre d’apporter la 


touche finale à vos dossiers grâce aux logiciels intégrés dans 
le système. Un salon vous est réservé à bord pour téléphoner 
en toute tranquillité. La carte FÀÏR miles vous offre 
1 vol aller/retour tous les 5 vols aller/retour et des avantages 
conçus avec nos partenaires. 

Les premières lignes de FAIRLINES : Paris CDG I - Nice, 

Paris CDG I - Milan Malpensa, Nice - Milan Malpensa. 
Bienvenue sur FAIRLINES, la plus belle des Classes Affaires 
à un tarif vraiment économique. 


Pour vous en convaincre, nos services de réservation sont heureux de vous accueillir dès aujourd’ hui : 

Paris 01 44 09 6000 - Nice 04 93 21 4950 - Milan (+39) (0) 2 54 16 1500 

ou votre agence de voyage habituelle. 
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FRANCE 


Les « salariés pauvres » seraient 
de plus en plus nombreux en France 

Une étude du ministère de l'emploi en recense 2,8 millions en 1997 

Deux chercheurs ont mené à bien pour le ministère du gnant moins de 5 000 francs par mots en 1997. Selon les 
travail, qui ne l'a pas encore diffusée, une étude auteurs de cette étude, le nombre des « woriàng 
concluant à l'existence de 2*8 millions de salariés g a- poors » ne cesse d'augmenter on France. 


Lionel Jospin promet aux maires 
de freiner « l'inflation réglementaire » 

Au congrès de l'Association des maires de France, le premier ministre 
annonce une prochaine circulaire sur les incidences 
des textes des services de l'Etat pour les collectivités locales 


CENSÉS caractériser le système 
américain, les « working poors » 
-tes salariés pauvres- font désor- 
mais partie du paysage social fran- 
çais. Deux chercheurs, Pierre 
Concialdi (Institut de recherches 
économiques et sociales) et Sophie 
Fonthieux (direction de ranimation 
de la recherche, des études et des 
statistiques du ministère de rem- 
ploi), viennent de calculer l’ampleur 
du phénomène et d’en rendre 
compte dans une étude, non encore 
diffUsée par la Dares, qui concerne 
les années 1983-1997. 

V enan t après les rapport s sur le 
développement de la précarité pu* 
blié par l’ancien CERC et le 
commissariat général du plan, ce 
travail est le premier spécifique- 
ment consacré aux salariés. Q ana- 
lyse la situation de 18,549 mimons 
de salariés, soit P ensemble des sala- 
riés des secteurs public et privé, à 
l’exception des contrats en alter- 
nance, qui sont à la frontière de la 
formation initiale et de remploi. 

Selon les auteurs, sur ces 
18,549 millions, 25,1%, soit 
2,801 millions, peuvent, en 1997, 
être considérés comme des « sala- 
riés pauvres ». Parmi ceux-ci, 0s dis- 
tinguent ceux percevant un très bas 
salaire, au plus é gal à la moitié du 
salaire médian, et ceux percevant 
un salaire bas, compris entre plus 
de la moitié et b» deux tiers de ce 
salaire médian. Le salaire net mé- 
dian s’élevant à 7 300 francs en 
1997, les auteurs considèrent 
comme un très bas salaire un salaire 
net inférieur à 3 650 francs et 
comme bas salaire un salaire 
compris entre 3 650 francs et 
4 866 francs (le SMIC net se monte 
actuellement à 5 239 francs pour 
169 heures de travail mensuelles). 

Première constation; ces «sala- 


riés pauvres » sont de plus en plus 
nombreux. Représentant 11,4 % des 
salariés en 1983, leur nombre n’a 
cessé de croître pour atteindre 
15,1% (et même 15,5% en 1996). 
Tout aussi inquiétant: sur ce 
nombre, les très bas salaires ont 
doublé, passant de 5 % à 10,1 % pen- 
dant que les bas salaires ont légère- 
ment diminué (6,4 % en 1983, 5 % 
en 1997). 

Pour les auteurs, P essentiel de ce 
phénomène s’explique par le déve- 
loppement du travail à temps par- 
tiel Alors que 83% de l'ensemble 
des salariés travaillent à temps 
complet et 17 % à temps partiel, 
77,5 % des salariés ayant un bas ou 
très bas salaire travaillent à temps 
partiel et 22^% à temps complet, 
mais moins que 39 heures. 

LES JEUIES PLUS CONŒWËS 

Même s l’on peut regretter que 
les autans n’indiquent pas combien 
de salariés c umulent deux ou plu- 
sieurs emplois à temps partiel, le 
fah que plus de la moitié des sala- 
riés à bas salaire , qui travaillent 
moins de 32 heures, souhaitent tra- 
vailler davantage montre que leur 
situation ne les satinait pas. 

Qui sont ces salariés si peu 
payés ? Essentiellement des jeunes 
(les 16-30 ans représentent 20,4% 
de la population active, mais 30.5 % 
des salariés concernés) et des 
femmes (78,8%. alors que moins 
d'un actif sur deux est une femme). 
Si le risque diminue avec le di- 
plôme, l’enquête montre malgré 
fout que 22,9% des bacbefiexs ou 
diplômés de renseignement supé- 
rieur ne perçoivent qu’un bas sa- 
laire. 

Où travaillent-ils ? 63,3% d’entre 
eux sont employés (dont 25,7% 
dans les services et 153 % dans f ad- 


ministration), et une majorité tra- 
vaillent dans des entreprises de 
r no jns de dix salariés. L’éducation, 
la santé, les services sociaux, les ser- 
vices particuliers, FinnnobiEex, 
le commerce et ragriculture sont les 
principaux secteurs concernés. 

Outre cette photographie, F étude 
a le mérite de présenter un fihn et 
de répondre à la question essen- 
tielle : reste-t-on ou non dans les 
bas salaires ? En fait, la probabilité 
de percevoir sans discontinuer un 
bas salaire pendant trois ans est 
passée de 5,1% en 1983-1985 à 7,9% 
en 1994-1996. 

De même, «sur les quinze der- 
nières armées, plus de 80% des indi- 
vidus ayant perçu un très bas salaire 
une année donnée se sont retrouvés 
au chômage ou, au mieux, ont oc- 
cupé un emploi à bas salaire deux 
années plus tard », observent les au- 
teurs, pour qui, «si la hausse du de- 
gré de persistance des bas salaires 
s'observe à partir du milieu des an- 
nées 80. elles s’est accélérée dans la 
première moitié des années 90 ». 

Cette «immobilité sociale» ne 
concerne pas seulement les indivv- 
dus, mais également les ménages. 
En 1983, 39 % des salariés à très bas 
salaire se trouvaient dans un mé- 
nage à très bas revenu salarial En 
1997, ce chiffre était passé à 48 %. 
« Cela signifie que les salaires des 
autres membres du ménage 
compensent moins bien en fin de 
période les bas ou très bas salaires in- 
dividuels», constatent les auteurs 
de cette étude, qui était technique- 
ment prête avant la conférence na- 
tionale du 10 octobre sur remploi, 
les salaires et le temps de travail, 
mai* que le minis tère du t ra v a il n’a 
toujours pas diffusée. 

Frédéric Lemaître 


JEAN-PAUL DELEVOYE, le pré- 
sident (RPR) de r Association des 
maires de France (AMF), peut être 
fier de hiL Quelque 5 000 maires de 
France métropolitaine et d’outre- 
mer, 25 délégations étrangères re- 
présentant F ensemble des conti- 
nents, ont fait le voyage jusqu’au 
paie des expositions de la porte de 
Versailles pour ouvrir, mardi 18 no- 
vembre, le 80 e congrès de l’associa- 
tion qui fête ses quatre-vingt- 
dix ans. 

Le premier ministre, Lionel Jos- 
pin, qui a séné la main de son pré- 
décesseur à. l’hôtel Matignon, Alain 
Juppé, apparu furtivement en sa 
qualité de maire de Bordeaux, la 
ministre de remploi et de la solida- 
rité, Martine Aubry, et le ministre 
de l’intérieur, Jean-Pierre Chevène- 
ment, sont venus célébrer ce qui 
apparaît comme une Ode unanime 
au pouvoir local, à savoir la 
commune, «pièce maîtresse de 
l’édifice républicain», comme de- 
vait le souligner Tri. Chevènement. 

Rien n’est venu perturber Fou- 
vei tune de ce congrès -fl sera dos 
jeudi par le président de la Répu- 
blique-, tant il est vrai que le gou- 
vernement a su, au cours de Fété, 
établir les contacts et déminer le 
terrain des différends existant 
entre FEtat et les élus locaux. Gra- 
vitant autour d’un th ème fédéra- 
teur - « L’international, une nou- 
velle dimension pour l'action 
locale»-, sujet sur lequel le 
consensus est d’évidence (Le 
Monde du 19 novembre), les mi- 
nistres invités ont, chacun à sa ma- 
nière, prôné une concertation déjà 
largement entamée et dont F ab- 
sence a nui à M. Juppé. 

Les emplois-jeunes? La minis tre 
en charge de la question a visible- 
ment convaincu les élus de leur né- 


cessaire collaboration et contribu- 
tion, elle qui dit « connaître les 
difficultés financières des 
communes» en tant que première 
adjointe au maire de IiQe. 

Les maires se sont mobilisés sur 
le te rrain derrière le dispositif Au- 
bry -un fait que le premier mi- 
nistre a personnellement constaté 
en signant avec plusieurs étas les 
premiers contrats d’objectifs - 
même s les édü« se montrent tou- 
jours inquiets de la « sortie du dis- 
positif», prévue dans cinq ans, et 
de la pérennité de ces emplois. 

SUJETS SENSSLES 

En abordant deux sujets très sen- 
sibles pour les maires - les hôpi- 
taux, qui sont souvmt les premiers 
employeurs dans une collectivité, 
et la politique de la vflle-, M“ Au- 
bry s’est encore voulue apaisante. 
«fiai l’intention de soflidter votre 
avis », a-t-elle annoncé à propos de 
la révision des schémas régionaux 
d'organisation *anrtain» et des étais 
généraux de la santé prévus au 
printemps. 

La politique de la viDe, pour sa 
part, devrait être relancée. « Nous 
devons reconstruire des villes autour 
d'un double objectif: la mixité so- 
ciale et la mixité fonctionnelle. » 
Pour ce foire, la ministre a confié 
une mission à un élu, Jean-Pierre 
Sueur; matas (PS) d’Orléans. 

La politique de sécurité ? Sur ce 
point de plus en plus sensible, 
M. Chevènement a rappelé les 
moyens récemment dégagés : 
20 000 adjoints de sécurité pour- 
ront être embauchés par la police 
nationale, 15 000 adjoints locaux de 
médiation pour les collectivités lo- 
cales. « Pour autant, a-t-il rappelé, 
chacun doit rester dans son rôle. 
Cestpounjua seront bientôt présen- 


tés deux projets de loi sur les polices 
municipales et sur les sociétés privées 
de gardiennage et de protect um, a fin 
que soient clarifiées les compétences 
des uns et des outra. » 

Le premier ministre a, quant à 
hd, fédéré les propos de ses mi- 
nistres. Réaffirmant la place «in- 
contestée de la commune », premier 
fieu de ndentfté sociale, qui la «tra- 
versé sans difficultés deux siècles de 
bouleversements institutionnels, 
économiques et sociaux », U a 
conforté lés maires dans leur rôle, 
observant que ceux-ci sont de plus 
en plus devenus des «média- 
teurs». n a souhaite que les Sus 
soient associés, au côte des préfets 
et des procureurs de la République, 
aux « contrats de sécurité » voulus 
par M. Chevènement 
Sachant, pour avoir antérieure- 
ment consulté les associations 
d'âus locaux, à quel point « la mul- 
tiplication des réglementations et des 
normes», nationales et euro- 
péennes, est devenue contrai- 
gnante pour les maires, M. Jospin a 
encore une fois usé du principe de 
concertation. Il a annoncé que des 
associations seront à l’avenir 
consultées par le gouvernement 
sur les textes réglementaires éta- 
blissant des normes nouvelles. 

Four ce qui concerne « rinflation 
réglementaire», autre sujet de ré- 
crimination des élus, le premier mi- 
nistre a annoncé qun signera, dans 
les prochains Jours, une circulaire 
aux minis tres. Elle sera relative 
«aux études d’impact que les ser- 
vices de l'Etat [devront] réaliser 
pour tout pnjjet de loi ou décret ». 
Ainsi devraient être mieux mesu- 
rées les incidences des textes pour 
les collectivites locales. 

■ feanMerumteau 



Paris, mer. 19 nov. et jeu. 20 nov. 

Cour de Rome, Gare de Paris St. Lazare, 75009 Paris, Horaires: llh - 20h. 

Bordeaux, sam. 22 nov. 

Site Marron Ouest, 33700 Mérignac, Horaires: 12h - 20h. 

Barcelone, mar. 25 nov. et mer. 26 nov. 

Joan Güell esg. avda. Diagonal 08028 Barcelona, Horario: 12.00 - 21.00. 

Palma, ven. 28 nov. 

Gremio de Toneleros, 34 07009 Palma de Mallorca, Horario: 12.00 - 21.00. 

Valence, dim. 30 nov. et lun. 1er déc. 
Madrid, mer. 3 déc. et jeu. 4 déc. 
Séville, sam. 6 déc. et dim. 7 déc. 

Alicante, mar. 9 déc. 

Avda. Dénia, 151 03015 Alicante, Horario: 12.00 - 21.00. 

Toulouse, ven. 12 déc. et sam. 13 déc. 
Strasbourg, mer. 17 déc. et jeu. 18 déc. 
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La smart 
vient à vous . 
Laissez-vous sur- 
prendre, touchez -la, 
installez-vous à 
l'intérieur et posez 
des questions 
jusqu ' à épuisement 
de nos forces. Le 
livre de la Smart 
vous sera remis en- 
souvenir . 
Gratuitement . 

Si vous n'avez pas le 
temps de passer, 
vous pouvez demander 
le livre et toute 
autre information 
auprès de notre 
s m a r t Info Conter au 
0801 803 803 ou 
www.smart.com. 
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FRANCE 


L’Assemblée nationale autorise les départements 
à exonérer de vignette les véhicules « propres » 

Le gouvernement a finalement obtenu que le régime fiscal des concubins ne soit pas modifié 


Les députés de la majorité devaient approuver, 
mercredi 19 novembre, en première lecture le 
projet de loi de finances pour 1998, dont ils ont 


achevé l'examen mardi soir. Le gouvernement a 
profité d'une deuxième délibération pour obte- 
nir de l'Assemblée nationale qu'elle revienne 


sur des amendements adoptés, notamment ce- 
lui autorisant les concubins à faire une déclara- 
tion fiscale commune de leurs revenus. 


LES DÉPUTÉS se prononceront, 
mercredi 19 novembre, sur l’en- 
semble du projet de loi de frnanrp< 
pour 199S dont l'Assemblée natio- 
nale a achevé, mardi soir, en pre- 
mière lecture, Fexamen. Le Sénat 
examinera ce texte à partir de jeudi. 
L’ artide d’équilibre prévoit un défi- 
cit de 257,890 milli ards de francs, 
soit 3,05 % du produit intérieur 
brut. Ce déficit est en hausse de 
21 mutions de francs seulement par 
rapport à ce qu’avait inscrit le gou- 
vernement dans son projet initiât 
Les crédits de la « réserve parlemen- 
taire », qui correspondent aux 
« vœux » de la commission des fi- 
nances, s’élèvent à un peu plus de 
500 motions, dont 300 pour les bud- 
gets de l’intérieur et de la décentra- 
lisation. 

Parmi les « articles non ratta- 
chés », dont les dispositions ne 
concernent pas le budget 1998, mais 
celui de 1999, les députés ont adop- 
té à l’unanimité un amendement du 
gouvernement étendant le champ 
d’application de l'exonération de la 
taxe professionnelle au bénéfice 
des entreprises qui procèdent àdes 
créations ou extensions d’activités 
dans les zones de revitalisation ru- 


rales et au bénéfice des artisans 
pour lesquels la rémunération du 
travail représente plus de 50 % du 
chiffre d'affaires. 

L'Assemblée a aussi voté à l’una- 
nimité un amendement présenté 
par l’UDF et soutenu par la 
commission des finances, qui auto- 
rise les conseils généraux à exoné- 
rer de façon totale ou partielle de la 
vignette les véhicules « propres », 
« fonctionnant , exclusivement ou 
non, au moyen de l’énergie élec- 
trique, du gaz naturel véhicules ou du 
pétrole liquéfié ». Un amendement 
d'origine socialiste facilite le règle- 
ment des dossiers d'emprunts des 
hadds et de leurs enfants. 

Didier Migaud (Isère. PS) a retiré 
un amendement de la commission 
sur les logements inoccupés. « Au 
moment où s'accroît le nombre de 
personnes sans toit ou mal logées », fl 
était prévu de taxer les propriétaires 
de plus de trois logements dans la 
même commune qui n’ont pas été 
habités pendant plus d’un an. 

Le gouvernement a présenté en 
« deuxième délibération » des 
amendements annulant des dispo- 
sitions d’abord adoptées par l’As- 
semblée. Ainsi, bien qu’Q ait été 


adopté à l’unanimité, l’amende- 
ment de la commission des finances 
prévoyant une déclaration 
commune de leurs revenus pour les 
concubins voyant obtenu pendant 
deux années consécutives une attes- 
tation de concubinage notoire » {Le 
Monde du 19 novem- bre), ne figure 
plus dans le texte : « le statut fiscal 
des concubins ne peut précéder leur 
Statu t juridique » qui sera introduit 
par les contrats d’union civile, a in- 
diqué Christian Sauttec 

IMPÔTS LOCAUX AUGMENTÉS 
Le secrétaire d’Etat au budget a 
également introduit un amende- 
ment majorant de 14 % les valeurs 
locatives cadastrales des propriétés 
bâties non industrielles, servant de 
base au calcul des impôts locaux en 
1998. Cette légère réévaluation des 
« bases » permettra d’augmenter 
les impôts locaux sans que les col- 
lectivités locales ne relève leurs 
taux. D s’agit d’un compromis entre 
la position initiale du gouverne- 
ment qui ne souhaitait pas revalori- 
ser les bases et celle de la commis- 
sion qui avait fait adopter, avec le 
soutien de l’opposition, une hausse 
de 1,3%. 


Une autre disposition, proposée 
par Charles de Courson (UDF, 
Marne) et adoptée à l’unanimité, a 
finalement été supprimée sous la 
pression du gouvernement. Il 
s’agissait de permettre le rembour- 
sement de la TVA pour les travaux 
effectués par les collectivités locales 
sur les biens appartenant à l'Etat, 
comme les berges de cours d’eau ou 
les terrains de montagne menaçant 
de s'effondrer: 

Enfin, les députés avaient voulu 
atténuer la portée d'un article du 
projet destiné à lutter contre les fi- 
lières clandestines de confection. 
Selon le texte voté en première déli- 
bération, le donneur d'ordre était 
solidairement responsable des 
fraudes à la TVA commises par le fa- 
çonnier, mais un amendement pré- 
cisait que la mauvaise foi du don- 
neur d’ordre devait être établie {Le 
Monde du 19 novembre). Le gou- 
vernement a, in jine, convaincu la 
ma jorité qu'Q était plus simple de li- 
miter la solidarité du donneur 
d’ordre aux seuls cas où le façonnier 
est placé sous la dépendance du 
donneur d’ordre. 

Fabien Roland-Lévy 


Les socialistes des Bouches-du-Rhône 
font en sorte de paraître assagis 


Alain Richard justifie les propos 
du chef d'état-major de l'année de terre 


MARSEILLE 

de notre correspondant régional 
La préparation dn congrès de 
Brest aura permis aux socialistes 
des Bouches-du-Rhône de panser 
quelques-unes de leurs blessures 
et de pacifier un peu leurs rap- 
ports- rétines,, dont la violence 


jamais été grand amateur de rites 
et encore moins quand ils sont 
sans enjeu. S’il déplore les at- 
taques dont Q est l'objet dans la 
motiOD fédérale, c’est surtout, se- 
lon ses amis, en vue des 
échéances électorales à venir: 
elles s ont)-, disent-ils, frop péril- 


avait détérioré leur image jus- leuses pour qu’y manque un peu 
qu'àirprtnXttnps. - r v -’- • - de bonne humeur collective ét 

Première raison de cette amé- d’enthousiasme, 
lioration : la bonne tenue des 
votes dont, pour la première fois le « mammouth » 
depuis longtemps, personne ne Aux régionales. Michel Vau- 
conteste la validité. 7 580élec- zelle aura besoin de toutes les 
teuxs sont inscrits sur les listes voix pour jouer sa chance. Et les 
électorales internes dn PS: cantonales, qui verront seize can- 
89,56% se sont prononcés pour didats de gauche (15 PS, 1 PC) 
la motion Hollande (A), soutenue soumis à renouvellement, s’an- 
par la direction fédérale, 8,93% ooncent aussi délicates: à quel- 
pour la motion C de la Gauche ques voix près, des cantons de 
socialiste, et 1^2 % pour la mo- gauche risquent même d’être me- 
tion B. Plus important que ce ré- nacés par le Front national. Aussi 
sultat est le fait qu’il n’y a eu au- les divisions internes sont-elles 
cun recours. Mieux : les hors de saison, selon les amis de 
dirigeants locaux de la Gauche M. Weygand, mais la discrétion 
socialiste, implantée ici en sep- de ce dernier peut se traduire au- 
tembre 1996, accordent un satis- trement : c’est désormais de Paris 
feert au premier secrétaire fédé- qu’il attend son salut. 
ial, François Bernardini, pour la Si la sourde bataille pour sa 
transparence dans l’organisation succession au conseil général 
des débats et des votes. s’est poursuivie dans les dis- 

Ds ont pu se déplacer comme eussions de congrès, c’est 
ils l’entendaient devant les miü- d’abord, en effet, à cause de l’ab- 
tants assemblés ; fis ont pu faire sence de chef de file socialiste in- 
vertir leurs dirigeants nationaux ; contestable pour les cantonales 
ils ont eu accès à tous les fichiers et pour les... municipales de Mar- 
d’adhérents. Et Ds l’ont répété au seflle, qui sont déjà dans l’esprit 
congrès fédéral, où proposition des caciques. Personne, officielle- 
leur a été faite de participer à la ment, n’a fait acte de candidature 
direction future autour de pour la présidence du conseil gé- 
M. Bernardini, seul candidat dé- néral, mais la liste n’est pas si 
claré à sa propre succession. longue de ceux quipeuvent espé- 


PLJUS DE COMMISSION DES CARTES 

Symbole de ce renouveau, la 
« co mmis sion des cartes», mise 
en place par les instances natio- 
nales après les troubles du prin- 
temps, est morte ; un bureau des 
adhésions, ordinaire, lui a succé- 
dé. Dans le même temps, par 
exemple, la section de Vîtrolles, 
ravagée par les crises et la défaite 
municipale, a été reconstituée 
avec 198 cartes, toutes remises en 
présence physique des nouveaux 
impétrants. 

Cette amélioration n’a pas d’ef- 
fets seulement sur l’Image exté- 
rieure : elle traduit aussi une vic- 
toire du premier secrétaire 
sortant, qui a réussi à affaiblir 
considérablement son adversaire 
interne, Lucien Weygand, pré- 
sident du conseil général, dont 
F absence dans le débat prépara- 
toire et au congrès a étonné ses 
adversaires, d’autant plus que 
cette période de discussion et de 
vote allait de pair avec la prépa- 
ration des cantonales de mars 
1998, qui mettront en jeu la pré- 
sidence de l'assemblée départe- 
mentale. 

M. Weygand fait valoir qu’il n’a 


de bonne humeur collective ét 
d’enthousiasme. 

LE «MAMMOUTH» 

Aux régionales. Michel Vau- 
zelle aura besoin de toutes les 
voix pour jouer sa chance. Et les 
cantonales, qui verront seize can- 
didats de gauche (15 PS. 1 PC) 
soumis à renouvellement, s’an- 
noncent .aussi délicates: à quel- 
ques voix près, des cantons de 
gauche risquent même d’être me- 
nacés par le Front national. Aussi 
les divisions internes sont-elles 
hors de saison, selon les amis de 
M. Weygand, mais la discrétion 
de ce dernier peut se traduire au- 
trement : c’est désormais de Paris 
qu’il attend son salut. 

Si la sourde bataille pour sa 
succession an conseil général 
s’est poursuivie dans les dis- 
cussions de congrès, c’est 
d’abord, en effet, à cause de l’ab- 
sence de chef de file socialiste in- 
contestable pour les cantonales 
et pour les... municipales de Mar- 
seille, qui sont déjà dans l’esprit 
des caciques. Personne, officielle- 
ment, n’a fait acte de candidature 
pour la présidence du conseil gé- 
néral, mais la liste n’est pas si 
longue de ceux qui peuvent espé- 
rer bousculer le président actuel, 
surtout si on élimine ceux qui se- 
ront élus pour la première fois. 

On y retrouve les « pointures » 
comme jean-Noël Guérini, maire 
de secteur de Marseille, récem- 
ment devenu président du 
groupe socialiste de l’assemblée 
départementale, mais qui rêve 
d’être sénateur ; ou René Olmetta 
qui songe, lui, à la mairie de Mar- 
seille. Et, bien sûr, M. Bernardini. 

La difficulté, pour ce dernier, 
est qu’il n’a pas obtenu de quitus 
pour la gestion de fait qui lui était 
reprochée à Istres. D s’est présen- 
té à son congrès comme « un 
mammouth blessé, certes, mais un 
mammouth toujours en course et 
encore en tête de la troupe ». Les 
congressistes l’ont applaudi : ils 
reconnaissent en lui le candidat 
incontesté et unique au poste de 
premier secrétaire fédéral des 
Bouches-du-Rhône. 

Cela ne signifie pas qu'ils aient 
trouvé l’homme ou la femme 
providentiels qui les rassure- 
raient sur leur capacité à engran- 
ger, ici, la bonne récolte qu’ils 
voient lever nationalement. 

Michel Samson 


AU COURS de la séance des 
questions d’actualité, mardi 18 no- 
vembre, à l’Assemblée nationale, 
Pierre-André Wfltzer (UDF, Es- 
sonne! a interrogé le ministre de la 
défense, Alain Richard, sur * le cli- 
mat d’inquiétude et même de désar- 
roi » exprimé, selon lui. par le gé- 
néral Philippe Mercier, chef 
d’état-majôr de l’armée de terre, 
dans un entretien au Monde (daté 
16-17 novembre). Estimant que 
« l’écart entre les décisions budgé- 
taires du gouvernement et les objec- 
tifs votés par le Parlement [en 1996 
dans la loi de programmation mili- 
taire] est aujourd'hui irrattra- 
pable», M.WOtzer a demandé à 
M. Richard s’il va, faute de moyens, 
« abandonner certaines missions de 
nos armées, et en ce cas lesquelles », 
ou bien s’C compte trouver «des 
moyens complémentaires ». 

«je n’ai sans doute pas la même 


lecture que vous de la prise de posi- 
tion du général Mercier, qui s'est ex- 
primé avec mon assentiment, a ré- 
pondu M. Richard. Il est normal, 
dans une démocratie adulte, que les 
questions militaires soient débattues 
et que les chefs des armées (._) 
puissent traduire les préoccupations 
de leurs hommes et de leurs 
femmes. » Le ministre a ajouté: 
* La liberté de la presse pour ce qui 
est des titres et des commentaires ne 
doit pas tromper la représentation 
nationale. » Il a expliqué que le 
gouvernement avait dû faire des 
choix pour la programmation des 
équipements, mais « en préservant 
V avenir», et Q a confirmé qu’une 
« revue des programmes » sera en- 
treprise et débattue devant les 
commissions compétentes de l’As- 
semblée nationale. 

F. R.-L. 
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M. Chirac retarde le remplacement 
du commissaire au Plan 

HENRI GUAINO, commissaire au Plan, ne devait pas être remplacé 
lors du conseil des ministres du mercredi 19 novembre. Dans son édi- 
tion du II novembre, le Monde annonçait que M. Guaino serait « pro- 
bablement remplacé, le 19 novembre, par Jean-Michel Charpin, membre 
du conseil d’analyse économique mis en place par le premier ministre *>. 
Le président de ia République, dont l’entourage ne fait « aucun com- 
mentaire », semble toutefois peu enclin à avaliser un décret qui néces- 
site sa signature tant que n’aura pas été proposé un autre poste 
convenable à M. Guaino. 

A l’hôtel Matignon, on indique que Uonei jospin souhaite que 
jacques Chirac accepte le remplacement du commissaire au Plan. 
Proche de Philippe Séguin et de Charles Pasqua. M. Guaino avait par- 
ticipé à l’élaboration du discours économique de M. Chirac pendant 
la campagne présidentielle de 1995 avant d’être nommé au Commis- 
sariat généra) du Plan par Alain Juppé. 

Le Sénat transforme le projet de loi 
de financement de la Sécurité sociale 

LE SÉNAT a adopté, mardi 18 novembre, le projet de loi de finance- 
ment de la Sécurité sociale pour 1998 par 210 voix contre 97, le RPR et 
l’UDF ayant voté pour le contre-projet sénatorial, le PS et le PCF 
contre. Les sénateurs ont bouleversé le texte gouvernemental, no- 
tamment en supprimant le transfert des cotisations maladie vers la 
CSG et en rejetant la mise sous ressources des allocations familiales 
et la réduction de l’allocation de garde d’enfant à domicile. 

DÉPÊCHES 

■ AGRICULTURE : à rappel de la FNSEA et du Centre national 
des jeunes agriculteurs (CNJA), plusieurs milliers de paysans bran- 
dissant des épouvantails et venant d’une vingtaine de départements 
du Bassin parisien, du Nord et de l’Est devaient manifester, mercredi 
19 novembre, à Paris. Ce rassemblement est le premier d’une série de 
cinq, étalés jusqu’au 12 décembre à Valence (Drôme), pour attirer l’at- 
tention sur les « dangers d’américanisation » de la future politique 
agricole commune. 

■ NOUVELLE-CALÉDONIE : le FLNK5 (Front de libération natio- 
nale kanak et socialiste, indépendantiste) a déridé de repousser 
son congrès au 20 décembre, a indiqué, mardi 18 novembre, Victor 
Tutugoro, porte-parole de son bureau politique. Ce report est justifié, 
selon lui, par le désir du front indépendantiste de voir régler complè- 
tement le dossier minier. Le conseil d’administration du groupe mi- 
nier Eramet doit entériner le 16 décembre, à Paris, un accord permet- 
tant la construction d’une usine de nickel dans la province Nord, à 
majorité indépendantiste. 

■ SÉNAT : Michel Rocard, sénateur des Yvelines depuis 1995, éga- 
lement député européen, a officiellement donné sa démission de 
son mandat de sénateur, mardi 18 novembre. L’ancien premier mi- 
nistre sera remplacé par son suppléant, Jacques Bellanger (PS), 
soixante-six ans. qui avait été sénateur de 1986 à 1995. 

■ CUMUL : Pierre Mazeand, député (RPR) de Haute-Savoie et 
vice-président RPR de r Assemblée nationale, a déclaré, mercredi 
19 novembre, sur France 2. que - les clivages gauche-droite, c'est 
complètement dépassé» sur les grands sujets comme l’Europe, ia 
mondialisation, la décentralisation. Il a aussi réaffirmé son opposition 
à tout cumul de mandats et demandé un référendum sur le sujet 

■ EUROPE : le président du conseil italien, Romano Prodî, devait 
intervenir, mercredi 19 novembre, dans l’hémicycle de l’Assemblée 
nationale, au cours d'une séance spéciale. 

■ SÉCURITÉ INTÉRIEURE : la première réunion dn conseil de sé- 
curité intérieure, instance qui a été créée par un décret publié au 
Journal officiel du mercredi 19 novembre, devait se réunir, le même 
jour, à l’hôtel Matignon, sous la présidence du premier ministre {Le 
Monde daté 26 et 27 octobre). Les problèmes de coordination entre la 
police et la gendarmerie étaient inscrits à l’ordre du jour. 

■ PARIS : Daniel Vaillant, ministre des relations avec le Parle- 
ment et maire du 18' arrondissement, a invité Jean Tiberi à l’inaugu- 
ration d’un bureau de police par Jean-Pierre Chevènement, ministre 
de l’intérieur, le 21 novembre. Le maire de Paris s’était plaint à plu- 
sieurs reprises de ne pas être associé aux initiatives du gouvernement 
en matière de sécurité publique {Le Monde du 19 novembre). 
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étrangers Le premier mi- 

nistre. Lionel Jospin, vient de confier 
à Sami Naïr, universitaire et conseil- 
ler du ministre de l'intérieur Jean- 
Pierre Chevènement, une mission in- 


terministérielle visant à redéfinir les 
politiques d'aide au développement 
des pays d'émigration. • PLUSIEURS 
PROJETS sont déjà avancés qui 
visent à articuler maîtrise de l'immi- 


gration et aide au développement 
des pays du Sud. Outre de nouveaux 
mécanisme d'aide au retour pour les 
immigrés et en particulier, pour les 
sans-papiers qui ne seront pas régu- 


larisés, les associations de migrants 
seraient plus directement associées 
à ces politiques et les jumelages 
entre collectivités locales dévelop- 
pés. • DES EXPÉRIENCES existent 


déjà, comme celle de cette associa- 
tion, créée à Marseille par un ancien 
ouvrier de Pechiney, et qui s'est lan- 
cée dans l'électrification de plu- 
sieurs villages dans 1e sud marocain. 



Le gouvernement veut lier immigration et aide au développement 

Plusieurs projets visent à redéfinir les politiques de coopération avec les pays d'émigration, appelés à participer à la « maîtrise des flux ». 
Mais cette réorientation des aides accompagnera également les opérations de reconduite à la frontière des sans-papiers non régularises 


QUEL RAPPORT existe-t-il 
entre l'akle au développement des 
pays du Sud et le soit des sans-pa- 
piers déboutés de l'opération de 
régularisation en cours ? La devi- 
nette ne fait rire personne, ni à 
Matignon ni au ministère de l’inté- 
rieur, où l’on s’apprête à gérer, 
dans les prochains mois, une situa- 
tion inédite en France : la présence 
sur le territoire de dizaines de mil- 
liers d'étrangers en situation irré- 
gulière, dûment répertoriés par les 
préfectures et simultanément « in- 
vités à quitter la France », selon 
l’euphémisme administratif de ri- 
gueur. 

Le lien entre immigration et dé- 
veloppement des pays pauvres est 
un serpent de mer déjà ancien qui, 
en France, nourrit force discours et 
colloques mais très peu de déci- 
sions politiques. En réalité, ridée a 
surtout servi d’habillage humani- 
taire à des décisions de reconduite 
à la frontière, notamment après 
l’évacuation de l'église Saint-Ber- 
nard. Depuis 1991, un dispositif de 
« réinsertion aidée * permet aux 
étrangers en situation irrégulière, 
et qui sont volontaires pour le re- 
tour, d’obtenir un appui financier 


TROIS QUESTIONS À... 

SAMI NAÏR 

I Vous êtes universitaire et 
conseiller du ministre de l'inté- 
rieur Jean-Pierre Chevènement, 
qu'entendez-vous par «codéve- 

loppement ■ 7 

Il s'agit d'approfondir les relations 
classiques d'aide et de coopéra- 
tion, et de les faire évoluer vers 
des relations visant un développe- 
ment commun, durable. L'immi- 
gration est emblématique de ce 
type de problème. Nous ne pou- 
vons pas, ici. limiter les flux migra- 
toires perçus comme un effet de la 
désagrégation et de la modernisa- 
tion des sociétés pauvres sans, en 
même temps, agir sur les causes de 
cette désagrégation. Nous avons 
un intérêt commun avec les pays 
d'origine à agir à la fois pour endi- 
guer les causes de l'émigration là- 
bas et en maîtriser les effets ici. 


et logistique pour la création d’un 
commerce ou d’une autre activité 
dans leur pays d’origine. Mais 
l’offre n’a jamais séduit beaucoup 
plus d’un millier de migrants par 
an. 

A gauche comme à droite, la 
perspective plus ambitieuse de 
freiner r immigration en favorisant 
le développement des régions 
d’origine apparaît logique. Per- 
sonne n'abandonne par plaisir son 
pays et sa famille : la misère et l’ab- 
sence de perspective de vie de- 
meurent, avec les anciens liens co- 
loniaux, les principaux moteurs de 
l’émigration. « Si les pays riches ou 
présentés comme tels souhaitent ac- 
cueillir moins d'étrangers chez eux. 
qu'ils permettent à ceux-d de trou- 
ver dans leur pays natal les moyens 
normaux de subsistance, et qu'ils 
leur apportent pour cela les moyens 
financiers et technologiques néces- 
saires », a ainsi déclaré Charles Pas- 
qua, le 17 novembre à Nanterre, en 
ouvrant la réunion du Conseil in- 
ternational de la Fédération mon- 
diale des cités unies. 

Pourtant, ce constat d’évidence 
n’a jamais débouché sur une poli- 
tique cohérente. La gestion des 


2 Depuis vingt ans. les formules 
d'aide au retour ont été 
conçues en fonction d'un objectif 
immédiat : accompagner des re- 
conduites massives à la frontière. 
Aucune n'a réellement atteint cet 
objectif. Pourquoi feriez-vous 
mieux alors que vous allez être 
confrontés à des dizaines de mil- 
liers de déboutés de l'opération 
de régularisation 7 
li ne faut pas confondre ces deux ca- 
tégories. Nous devons aider ceux 
qui seront déboutés à retourner di- 
gnement chez eux. Nous devons 
aussi voir plus loin : l'immigration 
légalement installée peut être un 
vecteur pour le développement du 
pays d’origine. Des expériences 
existent qui démontrent clairement 
ces potentialités. Nous avons peu de 
moyens pour éviter que les migra- 
tions ne se produisent. Nous ne vou- 
lons pas non plus obliger les gens lé- 
galement installés à retourner chez 
eux. Ce serait contraire à notre tra- 
dition républicaine d'accueil 


questions d’immigration est restée 
marquée par une vision stricte- 
ment nationale on européenne, ac- 
centuée par le fossé culturel sépa- 
rant les secteurs ministériels de la 
coopération et l’intérieur 

La dérision de Lionel Jospin de 
confier à l’universitaire Sami Naïr, 
conseiller technique au cabinet de 
Jean-Pierre Chevènement, ranima- 
tion d’un « groupe de travail inter- 
ministériel », apparaît comme une 
volonté de sortir de ces impasses. 
«* Cest en favorisant dans les pays 
d'immigration des activités et des 
projets de développement écono- 
mique et social que nous pourrons 
aider ces peuples à forger leur destin 
et permettre à leurs populations d’y 
vivre dans des conditions décentes », 
écrit Je premier ministre dans la 
lettre de mission adressée à 
M. Naïr, lettre qui fait explicite- 
ment référence à la nécessité de 
« maîtriser et d'organiser les flux mi- 
gratoires (...) » (Le Monde daté 16- 
17 novembre). 

Ce travail doit conduire à la re- 
mise à Lionel Jospin d’un « premier 
rapport de bilan et d'orientation » 
dès le 10 décembre. Nul doute que 
le premier ministre aura cette tbé- 


3 Que proposerez-vous aux 
étrangers qui resteront sans pa- 
piers au terme de l'opération de ré- 
gularisation ? 

La politique de codéveloppement 
ne se limite pas à la question des 
déboutés du droit au séjour. Mais 
elle pourra être une chance pour 
eux car nous leur donnerons la pos- 
sibilité d'une aide au retour, voire 
d'une aide au projet s'ils sont en 
mesure de présenter des dossiers 
viables. Au-delà, le codéveloppe- 
ment est une politique ambitieuse 
qui vise à établir des relations nou- 
velles avec les pays d'origine. Nous 
proposerons à nos partenaires de 
mettre sur la table la question de 
l'immigration et de la résoudre 
dans notre intérêt commun. Cela 
est possible. C'est aussi une ma- 
nière de changer le regard de la so- 
ciété française sur l’immigration, 
qui doit cesser d’être perçue 
comme une malédiction. 

Propos r ecueillis par Ph. B. 


matique en tête lorsque, huit jouis 
plus tard, 3 entamera une tournée 
officielle au Maroc, au Sénégal et 
au Mali. 

RAYONNEMHVT 

Déjà, plusieurs idées sont dans 
l’aie. En introduisant la question de 
l’immigration dans les relations di- 
plomatiques, le gouvernemen t vise 
plusieurs objectifs. □ s’agit d’abord 
de conduire les pays d’origine à 
participer à la « maîtrise de l’immi- 
gration », autrement dit, de les in- 
citer à contrôler les départs et sur- 
tout à réadmettre leurs 
ressortissants lorsqu'ils sont inter- 
pellés en situation irrégulière en 
France. Une telle politique consis- 
terait à conditionner l'attribution 
de certaines aides à la manifesta- 
tion d’une meilleure volonté dans 
ce domaine. Cet objectif, affiché 
depuis des années, n’a jamais été 
atteint 

D’autres actions viseraient à in- 
citer les étudiants étrangers à re- 
partir an pays à l’issne de leur 
études, au moyen d'aides payables 
seulement sur place et moyennant 
r assurance qu'ils pourront effec- 
tuer des allers-retours vers la 


France pour leur formation, ainsi 
que le suggérait le rapport WeîL 
«Il ne faut pas enfermer rimmigré 
dans un dilemme entre enracine- 
ment ici et retour définitif», com- 
mente Sami Naïr . Quant à la poli- 
tique de coopération, eQâ pourrait 
être réorientée pour tenir compte 
des objectifs en matière de « maî- 
trise des flux migratoires ». La 
France concentrerait ainsi davan- 
tage ses aides sur des projets visant 
la stabilisation des populations. 

Une autre ambition vise à modi- 
fier l’image de l’immigration en 
France. H s’agirait de montrer à 
l'opinion que, kxn d’être un far- 
deau, les immigrés constituent une 
force à mobiliser au service du 
rayonnement de la France. Ainsi, 
les liens qu'entretiennent nombre 
de résidents étrangers avec leur 
pays d’origine sont autant de ponts 
où peuvent cheminer des formes 
nouvelles d’aide au développe- 
ment En témoignent la survie des 
villages sahéliens grâce à r argent 
des émigrés, ou l’expérience de 
l’électrification de villages reculés 
au Maroc ( lire ci-dessous). 

Dans ce but les associations de 
migrants et les ONG présentes 


dans les zones d'émigration pour- 
raient être plus étroitement asso- 
ciées à la politique de coopération. 
De même seraient promue par 
l’Etat Faction des villes, départe- 
ments et régions engagées dans ta 
« coopération décentralisée ». 
Reste à gérer la forte ambiguité 
d'un tel dispositif : le développe- 
ment comme alibi des reconduites 
à la frontière. Déjà, des dérisions 
sont sur les rails pour accompa- 
gner les déboutés de l'opération de 
régularisation. L’aide de l'Etat à la 
réinsertion devrait passer de 1 500 
à 4 500 francs par adulte. Les pro- 
jets de création d’activités seraient 
plus largement soutenus. Un délai 
de séjour supplémentaire pourrait 
être accordé pour une formation 
en France, et le suivi des projets se- 
rait renforcé. 

STRUCTURE IMTBUWBMSTÉRIELLE 

Les idées ne manquent donc pas, 
mais leur mise en oeuvre, large- 
ment bloquée par les cloisonne- 
ments adminis tratifs, dépendra de 
l'impulsion qui sera donnée par le 
premier minis tre et des finance- 
ments accordés. La suite du rap- 
port N air, notamment la pé- 
rennisation d'une structure inter- 
ministérielle consacrée au codéve- 
loppement, dépendra aussi de la 
vaste réforme de F organisation du 
système français de coopération, 
annoncée pour janvier 1998. 

Si ce calendrier est tenu, les 
choix en matière de « codévelop- 
pement » pourraient intervenir à 
temps pour rendre plus présen- 
table le sort dey déboutés. Encore 
convient-11 de se garder de la 
moindre Hhision quantitative dans 
ce dômame, comme on l’admet à 
Matignon. L’aide au retour volon- 
taire ne peut intéresser qu’un 
nombre réduit de sans-papiers, 
tant la vie en Fiance, même clan- 
destine, leur apparaît générale- 
ment plus enviable que le retour 
au vfflage. 

Quant au développement, 3 ne 
peut freiner l’émigration qu’à long 
terme. L’histoire récente de 
l’Espagne et du Portugal en té- 
moigne. 

Philippe Bernard 


Vingt ans d'« aide au retour » 

•1977 : le « mflflon de Sbriéra ». 


Le gouvernement Bane et Ilonel 
Stotëru,son secrétaire d’Etat chargé 
des tiavaSeurs manuels et immigrés 
attribuent une prime de 10 000 francs 
aux travailleurs étran- 
gers en échange de leur départ 
définitif et de celui de leur famiQe. La 
procédure aboutira au départ de 
95 000 étrangers entre 1977 et 198L 
L'aide an retour sera principale- 
ment versée à des Espagnols et 
Portugais qui avaient, de toute façon, 
décidé de rentrer au pays. 

• 1984 : F« aide pnbfique à la 
réinsertion ». Supprimée par la 
gauche en 1981, raide Stoléru an 
retour est rétabfie trois ans plus tard 
sous une autre forme. Expérimentée 
pour accompagner les Ecendemeuts 
massifs dans F automobile, la formule 
consiste en la signature de 
conventions entre les e ntr ep rise s en 
restructuration et TOffice nationale 


d’immigration (ON1 aujourd'hui 
OMI). L’Etat verse une aide d'un 
montant moyen de 30 000 F, 
complétée par une prime de 
F entreprise. L’étranger perd le 
bénéfice de ses cotisations sociales. 
Un volet est consacré à Taide à la 
réinsertion dans le pays d'origine 
mars la faiblesse de Factxxnpagae- 
meut des projets conduit générale- 
ment à Féchec Entre 1984 et 1996, 

72 800 personnes ont ainsi quitté la 
France. 

• 1991 : la « Tânsertion aidée ». 
Conçue comme une alternative à la 
reconduite à la frontière la mesure 
prévoit te paiement du billet de 
retour et le versement d’une somme 
de 1 500 F. Surtout, eDe confie à l’OMI 
la charge d'accompagner un projet de 
réinsertion qui dans certains pays 
d’Afrique, peut être subventionné. En 
quatre ans, 5 500 personnes ont 
quitté la France par ce biais. 



$ 


,r 

> 







Lahoussain Jamal, des Hautes-Alpes à l'électrification du sud-marocain 


La préparation 
de la manifestation du 22 novembre 


MARSEILLE 
de notre envoyé spécial 
L'usine mène à tout à condition 
d’en sortir. Lahoussain Jamal ne le 
savait pas lorsqu’à dix-sept ans, Q 

REPORTAGE 

Son itinéraire illustre 
la capacité de certains 
immigrés à jouer les 
agents de développement 

a quitté son village natal d’Ira- 
goun. dans le sud marocain pour 
gagner sa vie chez un sous-traitant 
de Pechiney, à L'Argentière-La 
Bessée (Hautes-Alpes). C’était 
l'époque - 1970 - où la France ré- 
clamait des immigrés à tour de 
bras. Une visite médicale à Casa- 
blanca, des torses nus alignés, un 
tampon rouge, un petit sac rempli 
de pain et de sardines, et le voilà 
bon pour la grande traversée. 
Vingt-huit ans plus tard, l'ancien 
ouvrier fondeur longtemps logé 
par son employeur dans une ba- 
raque préfabriquée réservée aux 
étrangers, dirige « Migrations et 
développement ». une association 
créée en Î986 et citée en exemple 
de la contribution des immigrés 
maghrébins au développement 
des pays d’origine (Migrations et 
développement 4, rue Barthélémy 
13001 Marseille. Tél: 
04 91 47 57 55. L’histoire de Vas su- 
dation a fait l’objet d'un livre, Ma- 
rocain des deux rives de Zakya 
Daoud publié en 1997 aux Editions 
ouvrières). 

Son itinéraire illustre la capacité 
de certains immigrés à se transfor- 
mer en des agents de développe- 


ment probablement aussi effi- 
caces que bien des programmes 
officiels soigneusement profilés. 

Dans son bureau proche de la 
Canebière, celui que tout le 
monde appelle « jamal » raconte 
comment la mouche du dévelop- 
pement l’a piqué au tournant de 
sa vie, lorsque l'usine Pechiney de 
L'Argentière a définitivement fer- 
mé ses portes, en 1985. Kdriney, 
* jamal » s’était pourtant battu 
pour en être salarié. La principale 
raison d’être de la société de sous- 
traitance qui l'a employé à son ar- 
rivée du Maroc consistait à ali- 
menter J'usine Péchiney en main 
d'œuvre immigrée payée à moitié 
prix. Syndicalisme, grève. Le jeune 
Marocain mettra dix ans à obtenir 
son intégration à la maison-mère. 
La CFDT ose le présenter au poste 
de délégué syndical et remporte 
l'élection. Mais Feuphorie de la 
nationalisation, après 19S1, est de 
courte durée. L’urine est appelée à 
disparaître. « jamal • participe à la 
négociation du plan social qui, 
entre autres choix, propose aux 
immigrés le retour au pays, 
moyennant une prime. Sur ISO ou- 
vriers maghrébins concernés, 54 
optent en ce sens. 

« L'intérêt pour le pays d’origine 
m’est venu dans le cadre de mon 
activité syndicale ». explique La- 
houssain Jamal qui, lui, choisit de 
rester en France. Constatant la 
fragilité des projets de retour, 3 
obtient la nomination d’un ingé- 
nieur conseil chargé d'effectuer 
des études de faisabilité et rému- 
néré par le comité d'entreprise. 
Plus tard, il décrira cette aventure 
dans un mémoire soutenu à 
l'Ecole des hautes études en 


sciences sociales (Ebess) dans le 
cadre d'un congé de formation. 

Les vingt-cinq Marocains candi- 
dats au retour prennent 
conscience que leurs projets agri- 
coles nécessitent une mise en 
commun de fonds. Os découvrent 
aussi qu’fl leur est désormais im- 
possible de vivre dans des villages 
non équipés d’adduction d'eau et 
de branchement électrique. * // 
fartait qu'ils puissent rentrer la tête 
haute, transformer des retours indi- 
viduels en un projet collectif». L’as- 
sociation va naître de cette exi- 
gence. Les immigrés restant en 
France se mobilisent pour leurs 
villages et choisissent d’investir 
dans l'électrification, jamais réali- 
sée dans ces zones reculées. Les 
bougies et le gaz coûtent cher. 
L’installation de groupes électro- 
gènes va permettre de faire fonc- 
tionner, quatre beures par jour, 
des pompes à eau et des appareils 
domestiques. 

« TRANSFBtT DÉMOCRATIQUE » 

Le budget nécessaire à l’électri- 
fication d Tm go un est collecté en 
France et sur place. Le principe re- 
tenu d’un branchement systéma- 
tique suppose l’organisation d’une 
solidarité entre les villageois. L’as- 
sociation locale perçoit, outre le 
coût de la consommation indivi- 
duelle, une taxe destinée à 
d’autres projets sanitaires ou sco- 
laires. 

« .Vous nous sommes vite aperçus 
que l'électricité débouchait sur une 
réorganisation complète du village, 
se rappelle Lahoussain jamal. il 
fallait définir les tarifs, organiser la 
perception, gérer les installations . 
Des assemblées générales ont per- 


mis aux jeunes de relativiser le poids 
traditionnel des anciens, d’intro- 
duire le principe de la transpa- 
rence, bref de réussir un "transfert 
démocratique *. Cette organisation 
a convaincu les habitants de payer 
pour un service, ce que l’Etat n’était 
jamais arrivé à faire». Au- 
jourd’hui une cinquantaine d’as- 
sociations locales desservent 80 
villages et 3 000 compteurs ont été 
installés. Mais 150 demandes 
restent en souffrance faute de fi- 
nancement et... 25 000 villages 
restent à électrifier au Maroc. 

« Migrations et développe- 
ment » a multiplié ses antennes en 
France et au Maroc. Ses i n it ia tives 
se sont diversifiées dans les do- 
maines de la santé, de l’eau et de 
l'emploi- L’association compte S00 
cotisants, le reste de son finance- 
ment (4,5 millions de francs de 
budget annuel) étant assuré par 
PUnion européenne, le ministère 
des affaires étrangères et le Comi- 
té catholique contre la faim et 
pour le développement (CCFD). 

Artisan du développement par 
l'immigration, « Jamal » n’a rien 
perdu de son esprit revendicatif. 
Au Maroc, fl reproche de ne s’in- 
téresser qu’aux devises des émi- 
grés et d'ignorer leurs compé- 
tences. Et il fustige l’incapacité de 
la France à mettre en valeur son 
<* potentiel immigrés », sa rigidité 
qui décourage les étrangers à 
transférer leur savoir-faire au 
pays, alors que, selon lui, fl fau- 
drait « faire de l’immigré quelqu’un 
qui unit les deux rives de la Méditer- 
ranée et non pas un objet que l’on 
déplace». 

Ph. B. 


LES OPPOSANTS au projet de 
loi du gouvernement sur l'immi- 
gration tentent de se mobiliser, 
une semaine avant le début du dé- 
bat parlementaire. Mercredi 19 no- 
vembre, les animateurs de rappel 
« pour la régularisation des sans- 
papiers qui en ont fait la de- 
mande », lancé fl y a six semaines 
par mille deux cents artistes et in- 
tellectuels (Le Monde du 3 octo- 
bre) devaient déposer à Matignon 
les trente miDe signatures jusqu’ici 
recueillies. Cette pétition dénonce 
la régularisation *• sur critères » dé- 
cidée par le gouvernement et ré- 
clame « une nouvelle législation 
rompant radicalement avec les lois 
d’hier (Pasqua-Debré) et celle qu ’on 
nous annonce aujourd'hui (projet 
Chevènement) ». Une délégation 
de cinéastes, musiciens ou encore 
avocats devait être reçue par les 
services du premier minis tre en fin 
de matinée. 

Six députés de la « gauche plu- 
rielle », hostiles au projet du mi- 
nistre de l'intérieur, publient par 
affleure dans /'hebdomadaire Les 
Inrockuptibles du 19 novembre un 
texte dans lequel ils s’opposent à 
toute ** loi de circonstance ». en 
soulignant la nécessité de 
k rompre radicalement avec la dé- 
rive répressive de notre législation ». 
Les communistes Patrick Braoue- 
zec, Guy Hermier, Bernard Outtn, 
et les écologistes Marie-Hélène 
Aubert, Noël Manière et Jean-Mi- 
chel Marchand, y dénoncent le 
«r fantasme de l'invasion » et re- 
jètent la * distinction artificeile 
entre réguliers et irréguliers » dès 


lors que les étrangers se trouvent 
« sur notre sol ». 

Ces six députés se prononcent 
«pour un acte législatif fondateur 
avec l’objectif de récrire de façon 
moderne les bases du droit français 
en la matière ». Cette future loi de- 
vrait, selon eux, s’appuyer sur un 
« droit du sol dès la naissance » en 
matière de nationalité, et sur 
r« égalité des droits entre les ci- 
toyens français et les résidents 
étrangers». Qu’D s’agisse de ma- 
riage, de regroupement familial, 
ou de double-peine, ils souhaitent 
supprimer toutes les règles spéci- 
fiques imposées aux étrangers. 
L’hebdomadaire publie aussi une 
lettre adressée par six associations 
(Act-up, Cedetim, Droits de- 
vant I !, Fasti, Gisti, Syndicat de la 
magistrature) à Lionel jospin ré- 
clamant l’ouverture d’un grand 
débat qui examinerait notamment 
l’hypothèse de V« ouverture des 
pondères ». 

Ces différentes initiatives en- 
tendent aussi préparer la manifes- 
tation nationale organisée samedi 
22 novembre. Derrière le slogan 
«Pour le respect des engagements 
et l’abrogation des lois Pasqua-De- 
bré-Méhaignerie » et à Pappel d'as- 
sociation s (Ligue des droits de 
F homme, SOS-Radsme, Cimade, 
Mrap...}, syndicats (CGT, FSU, 
Sud, Sgen-CFDT, Unef-ID...) et 
partis politiques (PCF, Verts, 
LCR--), les opposants aux projets 
Chevènement et Guigou défileront 
entre Solfërino et te Luxembourg. 

Nathamel Herzberg 
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Les députés socialistes 
retouchent à peine le projet 
de loi Chevènement 


LE SACRO-SAINT «équilibre» 
mis en avant par le gouvernement 
ne sera vraisemblablement pas 
bouleversé lors de l’examen par 
l'Assemblée nationale, à partir du 
mercredi 26 novembre, du projet 
de loi sur rentrée et le séjour des 
étrangers. L’ossature du texte de 
Jean-Pierre Chevènement, qui de- 
vait être examiné , en commission 
des lois, mercredi 19 novembre, 
est en tout cas sortie indemme, 
mardi matin, d’une nitfmp réunion 
du groupe socialiste. 

Au terme de cette réunion, qui 
s’est tenue pendant qu’une tren- 
taine de sans-papiers 
s*« invitaient» an siège du PS, rue 
de SoUéxino, les députés socialistes 
ont en effet décidé de s’en tenir 
aux amendements présentés par 
leur collègue Gérard Gouzes (Lot- 
et-Garonne), rapporteur de la 
commission (tes lois. Pour r essen- 
tiel, S s’agit de la suppression des 
certificats <f hébergement et du ré- 
tablissement de la commission du 
séjour. Entendu dans la soirée par 

la c flniTTrisgnn des lois, ]e Iiihifali i* 
de Qntéxteip^a.dappfisan.feUiVert 
à «sdeux modifications. " 

Concernant les certificats, d’hé- 
bergement, Çh Evénement, 
conform ément à sa position de- 
puis F élaboration du *r**^ a indi- 
qué qu*il ne « verrait pas d'inconvé- 
nient à ce que soit supprimée une 
formalité tracasâère qui a été dé- 
tournée de son sens ». Le certificat 
sera remplacé par une simple «at- 
testation » (faccuefi, validée par la 
police et transmise aux maires. 
Evoquant 1e sujet de la commission 
du séjour; le ministre a égalemen t 
donné son imprimatur à la déci- 
sion prise par le groupe socialiste : 
«Si vous vous décidez à rétablir la 
commission du séjour à titre consul- 
tatif, je m'y rallierai», a-t-il annon- 
cé, après avoir pourtant longue- 
ment plaidé contre son 
rétablissements 

Etre « solidaires », 
dans la pëspective 
d'un « combat 
très violent 
contre la droite» 


Cela tombe bien — tes députés 
socialistes ont précisément décidé 
de ne rétablir la c ommis sion du sé- 
jour qu’« à titre consultatif», ce qui 
maintient le pouvoir prépondérant 
de Fadxnfnistxatian en la. matière. 
IM vote en ce sens a dos le débat 
Plusieurs Sus PS souhaitaient en 
effet que cette commission, qui 
avait été supprim ée par la loi De- 
bré tf avril 1997, retrouve les attri- 
butions qu’elle possédait avant la 
ldi Pasqua de 1993, qui avait réduit 
ses compétences à la délivrance 
d’un seul avis consultatif. L’amen- 
dement proposé par M. Gouzes 
précise que cette nouvelle 
«commission du titre de séjour», 
instituée dans chaque départe- 
ment, sera saisie par le préfet 
lorsque oduHâ «envisage de refu- 
ser de délivrer ou de renouveler» 
une carte de séjour temporaire. 

Le même texte prévoit que 
«P étranger reçoit, dès la saisine de 
la commission, un récépissé valant 
autorisation provisoire de s^ourjus- 
qu’à ce que le préfet ait statué». La 
composition de la commission sera 

élargie : outre les représentants des 
juridictions adminis tratives et judi- 
daires, pourraient y figurer unpro- 
féssem d’université et un représen- 


tant des caisses d’allocations 

famiHalw 

Les députés socialistes ont égale- 
ment décidé d'aménager le régime 
de rétention administrative. Après 
avoir approuvé, par un vote, ral- 
longement de deux jours de la du- 
rée de rétention, ils ont déridé, à 
l'initiative d’Arnaud Monte bourg 
(Saône-et-Loire), de rendre pu- 
bliques Hdentité des étrangers pla- 
cés en rétention, ahui que le Heu 
de cette rétention. Un autre amen- 
dement du rapporteur prévoit la 
présence d’un avocat dès le début 
du placement en rétention. 

. En cohérence avec les amende- 
ments concernant la réforme de la 
nationalité, les députés socialistes 
proposent de ramener de deux ans 
à un an te délai de mariage ouvrant 
droit à la délivrance d’une carte de 
résident Le rapporteur souhaite, 
en outre, abaisser de quinze à dix 
ans la durée de résidence néces- 
saire pour obtenir de plein droit 
une carte de séjour temporaire. H 
propose également de ramener de 
deux ans à un an le délai de rési- 
dence préalable, avant de pouvoir 
prétendre au regroupement fami- 
lial. 

Afin.de .cadrer te débat, le pré- 
sident du groupe sodafiste, Jean- 
Marc Ayrault, a insisté auprès des 
députés sur la nécessité d’être «so- 
lidaires», dans la pespective d’un 
« combat très violent contre la 
droite ». La réunion, qui s’est 
conclue par un vote global destiné 
à entériner les propositions du rap- 
porteur, n’a évidemment pas satis- 
fait ceux, minoritaires, qui souhai- 
taient des « avancées » plus 
importantes. « Ça s'est mal passé », 
affirme Kofi Yamgnane (Finistère), 
qui regrette que d'autres proposi- 
tions, « qui avaient pour philoso- 
phie de lever la suspicion et l'arbi- 
traire de Fadministration », n’aient 
pas été soumises à un vote. Sou- 
lignant que, « de toute façon, S n V 
aura jamais de consensus avec la 
droite sur ce sujet », M. Yamgnane 
conclut : « Eux, il s seront élus pour 
faire me politique qu’ils feront Et 
nous, nous le sommes pour faire une 
politique qu'on ne fait pas. » 

Bernard Roman (Nord) a propo- 
sé en vain un amendement destiné 
à récapituler les dispositions des 
lois Pasqna-Debré qui sont abro- 
gées de fait dans le texte du gou- 
vernement. « Il aurait fallu une ex- 
pression politique pour afficher 
notre opp>osition à la logique des- 
tructrice de ces lois par rapport à 
nos valeurs », soutient le député du 
Nord. Opposé à cet amendement, 
M. Gouzes rappelle que « kl straté- 
gie du gouvernement est que ce texte 
soit accepté par la population», et 
se dit soucieux de «ne pas donner 
de sentiment de laxisme ». Julien 
Dray (Essonne) affirme avoir eu 
« le sentiment que c'était verrouil- 
lé». « Dans cette ambiance, il était 
difficile d’avoir un débat technique 
de valeur», note le député de la 
Gauche socialiste. 

En préambule à la réunion de 
groupe, un argumentaire, évo- 
quant la nécessité de rechercher 
«un consensus national autour 
d’une législation équilibrée», a été 
distribué aux députés présents. La 
conclusion de ce texte donne, en 
creux, une idée de Tétât d'esprit de 
la majorité des élus PS, acquis à la 
fermeté ; «Au-delà du travaS légis- 
latif, atteindre Foigedtf énoncé (—} 
réclame que soient déconnectés 
dans le discours et donc dans les es- 
prits: immigration et chômage, im- 
migration et insécurité, immigration 
et inégalités.». 

Jean -Baptiste de Montvalon 


L'UDF est décidée à se battre « par tous les moyens » 


IL N’EST PLUS question pour 
l’UDF d’adopter un profil bas 
face aux projets de loi de Jean- 
Pierre Chevènement sur T immi- 
gration et d’Elisabeth Guigou sur 
la nationalité. Lors d’une réunion 
sur l’immigration, organisée 
mardi 18 novembre à Paris, les 
responsables de la. confédération 
ont balayé toute idée de bienveil- 
lance à l’égard de textes que cer- 
tains, dans la majorité, n’avaient 
pas exclu de voter au début du 
mois d’octobre, tel l’ancien mi- 
nistre de l’intérieur Jean-Louis 
Debré. Claude Goasguen, secré- 
taire général de l’UDF et porte- 
parole de la confédération sur 
ces sujets à l’Assemblée natio- 
nale, qui, en octobre encore, ré- 
cusait toute « dramatisation » sur 
ce sujet, a prévenu que l’UDF se 
« battra jusqu'au bout par tous les 
moyens de procédure » dont dis- 


posent les parlementaires contre 
le texte du ministre de l’intérieur. 

Le secrétaire général de l’UDF 
a reconnu avoir un temps hésité, 
en raison, a-t-il expliqué, des 
« déclarations lénifiantes » ini- 
tiales de M. Chevènement. « Puis 
on a vu arriver les deux textes, et 
on a constaté que l’on est aux anti- 
podes des déclarations » du mi- 
nistre de l’intérieur, s’est justifié 
M. Goasguen. Tout comme Fran- 
çois Léotard, président de l’UDF, 
M. Goasguen a développé l’angle 
d’attaque que l'UDF a adopté de- 
puis quelques semaines à l’en- 
contre du gouvernement de Lio- 
nel Jospin sur le terrain de 
l'immigration : légiférer à nou- 
veau, c’est vouloir favoriser le 
Front national et pousser l’oppo- 
sition RPR et UDF à la faute en la 
privant d’espace politique. Le 
gouvernement a fait preuve 


« d'une forme de légèreté et de cy- 
nisme afin de marginaliser l’oppo- 
sition », a ainsi accusé M. Léo- 
tard. « Le Parti socialiste est en 
train de manipuler le débat. (...) n 
s'agit d'une réponse politicienne 
pour aider certaines personnes à 
se développer au moment des ré- 
gionales», a confirmé M. Goas- 
guen. 

REGISTRE « TECHNIQUE » 

Le secrétaire général de l’UDF 
a affirmé que son parti s’emploi- 
ra è maintenir le débat parlemen- 
taire dans un registre « tech- 
nique », portant principalement 
sur la manifestation de volonté 
pour l’acquisition de la nationali- 
té française par les enfants nés 
en France de parents étrangers, 
la définition du droit d’asDe, les 
conditions du regroupement fa- 
milial . En contrepartie, M. Goas- 
guen « espère » que le ministre 
de l’intérieur « calmera ceux de la 
majorité qui veulent en faire un 
discours polémique ». 

Cette réunion a cependant ap- 
porté une nouvelle démonstra- 
tion de la difficulté qu’il y a, à 
droite, de maintenir, selon la for- 
mule de M. Goasguen, l'immigra- 
tion «sur le terrain du ration- 
nel ». Alors que les responsables 
UDF présents à la tribune avaient 
tenté une première fois d’esqui- 
ver une question de la salle qui 
réclamait un référendum, 
d’autres voix ont exigé une ré- 
ponse. M. Léotard a invoqué la 
nécéssité pour le « raisonne- 
ment » de l’emporter sur la « pas- 


sion » : «il n’est pas illégitime de 
s’interroger sur Vidée d’un réfé- 
rendum, maïs la difficulté serait 
alors d’éviter que la campagne ne 
devienne xénophobe », a-t-il ex- 
pliqué, pour le plus grand mé- 
contentement de cer tains partici- 
pants. 

« Puisque les Français seront 
manichéens aux prochaines élec- 
tions régionales, pourquoi ne pas 
se démarquer nettement pendant 
quelques semaines d’un certain 
humanisme ? », interrogeait un 
autre participant. 

Alain Madelin, président de 
Démocratie libérale (DL), qui ne 
participait pas plus à cette réu- 
nion que son homologue de 
Force démocrate (FD), François 
Bayrou, a également laissé entre- 
voir les contradictions dans les- 
quelles se trouvent les libéraux. 

« DROITS FONDAMENTAUX • 

Lors d’un point de presse, 0 e 
expliqué à la fois son opposition 
aux projets Chevènement et Gui- 
gou et sa position, « plutôt ou- 
verte», sur l’immigration. La li- 
berté de circulation figure 
« parmi les droits fondamentaux 
de la personne humaine» et 
« l'immigration enrichit un pays », 
a-t-il fait valoir, avant d’expli- 
quer que ce qui était vrai pour 
une « immigration du travail» 
méritait d’etre amendé dès lors 
que nous sommes en présence, 
selon lui, d'une « immigration 
d’ayants droit sociaux ». 

Cécile Chambraud 


M. Méhaignerie défend « sa » loi 

L’anden garde des sceaux Pierre Méhaignerie (UDF-FD) a criti- 
qué, mardi 18 novembre, le projet de loi sur la nationalité défendu 
par son successeur, Elisabeth Guigou. Soulignant que le principe du 
droit du sol « n’a pas été remis en cause » par la loi de 1993 qu’Q avait 
défendue devant le Parlement, le député d’nie-et-Vilaine a affirmé 
que T acquisition automatique de la nationalité française à Fâge de 
dix-huit ans « n’est ni un progrès dans le sens de la responsabilité des 
jeunes ni un choix qui engage ». 

Commentant T amendement du groupe socialiste, adopté en 
commission des lois, qui permet aux «riants nés en France de pa- 
rents étrangers et âgés de pins de treize ans de demander la natio- 
nalité française, M. Méhaignerie a évoqué « une innovation juri- 
dique, qui n'est pas nécessairement basée sur la capacité d’autonomie 
du jeune et présente le danger <f instrumentaliser l’accès à la nationalité 
pour régulariser la situation des parents ». 
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L'accusation estime que ces réseaux sont « incompatibles » avec la législation sur le travail clandestin 

Des travaux d'intérêt général ont été requis contre trois adhérents du système d'échange lo- d'échange en vigueur au sein de ces réseaux 
pour travail clandestin, mardi 18 novembre, de- cal (SL) pyrénéen qui avaient troqué la répara- cf entraide, créés en 1994. La défense a plaidé 
vant le tribunal correctionnel de Foix (Ariège), tion d'un toit contre des « grains de se/ », l'unité que « tout n'est pas argent». 


EDF-GDF recherche 
ses retraités 
exposés à l'amiante 

Plus de 70 000 anciens agents sont concernés 


FOIX (Ariège) 
de notre envoyée spéciale 

Deux mondes antinomiques 
se sont confrontés, mardi 18 no- 
vembre, au paiais de justice de 
Foix. D’un côté, 
des « néo-ru- 
raux », qui 
s'entraident en 
faisant fi de 
l'argent, des 
cotisations so- 
ciales, du fisc. 
De l'autre, un 
procureur de la République et des 
avocats de parties civiles réfrac- 
taires à l’idée que l'on puisse 
échanger des biens ou des services 
sans se référer au franc, à lllrssaf et 
à la chambre des métiers. 

Dans la salle, comble, des adhé- 
rents du système d'échange local 
(SEL) pyrénéen, l’association qui a 
* importé » du Canada et de 
Grande-Bretagne ces réseaux de 
troc multilatéraux {Le Monde du 
1S novembre). 

A la barre, crois d’entre eux : 5a- 
rah TYvo, fluette et discrète Britan- 
nique âgée de cinquante-deux ans, 
sans revenus fixes, poursuivie pour 
avoir fait réparer sa toiture par des 
travailleurs clandestins ; Robert 
Evans, crâne et barbe dégarnis, un 
Franco-Britannique psychologue 
de formation, allocataire du RMI, 
poursuivi pour travail clandestin, 
de même que John Mac Cullogh, 
Britannique, instituteur intéri- 
maire en Grande-Bretagne et ré- 


sident occasionnel dans ('Ariège. 
En septembre 1996, les deux 
hommes avaient colmaté les fuites 
du toit de leur compatriote, en se 
faisant rémunérer en « grains de 
sel », l'unité d’échange du SEL py- 
rénéen. 

Le président du tribunal correc- 
tionnel, Jean- Louis Boué, a tenté de 
comprendre la nature des échanges 
qui s'effectuent au sein du SEL. 
« Vous avez bénéficié de prestations. 
Qu ‘est-ce-que vous deviez faire en 
contrepartie ? », a-t-il demandé à 
Sarah TYvo. «fai fait du toju pour 
M. Evans. - Pardon, du... ? », re- 
prend le président, qui ignore ap- 
paremment tout de la gastronomie 
macrobiotique et n’a pas saisi que 
les échanges au sein de l'associa- 
tion ne sont pas bilatéraux. 

Les trois prévenus ont bieD du 
mal à expliquer que le « grain de 
sel * est « une valeur symbolique », 
non convertible à leurs yeux en 
argent « Le grain de sel représente 
1 franc», affirme le président. 
« Non. ça ne marche pas tout à fait 
comme ça ». assure Sarah Two, 
bien en peine, par la suite, de faire 
comprendre à l'assesseur - qui lui 
demande si elle a comblé son défi- 
cit, un an après les travaux -que les 
comptes débiteurs sont les bienve- 
nus au sein du SEL, et qu’ils sont 
même sa condition d’existence. 

La Fédération du bâtiment et des 
travaux publics s’était portée partie 
civile, ainsi que la Chambre syndi- 
cale des artisans et des petites en- 


treprises du bâtiment de l' Ariège 
(Capeb). « Ce type d'agissements 
perturbe les circuits économiques 
traditionnels. Cela institutionnalise 
une économie parallèle », s’est in- 
surgée l'avocate de la fédération. 
« Cest une provocation formidable à 
tout notre système politique et social, 
a repris son confrère, M r Jacques 
Vîalea, au nom de la Capeb. On vous 
dit qu'il y a ceuvre de réinsertion, 
mais demain, l’artisan que je repré- 
sente, il va falloir aussi le réinsérer : 
est-ce que ce système ne consiste pas 
à déshabiller Pierre pour habiller 
Paul ?» Et de conclure : « Cest un 
système qui permet un enri- 
chissement de chacun. H est très 
bien, le problème c’est qu'il n'est pas 
en phase avec le nôtre. » 

« PROBLÈMES D§ DÉVIATIONS » 

Un plaidoyer proche du réquisi- 
toire du procureur de la Répu- 
blique, Pierre Nalbert, l’auteur des 
poursuites contre les trois préve- 
nus, qui s’est violemment élevé 
contre le principe du SEL « Depuis 
deux ans. on tourne en rond, per- 
sonne n'ose saisir le tribunal », a-t-il 
relaté, visiblement satisfait qu’en- 
fin un citoyen ait prévenu la gen- 
darmerie du « travail clandestin » 
effectué par des adhérents. 

Selon le procureur, le code civil 
définit l'échange comme büatéraL 
* A partir du moment où un tiers 
- l'association - Intervient, c’est de 
la banque, c’est un système de ges- 
tion, qui pose des problèmes de dé- 


viations », a-t-il estimé, avant des 
les énumérer : absence de paie- 
ment d’impôts et de cotisations so- 
ciales, absence de sécurité et 
concurrence à l’égard des profes- 
sionnels. □ a évoqué un « risque ù 
l’égard de la collectivité nationale » 
en cas de développement d’un sys- 
tème « incompatible » avec la légis- 
lation sur le travail dissimulé. 
Peines requises, « cette affaire 
[étant prise] avec un certain hu- 
mour et un certain détachement » : 
un travail d'intérêt général (TIG, 
variant de quarante à deux cent 
quarante heures de travail à fournir 
à une collectivité). 

. L’avocat de la défense, M'Jean- 
Gaude Garson, a estimé, Itn, qu’il 
n’y avait pas travail clandestin mais 
bénévolat en regrettant avec hu- 
mour l'absence de la Banque de 
France comme partie civile. Pour 
lui, « le grain de sel, c'est la valorisa- 
tion du dévouement des membres de 
l’association », et « tout n’est pas 
argent ». Surtout M e Garson a sou- 
ligné le fait que la poursuite 
concerne trois personnes, alors que 
c’est le SEL en tant qu* association, 
qui fait l’objet d’un procès. «Si le 
sel est une monnaie , c’est la monnaie 
de la solidarité. Le sel sert à la 
conservation de la dignité humaine. 
Je ne savais pas que c’était un délit », 
a-t-il conclu, bruyamment applau- 
di 

Jugement le 6 janvier 199 8. 

Marie-Pierre Subtil 
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Les dons aux associations d'utilité publique ont fortement baissé en 1996 


L’ANNÉE 19% ne laissera guère 
de bons souvenirs aux associations 
qui font appel à la générosité pu- 
blique. Une enquête de la Fonda- 
tion de France, présentée le mardi 
18 novembre, vient confirmer ce 
que chacune d’entre elles avait déjà 
pu constater dans ses bilans 
comptables. Au cours de cette an- 
née grise, le montant estimé des 
dons a décliné de 20 % par rapport 
à 1993, date de la précédente étude 
menée par F institut LaviaDe pour le 
Laboratoire d’économie sociale au- 
près de 2 000 personnes âgées de 
plus de dix-huit ans. Extrapolé à la 
population française adulte, ce 
montant total se serait élevé, en 
1996, à 11|1 milliards de francs, ce 
qui lui permet de demeurer supé- 
rieur à celui de 1990 (9,5 milliards de 
francs). 

19% accuse également une baisse 
de 9% du nombre des donateurs 
par rapport à 1993. 453 % des per- 
sonnes interrogées ont déclaré 
avoir fait au moins un don à une ou 
plusieurs organisations. Etendue à 
l’ensemble de la population, cette 
proportion permet de penser qu'il y 
a eu, en 19%, 20,2 millions de dona- 
teurs, contre 21,7 millions trois ans 
plus tôt Le don moyen par dona- 
teur a lui aussi légèrement décliné, 
aux alentours de 600 francs. 

Une raison vient immédiatement 


à Fesptit pour expliquer ces mau- 
vais chiffres : 19% avait commencé 
par un scandale d’ampleur, celui de 
F ARC, s’était poursuivie par la dé- 
route du Sidaction et s’était achevée 
par un aveu de défiance de 653 % 
des Français - selon le baromètre 
du Comité catholique contre la faim 
et pour le développement (CCFD) - 


envers les organisations non gou- 
vernementales. «La baisse du pou- 
voir d’achat des ménages, l’augmen- 
tation du chômage, mais aussi la 
pression fiscale accrue, notamment 
sur tes retraités, traditionnels dona- 
teurs, sont autant de freins au don », 
ajoute la Fondation de France. Les 
mesures améliorant la déductibilité 


fiscale des dons ont sans doute un 
peu atténué cette baisse générale, 
mais elles ont été adoptées trop 
tard, fin juin 1996, pour pouvoir 
réellement inverser la tendance. 

Le mouvement de déclin était 
d’ailleurs amorcé dès 1995, selon 
une étude sur les dons ayant tait 
Fobjet de déclarations fiscales réali- 


sée par le haut fonctionnaire 
Jacques Malet, et publiée récem- 
ment par la Fondation de France. 
Ces données, qui reposent sur des 
chiffres totalement fiables, font ap- 
paraître une baisse des dons aux 
œuvres d’environ 4 % en 1995, pour 
un montant total de 4,6 milliards de 
francs. Les grèves du mois de dé- 


cembre 1995 avaient notamment 
désorganisé la distribution du cour- 
rier au plus fort de la collecte de fin 
d’année. 

En 1996, la seule bonne nouvelle 
pour le monde associatif aura donc 
été la progression sensible du 
nombre de bénévoles, en une pro- 
portion à peu près inverse à celle 
des donateurs. 23,4 % des per- 
sonnes interrogées, soit près d’un 
Français sur quatre, ont déclaré 
avoir travaillé bénévolement pour 
une ou plusieurs associations. Cela 
représente une augmentation de 
12 % par rapport à 1993 et de 23 % 
par rapport à 1990. 

Ainsi, au coins de Tannée, 25 mil- 
lions de Français ont fiait don de 
leur temps ou de leur argent, les 
deux actes se recoupant dans une 
large proportion : six bénévoles sur 
dix ont fâit des dons, un donateur 
sur trois a eu une activité bénévole. 
En revanche, 46% des Français 
n'ont donné ni 1 franc ni une heure 
de leur temps. Ceux-là ont avancé 
le plus fréquemment l'absence de 
revenu suffisant ou le manque de 
temps comme explications. Mais ils 
ont également souligné leur préfé- 
rence pour une solidarité directe, de 
proximité, voire strictement conte- 
nue dans les Emîtes de la famille. 

Jérôme FenogKo 


Les Français plébiscitent la solidarité 

92% des Fiançais sont attachés à la solidarité avec tes personnes 
dans le besoin, selon un sondage Sofres pour le Secours populaire à 
F occasion des Assises nationales de lu solidarité, et publié mercredi 19 
novembre par Libération. 72 % des personnes interrogées affirment 
être venues en aide à des personnes en difficulté, an moins de temps 
en temps. 57 % estiment que le nombre de démunis s’est accru depuis 
dix ans, 8 sur 10 estiment que tes besoins d’aide vont augmenter an 
cours des prochaines années. 70 % des personnes interrogées citent te 
logement comme domaine où raide doit être prioritaire, pals FaB- 
mentathm (68 %) et remploi (62%). Les militants sur le terrain sont 
encore plus nombreux à citer le logement comme prioritaire. Les 
dons en nature sont préférés aux dons d’argent (48 % contre 15%). 


Dans le Sentier, le silence a succédé à la vaste opération de police 


«PERSONNE ne m'a rien dit! », 
jure le patron de cette boutique de 
la rue d’Alexandrie, dans le quar- 
tier parisien du Sentier, où une 
vaste opération de police judiciaire 

REPORTAGE 

Hochements de tête 
évasifs, 

clins d’œil nerveux. 

Un ange passe 


visant un réseau d'escroquerie et 
de « cavalerie financière » de 
grande échelle a eu lieu mardi 
18 novembre {Le Monde du 19 no- 
vembre). Même son de cloche et 
même mutisme rue d'Aboukir, 
passage du Caire, rue de Cléiy ou 
des Rstits-Carreaux. 

Le Sentier, royaume parisien de 
la vente des tissus et des vêtements 
en gros, aurait donc été le théâtre 
d’une descente de police massive - 
plus de deux cents agents mobili- 
sés, quelque quatre-vingts respon- 
sables d'entreprises de confection 
placés en garde à vue - sans que 


personne n'en sache rien ? « A part 
nos gentils policiers qui font baver- 
ser les gosses te matin, je n’ai rien 
vu !». assure une boulangère de la 
rue Poissonnière. « Vous voulez 
parier des flics qui ont épinglé la 
quinzaine de gus du Sentier?», 
lance un garçon de café de la rue 
Réaumur. Son collègue lui fait un 
signe de tête. Le bavard s’inter- 
rompt et ne dit plus un mot. 
«Pourtant, chez nous, ce n’est pas 
l’I ta lie. L’omerta, on ne connaît 
pas», assure, goguenard, un 
commerçant en gros de la nie des 
Jeûneurs. 

Assis sur un banc, dans un coin 
de la place qui fait l'angle de la me 
d’Aboukir et de la me du Caire, 
trois ou quatre Pakistanais pa- 
potent à mi-voix. «On a l'habitude 
des contrôles de papiers », sourit 
l'un d’eux, en haussant les épaules. 
De ce côté, Os sont en règle. « On 
n 'est pas des clandestins ; les flics, ils 
peuvent venir», assurent-ils. Et ce 
matin, justement, personne n'est 
venu. « On a vu des camions de po- 
lice qui passaient, mais, cette fins, ce 
n'était pas pour nous!», s'esclaffe 


le plus âgé. Les ateliers clandestins, 
Os connaissent, bien sût Y en a-t-il 
beaucoup dans le quartier? Ho- 
chements de tête évasifs, clins 
d’œil nerveux. Un ange passe. 
« Nous, on frit juste les petits char- 
gements », finit par glisser l’un 
d’eux. 

■ DEUX CENTS FUCS ? » 

-i Cela fat plus de dix ans que le 
Sentier est assaini s'exclame pour 
sa part un patron de la rue Réau- 
mur. Il n’est pas difficile de 
comprendre pourquoi : le secteur du 
textile est en déconfiture, la moitié 
des commerces ont fermé. Bien sûr, 
dans le temps, des margoulins, il y 
en avait», concède-t-ü. «Mais ces 
gens-là, ils vont là où on peut faire 
du fric - et, chez nous, c’est fni ! Les 
patrons du Sentier, aujourd'hui. 3s 
essaient de survivre, rien de plus. Et 
pas question d'embrouilles ! Les 
types au noir et tous ces trucs, c’est 
bon pour les gros poissons, pour ceux 
qui ont les reins solides », ajoute-t-0 
avec fougue. 

«Pourquoi avoir décidé d’arrêter 
ces oiseaux-là plutôt que d'autres, 


c’est cela qui m'intrigue-. », s’inter- 
roge un jeune commerçant de la 
rue de Géry. Lui-même n'a pas vu 
grand-chose et reste étonné d'être 
passé à côté d’un pareil événe- 
ment « Deux cents flics, ça se re- 
marque, non ?» La nuit est tombée 
rue du Caire. 

Un jeune homme achève de 
remplir le coffre de sa voiture de 
vêtements sous plastique. Ce qui 
s’est passé ce mardi? « Evidem- 
ment que je le sais I On a arrêté des 
immigrés et leurs patrons », répond- 
il sans hésiter. Des immigrés ? 
« Oui, je veux dire des clandestins », 
se rattrape-t-fi avec candeur. La 
boutique du numéro 3$ est fer- 
mée : « Cest les flics qui les ont cho- 
pés», explique le jeune homme, 
péremptoire. Puis il ferme sou 
coffre et s'en va. « Dire qu’on n’a 
rien su», s’inquiète un vieux 
couple de la rue Saint-Philippe. 
« Ce soir, pas cThistoire, on va bien 
écouter la télé !», conclut la vieille 
dame, avec un gloussement d’ex- 
cuse. 

Catherine Simon 


71 825 retraités d 'EDF-GDF sus- 
ceptibles d’avoir été exposés à 
l'amiante au cours de leur carrière 
ont reçu, dans le courant de l’été, 
un questionnaire visant à leur 
fournir « une attestation d'exposi- 
tion » ouvrant droit à des indemni- 
tés auprès des caisses primaires 
d'assurance-maladie (CPAM). 

Rappelant que « les pouvons pu- 
blics ont engagé, dans lé courant de 
l’année 1996, une vaste politique de 
prévention et de protection contre 
les risques engendrés par 
l'amiante », les directions d’EDF et 
de GDF ont « souhaité concourir à 
la mise en œuvre du dispositif», sur 
la base du décret du 7 février 19% 
qui a fixé 1 k modalités du suivi 
médical post-professionnel des sa- 
lariés ayant exercé des fonctions 
en contact direct avec la fibre mi- 
nérale cancérogène. La SNCF avait 
engagé un recensement similaire 
au mois de février {Le Monde du 
19 février). 

Le service des pensionnés 
d 'EDF-GDF, qui a géré l'envoi des 
questionnaires, précise dans son 
courrier que «la décision de (...) 
surveillance [médicale post- profes- 
sionnelle] relève de la seule déci- 
sion de la CPAM ». Ace jour, selon 
un porte-parole d’EDF-GDF, 4 758 
retraités ont renvoyé le question- 
naire aux fins d'obtenir l'attesta- 
tion. Au cas où éDe leur serait refu- 
sée, des «entretiens individuels» 
seront conduits, «pour retracer 
précisément les déroulés de car- 
rière», nous a-t-on précisé mardi 
18 novembre. 

Une première liste « non limita- 
tive » des fonctions et des sites 
concernés est jointe à renvoi EUe 
a été « validée, ajoute EDF-GDF, 
par les organisations syndicales et le 
comité d'hygiène et de sécurité des 
conditions de travail ». Les retraités 
des ateliers de réparation des 
groupes hydrauliques sont notam- 
ment susceptibles d’avoir travaillé 
dans des environnements à risques 
jusqu'au 31 décembre 1981. Qua- 
rante-sept ateliere dans neuf dé- 
partements et régions (Rhin, 
Rhône, Savoie, Alpes, Méditerra- 
née, Loire, Massif Central, Langue- 
doc et Pyrénées) sont ainsi men- 
tionnés. 

Une « liste des installations in- 
dustrielles dans lesquelles la pré- 
sence de flocages et de calorifu- 
geages a été vérifiée ou a été 
fortement probable » est ensuite 
établie. Q s’agit de quatre-vingt- 
une centrales thermiques déclas- 
sées (fermées) - d’Angers à Valen- 
ciennes, en passant par Caen, Car- 
cassonne, Issy-les-Moulineaux, 
Lorient. Montluçon, Saint-Na- 
zaire, Tours ou Vichy-, de vingt 
centrales thermiques en service, 
dont les salariés ont pu être expo- 
sés à Tannante jusqu’au 30 mai, et 
de huit groupes nucléaires «arrê- 
tés définitivement ». « Toutes les 


usines de production de gaz, à par- 
tir du charbon ou de produits pétro- 
liers » sont aussi concernées. 

parmi les activités de production 
thermique, trois spécialités parti- 
culièrement exposées sont recen- 
sées : la chaudronnerie, F électricité 
et la mécanique. De nombreuses 
fonctions sont citées ; agent tech- 
nique, chef d’équipe, ouvrier (« or- 
dinaire * ou « professionnel »). 
contremaître, technicien d’entre- 
tien, etc. Dans le secteur de la pro- 
duction hydraulique, les spécia- 
listes de la chaudronnerie-soudage 
figurent parmi les personnels ayant 
potentiellement travaillé «en si- 
tuation d'inhalation de poussières 


<r Blocage total » 
annoncé du campus 
de Jussieu 

Les syndicats et 1e comité anti- 
amiante des universités pari- 
siennes de Jussieu ont appelé au 
« blocage total » du campus pour 
la journée dn jeudi 20 no- 
vembre, afin <T« exiger le respect 
des enga ge ments de F Etat ». Dé- 
nonçant les « retards » dans la 
gestion du chantier et une «vo- 
lonté dûîbirée de saboter le plan 
de désamiantage», 0s affirment 
que Gaude Allègre, ministre de 
Féducation nationale, de la re- 
cherche et de la technologie, 
« refuse tout simplement de don- 
ner les moyens nécessaires à sa 
réalisation ». 

« Tandis que 1,2 milliard de 
francs sur trois ans étaient prévus 
flans le contrat, précisent les syn- 
dicats et 1e comité anti-amiante, 

aujourd'hui le budget de l’établis- 
sement public du campus de Jus- 
sieu (chargé des travaux) nè- r pré- 
voït plus que 24 millions pour 
Tannée 1997 et 139 millions pour 
Fannie 1998. » Une platane pour 
«ndse en danger d’autrui » avait 
été déposée par le comité anti- 
amiante, le 25 septembre, au- 
près du tribunal de grande ins- 
tance de Paris. 


d’amiante». De nombreuses fonc- 
tions des services de la production 
et des transports sont aussi listées. 

Enfin sont détaillés différents 
postes de surveillants et de 
contrôleurs de travaux ayant tra- 
vaillé à la construction des instal- 
lations industrielles de la société. 
Os concernent aussi bien les ingé- 
nieurs de chantier que les magasi- 
niers. «On ne veut surtout pas affo- 
ler les retraités, nous a-t-on assuré 
à EDF-GDF. Ce recensement se 
gère de manière décentralisée et 
dans un but de prévention. » 

Laurence Folléa 


DÉPÊCHES 

■ JUSTICE : Maurice Arreckx, ancien sénateur (UDF-PR) et pré- 
sident du conseil général du Var, a été condamné, mardi 18 no- 
vembre, par La cour d’appel d’Aix-en-provence à deux ans de prison 
ferme, 1 million de francs d’amende et cinq ans de privation de 
droits civiques, pour complicité et recel d’abus de confiance. Quatre 
autres prévenus ont été condamnés à des peines de dix à dix-huit 
mois d’emprisonnement avec sursis. M. Arreckx a déjà effectué neuf 
mois de détention provisoire et ne devrait pas retourner en prison. 

■ V ancien ministre (UDF-PR) Gérard Longuet sera rejugé rfanc 
l'affaire de la construction de sa villa tropézïenne. Le parquet de Pa- 
ris a fait appel, mardi 18 novembre, des relaxes prononcées, vendre- 
di 14 novembre, par la 11 e chambre correctionnelle en faveur de 
M. Longuet et de René Céréda, l’entrepreneur de la Meuse qui a 
construit Ta résidence {Le Monde daté 15-16 novembre). 

■ Le parquet de Paris a classé fin septembre la plaint pour 
« faux en écriture publique » et « usage de feux » de Marc Borten 
avocat parisien. M* Borten avait découvert, début j uin** , au greffe’ 
du tribunal, un arrêt antidaté, dûment signé et tampon* ren _ 
voyant son client devant les assises avant même que l’avocat plaide 
son cas devant la chambre d’accusation de Paris. A la suite de cette 
découverte, la Cour de cassation avait dessaisi la juridiction au pro- 
fit de la chambre d’accusation de Versailles (Le Monde du U juillet). 

■ MALVEILLANCE : le dépoté (RPR) des Bouches-du-Rhône Re- 
naud MaseHer a déposé plainte, hindi 17 novembre à Marseille 
après que son chauffeur eut découvert une pfle en matière plastique 
posée sur le moteur de sa voiture de fonction. Premier adjoint au 
maire de Marseille, M. Muselier a déclaré avoir déjà été la cible de 
deux actes de malveillance pendant les derniers mois. 

■VIOLENCES : une dizaine de véhicules ont été incendiés pa- 
ctes jeunes dans le quartier de Lille-Sud, dans la nuit du mardi 18 au 
mercredi 19 novembre, après T interpellation pour vol à la roulotte 
d’un jeune de la cité. Depuis trois semaines, des incidents violents 
se multiplient dans la métropole lilloise, particulièrement riànc les 
transports en commun, qui ont fait l’objet, lundi 17 novembre, 
d’une réunion spéciale du conseil de la communauté urbaine. 
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Le lac de Grand-Lieu, en Loire-Atlantique, menacé par une plante aquatique tropicale 

L'implantation soudaine et la brutale prolifération du myriophylle brésilien dans une rivière adjacente, ajoutées à la pollution existante, 

mettent en péril cette réserve naturelle, capitale pour les oiseaux 


Un plan d’eau vieux de ? millions d’années 



NANTES 

de notre correspondant 

Incrédules, les habitants de 
Pont- Saint- Martin (Loire- Atlan- 
tique) regardent le myriophylle 
brésilien envahir la rivière de 
rOgnou. En juin, quelques taches 
vertes signalaient l’apparition de 
cette plante aquatique tropicale le 
long des rives. Fin septembre, un 
matelas épais, parfois de 40 centi- 
mètres, couvrait la rivière sur 5 ki- 
lomètres. 

Difficile d’expliquer sa présence 
en un lieu où elle n’a rien à faire. 
Sans doute une main irrespon- 
sable a-t-elle vidé un aquarium 
dans lequel le myriophylle servait 
de plante ornementale. Sa pré- 
sence avait déjà été repérée ces 
dernières années sur d’antres 
plans d’eau, en Aquitaine, en Bre- 
tagne et en Vendée, notamment 
Mais c’est la première fois, 
semble-t-il, qu’il prolifère aussi 
brutalement en France. 

«La capacité de développement 
de cette plante est sans équivalent 
dans la flore européenne. Elle 
pousse rété, quand il fait chaud, et 
se nourrit des phosphates et nitrates 
déversés par l'agriculture. Tout 
Fécosystème de la rivière est mena- 


cé, car il est privé de lumière et 
d'oxygène par le tapis vert qui la re- 
couvre, explique Loïc Marion, 
chercheur au CNRS, qui s’inquiète 
pour la réserve naturelle du lac 
Grancüieu dont Q est le directeur. 
Cest une bombe à retardement si 
l'on ne fait rien. L'Ognon se jette, en 
effet, dans le lac à quelques kilo- 
mètres de Pont-Samt-Martin. Gran- 
dtieu a été protégé cet été par la 
stagnation de la rivière, mais la re- 
prise hivernale du courant le met à 
la merci d'une contamination ». 

JUSQUE D'ENVASEMENT 

Le myriophylle ne couvrirait 
sans doute pas font le lac, car Q 
craint les vagues. H pourrait ce- 
pendant s'étendre sur une ving- 
taine de mètres tout au long des 
berges. Aux conséquences dom- 
mageables pour la flore et la faune 
s’ajouterait l'envasement du plan 
d’eau entraîné par le pourrisse- 
ment hivernal de la plante. En at- 
tendant que les racines ayant sur- 
vécu au froid ne déclenchent une 
nouvelle offensive estivale un an 
plus tard. 

Déjà le myriophylle brésilien 
donne des sueurs froides aux élus 
et techniciens du Syndicat de la ri- 


vière de l’Ognon. Selon la direc- 
tion départementale de l'agri- 
culture de Loire-Atlantique, fl en 
coûtera 415 000 francs pour arra- 
cher les 6 000 mètres cubes pous- 
sés cet été, contenus tant bien que 
mal par un barrage flottant. Le 
traitement chimique qui devrait 
suivre au printemps 1998, sous ré- 
serve d’être autorisé, s'élèverait à 
115 000 francs et devrait être re- 
nouvelé l’année suivante. 

Ce qui n'exonérerait pas d'un 
entretien annuel préventif égale- 
ment coûteux. Impossible à sup- 


porter pour les huit communes 
rurales du syndicat Le départe- 
ment de Loire-Atlantique, la ré- 
gion des Pays de la Loire et l’Etat 
devraient donc être sollicités. Le 
ministère de l’environnement 
s’est dit prêt à débloquer une aide 
exceptionnelle de 100 000 francs, 
compte tenu de l’enjeu que repré- 
sente la préservation du lac de 
Grandlieu. 

Vieux de trois millions d’an- 
nées, ce plan d'eau, qui s’étend 
sur 4 000 hectares l’été et 
6 500 hectares l’hiver, est resté in- 


tact jusque dans [es aimées 60. Le 
parfumeur Guerlain, à qui 3 ap- 
partenait, en a fait don à l'Etat en 
1980, à condition qu’il soit classé 
réserve naturelle. « C’est un des 
sites les plus importants d’Europe 
pour les oiseaux, le deuxième en 
France après la Camargue. Plus de 
230 espèces viennent y nicher », ra- 
conte Loïc Marion. 

A partir de 1965, son niveau a 
été volontairement baissé de 
40 centimètres au printemps pour 
permettre l’exploitation de prai- 
ries humides par les agriculteurs 
environnants. «H n’y avait pas as- 
sez d’eau pour permettre au lac de 
digérer la masse végétale, dont le 
déi'eloppement est accéléré par la 
pollution et qui se transforme en 
vase. Le lac perdait 1 centimètre de 
profondeur par an, il risquait de se 
transformer en une simple rose- 
lière », ajoute le directeur de la ré- 
serve naturefle. 

PLAN DE SAUVETAGE 

D’où le plan de sauvetage enga- 
gé il y a deux ans, contre l’avis des 
agriculteurs. La réduction des éva- 
cuations d’eau dans l’estuaire de 
la Loire a fait remonter le niveau 
de 20 ce n timètres. « L’Etat a heu- 


reusement pris ses responsabilités. 
Le préfet a dû envoyer des CRS pour 
empêcher l’ouverture des écluses la 
nuit Laisser disparaître un tel pa- 
trimoine naturel c'était comme sa- 
crifier la cathédrale de Paris à l'in- 
térêt des marchands de pierre », 
juge Loïc Marion, qui compare 
cette volonté nouvelle à la protec- 
tion des monuments historiques : 
«Quand les critères scientifiques 
d’un patrimoine sont établis, iifaut 
défendre l'intérêt général contre les 
intérêts économiques locaux, sur- 
tout lorsque la santé humaine est en 
cause, qu’il s’agisse de l’impact des 
pesticides dans la chaîne alimen- 
taire ou des nitrates dans l’eau ». 

Le schéma d’aménagement et 
de gestion des eaux mis en place 
sur le bassin versant du lac doit 
maintenant réduire les pollutions, 
un travail de longue haleine qui 
risque de remettre en cause l'agri- 
culture intensive environnante. 
De ce point de vue, la proliféra- 
tion surprise du myriophylle bré- 
silien aura au moins un avantage : 
elle va probablement accélérer la 
prise de conscience de l’urgence 
du combat contre les pollutions. 

Adrien Favreau 


Dominique Voynet annonce 
une réforme des agences de l'eau 


TJTJJ- 
de notre correspondante 

Les deux rapports inédits de la 
Cour des comptes et du Commis- 
sariat au plan publiés par Le 
Monde du 14 novembre et criti- 
quant sévèrement le fonctionne- 
ment des agences de l’eau 
seini^jp^jdté <à l’Qpgmerde 
l’annqpce par Dominique Voynet, 
ministre de r aménagement riu te- 
ritoifre teti:der.Ucnyiwnniement, 
d’une réforme de ces agences, an 
terme de la- conférence des prési- 
dents des organismes de bassin, 
mardi 18 novembre à DonaL cette 
conférence, à huis clos, réunit 
chaque année les responsables 
des six agences françaises. Elle ac- 
cueillait pour la première fois les 
quatre présidents des bassins 
outre-mer. Les deux rapports ac- 
cusateurs y ont été largement 
commentés. . 

Au terme de cette conférence, 
la minis tre de l’aménagement du 
territoire et de l’environnement a 
d’ailleurs indiqué qu’elle deman- 
derait que ces deux rapports 
soient rapidement rendus publics 
et qu’elle remettrait à Lionel jos- 
pin, début. 1998, ses «propositions 
de réforme des systèmes d’interven- 
tion publique dans le domaine de 
l’eau », en vue d'une communica- 
tion en conseil des ministres dès 
février. La création d’une haute 
autorité - déjà évoquée à l’As sem- 
blée nationale, et dont le Comité 
national de Teau et l’Observatoire 
de l’eau pourraient constituer 
l’embryon - est envisagée pour 
améliorer la transparence des ser- 
vices publics d’eau et d’assainisse- 
ment ainsi que du prix de l'eau. 

Voynet a, certes, qualifié tes 
comités de bassin et tes agences 
de rean «d’outils performants et 
novateurs », en ajoutant : «Je suis 
très loin de considérer que le sys- 
tème des agences soit en faSlite, 
comme un récent article (—) a pu le 
laisser croire. L’heure est venue de 
dresser le bilan de cette institution, 
mais certainement pas de jeter le 
bébé avec l’eau du bain. » Mais 
c’était ‘pour évoquer immédiate- 
ment « des dysfonctionnements 
que le rapport du Commissariat au 
plan synthétise à [son] avis de ma- 
nière intéressante ». 

POLLUTIONS agricoles 

Premier dysfonctionnement : 
«la mauvaise mise en œuvre du 
principe "pollueur-payeur «Le 
montant des redevances est très im- 
parfaitement relié à Fimpact du 
prélèvement ou du. rejet sur les mi- 
lieux mais dépend de la nature de 
V activité. Ainsi, les prélèvements 
agricoles représentent 80 % de la 
consommation d’eau dans le bassin 
Adour-Garonne : mais les Irriguants 
ne paient plus que 1% du montant 
des redevances. Est-ce la juste ap- 
plication du principe "pollueur- 


payeur " ? Pas vraiment Claire- 
ment, certains types d’impact ne 
sont pas couverts et certaines acti- 
vités, notamment agricoles, ne par- 
ticipent financièrement pas à la 
hauteur de leurs impacts, (...) Ce 
domaine d’activité ne saurait de- 
meurer dans une situation déroga- 
toire par rapport an- reste de la so-, 
dété française, fi faut donc que les 
irrigu ants.payent l’eau », a martelé 
la ministre, MX Voynçt préconise 
également une m effleure prise en 
compte des pollutions d’origine 
agricole, auxquelles ne s’applique 
pas du tout ce principe « pol- 
lueur-payeur ». Une redevance 
sur lés aménagements qui contri- 
buent à aggraver les crues pour- 
rait également être instituée. 

■ BUDGETS CONSIDÉRABLES » 

M"* Voynet a également annon- 
cé que ses services travaillaient 
sur la question du montant des re- 
devances prélevées par les 
agences et de leur utilisation. 
« Comment justifier, 8*651-6116 in- 
terrogée, les budgets considérables 
qu’investissent les agences sans me- 
surer les effets des programmes sur 
les milieux et sans contrôler le res- 
pect des réglementations ? Il est lé- 
gitime que le produit des rede- 
vances serve aussi au financement 
des réseaux de connaissance patri- 
moniale [c’est-à-dire d’une meil- 
leure co nnais sance de l’état des 
beux dans ce domaine] et à l’amé- 
lioration de refficacité de la police 
de Peau. R faut (...) le rappeler: les 
redevables ne sont pas proprié- 
taires du produit de leurs rede- 
vances. » 

Autre point litigieux évoqué par 
les rapports: le déficit démocra- 
tique des organismes de bassin. 
«Ces critiques, a expliqué Domi- 
nique Voynet, peuvent paraître pa- 
radoxales puisque le partenariat 
qui y règne est (— ) l’un de leurs 
points forts. Pourtant, force est de 
constater qu’il n"ÿ a pas de contrôle 
démocratique puisque les adminis- 
trateurs des agences, comme tes 
membres de comité de bassin, ne 
sont pas redevables devant le corps 
électoraL Au risque d’être provoca- 
trice, je dirais que les "parlements 
locaux " ont trop vite été " autopro- 
clamés" ». U ministre juge donc 
indispensable « le contrôle du Par- 
lement, par. exemple lors de l’ap- 
probation des programmes d’inter- 
vention des agences ». Enfin, M“ 
Voynet recommande de «réserver 
[dans la composition et le- fonc- 
tionnement des comités de bassin 
et des conseils d’administration 
des agences] une plus gronde place 
aux associations et de rendre in- 
compatible l’exercice de responsa- 
bilités au sein des agences avec une 
fbnetion dans la sphère écono- 
mique». 

. Nadia Lemaire.. 
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disparitions 


Jean Gaulmier 

Un professeur chaleureux, spécialiste du XIX e siècle 


L’ÉCRIVAIN et universitaire Jean 
Gaulmier est mort à Paris, mardi 
Il novembre, à l'âge de quatre- 
vingt-douze ans. 

Né le 20 mars 1905 dans le Cher, 
Jean Gaulmier distinguait trois 
étapes dans sa biographie: vingt- 
cinq ans en Syrie (où il enseigne le 
français à partir de 1927], quatorze 
ans à l’université de Strasbourg et 
une fin de carrière à la Sorbonne 
(Jusqu’en 1975), * pour fermer le 
cercle, revenir comme professeur là 
où l'on avait été étudiant ». En 1931, 
il publie un premier livre, évocation 
de son enfance entre Berry et Bour- 
bonnais, Terroir, puis, Tannée sui- 
vante, Matricule S (réédités chez J.- 
G Lattès en 1984 et 1985). Au lende- 
main de la défaite de 1940, il crée la 
première antenne de la France libre 


au Levant, En 1942, il accompagne- 
ra de Gaulle à travers la Syrie et le 
Liban. Spécialiste du XIX e siècle, au- 
teur d'une thèse de doctorat sur 
l’idéologue Volney. Jean Gaulmier 
fut l’éditeur des œuvres de Gobi- 
neau dans « La Pléiade ». 

Ses séjours au Proche-Orient et 
son amitié avec Louis Massignon 
Pavaient également familiarisé avec 
la culture arabe; il présenta aux 
lecteurs français la traduction des 
Mille et Une Nuits (dans la version 
d’Antoine GaJland. Flammarion). 
Homme de vaste culture, profes- 
seur chaleureux, Jean Gaulmier si- 
gna plusieurs articles de critique lit- 
téraire dans « Le Monde des 
livres » dans les années 80. 

P. K. 


■ MICHÈLE BEUZELIN, ancien 
député RPR d’Indre-et-Loire, est 
morte lundi 17 novembre des 
suites d’un cancer. Née le 
29 mai 1939 à Paris, Michèle Beu- 
zelin travaillait dans la presse fé- 
minine et a fait une carrière poli- 
tique dans le sillage de Jean Royer. 
Entrée au conseil municipal de 
Tours en 1977, elle devient adjoint 
au maire chargé de renseigne- 
ment En 1982, elle avait été élue 
conseiller général d’Indre-et-Loire 
et avait échoué de peu lors des sé- 
natoriales de 1992. Lors des législa- 
tives de mars 1993, elle était deve- 
nue la suppléante de Bernard 
Debré et avait siégé à l’Assemblée 
nationale lorsque celui-ci avait été 
nommé ministre de la coopération 
dans le gouvernement d’Edouard 
Balladur, en novembre 1994. Après 
la présidentielle de 1995, elle avait 
présenté sa démission pour per- 


mettre à Bernard Debré de retrou- 
ver son siège, mais c’est un soda- 
liste qui avait été élu. Aux 
législatives de 1997, elle avait tenté 
de succéder à Jean Royer, mais, ex- 
clue par le RPR, elle avait été dis- 
tancée au premier tour par Renaud 
Donnedieu de Vabres (UDF-PRJ. 

■ FRANÇOIS MATHIEU, sénateur 
centriste de la Loire, est mort lundi 
17 novembre. Né le I e juin 1934 au 
Puy-en-Velay (Haute-Loire), cadre 
bancaire. François Mathieu a été 
élu conseiller général du canton de 
Saint-Héand (Loire), puis vice-pré- 
sident du conseil général en 1983. 
Adjoint au maire de Saint-Etienne 
entre 1983 et 1989 et conseiller mu- 
nicipal de cette viOe depuis 1989, il 
avait été élu sénateur de la Loire 
en 1988, en remplacement de Mi- 
chel Durafbur, nommé membre du 
gouvernement, et il avait été réélu 
en 1992. 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du samedi 

15 novembre sont publiés : 

• Nucléaire : un arrêté fixant la ré- 
partition du produit de la taxe pro- 
fessionnelle provenant de T écrête- 
ment des bases communales de 
taxe professionnelle de l’établisse- 
ment de la Compagnie générale des 
matières nucléaires (Cogema). im- 
planté à Chusclan et Codolet 
(Gard). 

• Journaux officiels : un décret 
fixant les tarifs d'abonnement et de 
prix de vente au numéro des publi- 
cations éditées par la direction des 
Journaux officiels ; un décret fixant 
le tarif des insertions au Bulletin offi- 
ciel des annonces miles et commer- 
ciales. 

Au Journal officiel du dimanche 

16 novembre sont publiés : 

• Fonctionnaires : un décret insti- 
tuant un congé de formation-mobi- 
lité au bénéfice de certains fonc- 
tionnaires de l’Etat 

• Chambres mortuaires : un dé- 
cret relatif aux chambres mor- 
tuaires des établissements de santé 
et portant application du code gé- 
néral des collectivités territoriales. 

• Catastrophe naturelle : un arrê- 
té portant constatation de l’état de 
catastrophe naturelle dans plu- 
sieurs départements. 

• Artisanat: un décret créant le 
Fonds national de promotion et 


de communication de l'artisanat 

• Nadéaire: un arrêté relatif à 
l'autorisation de rejet d’effluents ra- 
dioactifs liquides de l'installation 
Chicade par l’intermédiaire des ins- 
tallations du centre d’études de Ca- 
darache (Bouches-du-Rhône). 

• BNF: un arrêté portant nomina- 
tion au conseil d’administration de 
la Bibliothèque nationale de France. 
Au Journal officiel daté lundi 17- 
mardi 18 novembre, sont publiés : 

• Déchets hospitaliers : un décret 
relatif à l’élimination des déchets 
d’activités de soins à risques infec- 
tieux et assimilés et des pièces ana- 
tomiques. 

• Accords internationaux : un dé- 
cret portant publication de la 
convention relative à la reconnais- 
sance et à la mise à jour des livrets 
d’état-civril, signée à Madrid le 
5 septembre 1990. 

Au Journal officiel du mercredi 
19 novembre sont publiés : 

• Mer: une loi d'orientation sur la 
pèche maritime et les cultures ma- 
rines (Le Monde du 7 novembre). 

• Sécurité : un décret portant créa- 
tion du Conseil de sécurité inté- 
rieure ( Le Monde daté 26-27 octo- 
bre). 

• Justice administrative: un dé- 
cret portant nomination de Jean- 
Pierre Racine à la présidence de la 
cour administrative d’appel de Pa- 
ris. en remplacement de Jean-Pierre 
Leclerc. 
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Insaisissable Giraudoux 

Ses détracteurs sont aussi passionnés 
que ses admirateurs. Un dossier 
pour mieux connaître cet écrivain si controversé. 


Les mythes, d'Œdipe à DeeperBiue 

Un défilé de légendes, des histoires 
qui parient à tout le monde..'.. 

. Un dossier pour répondre à la question : 

V qu'est-ee qu'un mythe ? \ 



UNE PUBLICATION DU MONDE 
CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


CARNET 


AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 
m* ivu KJurrsowrrs 

a b joie d'annoncer la naissance de Sa 
petite-fille. 

AJane, 

le 17 septembre 1997. 

93)60 Noity-le-Grand. 


Aune IMBERT-LOLSON 
«t 

Thierry LOISON 

ont la joie d'annoncer la naissance de 

Hugo, 

le 19 octobre 1997. 

69. rue Dtilcng. 

75017 Paris. 


Antoinette S1GNORINO, 
Vincent FRESON, 
VïrçBe et AurêCen TURIER 
ont la joie d 'annoncer la naissance de 

Raphaël, 

le 1 " novembre 1997. 

19. nie Bruant. 

75013 Paris. 


Décès 

- Le professeur Françoise Susiru- 
Anastcpoulcs. 
son épouse. 

Sa famille. 

Ses amis. 

Et ses collaborateurs, 
font part du décès, brutalement survenu à 
Athènes, le 5 novembre 1997. de 

loamtis ANASTOPOULOS. 

avocat. 

professeur de droit public, 
ancien secrétaire d’Etat 
au ministère de la Présidence 
du Conseil hellénique. 

chargé de la réforme administrative, 
chevalier de la Légion d’honneur. 

L’inhumation a eu lieu le 7 novembre, 
à 15 h 30. au Premier Cimetière 
d’Athènes. 

17. rue Aristippou, 

10675 Athènes. 

20. nie du Beau-Site. 

1050 Bruxelles. 

54. avenue Foch. 

54000 Nancy. 


- Jean Bataille, 
son mari. 

a la douleur de faite pan du décès de 

Marguerite BATAILLE, 

survenu le 15 novembre 1997. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
vendredi 21 novembre, à 15 heures, en 
l’église Noire-Dame-des-Charaps 
(91. boulevaid du Montparnasse. Puis), 
où l’on se réunira, suivie de l'inhumation 
au cimetière du Montparnasse. 

5. rue Gassendi. 

75014 Paris. 


- Le président. René Tcbemia. 

Et les membres de la conurtissioo de la 
Société des auteurs et compositeurs 
dramatiques 

font part de leur tristesse après la 
disparition de 

Norbert CARBONNAUX, 

dom la carrière ha un moment d’humour 
dans (‘histoire du cinéma français. 

As adressent à ses proches « à ses amis 
l'expression de leurs sentiments 
affectueux. 

S.4CD. 

Il bis. rue Ballu. 

75009 fciris. 

•Le A/ivaie du 15 novembre.) 


- M* Manfred Dreyfus, 
née Nicole Picard. 

Jean-Luc eî Muriel Dreyfus. 

Laurence et Virginie. 

Sylvie Dreyfus. 

Francine et Gu} Sdupiro-Dre} fus. 
Jean-David et Benjamin, 
ses enfants ez petits-enfants. 

Toute sa famille. 

Et ses nombreux amis, 
ont la douleur de faire port du décès de 

5L Manfred DREYFUS, 

chevalier dans l’ordre national 
du Mérite. 

survenu le 11 novembre 1997 il 
Strasbourg, où il était né le 7 décembre 
1911 et oit il a été inhumé au cimetière 
Israélite, dans cette terre de France 
qu’il aimait Sam. 

Cet avis tient lieu de faire-purt 

2. rue MusscneL 
670W Strasbourg. 

S. rus Beethoven. 

67000 Strasbourg. 

4G ku. avenue de Suflren. 

75015 Parv 

59. boulevard Lan nés. 

"5016 Paiii. 


CARNET DU MONDE 
Fax: 01-42-17-21-36 
Téléphone : 
01-42-17-39-80 
01-42-17-38-42 
01-42-17-29-96 


- Guy Foissy. 
son époux. 

Ses sœurs. 

Son frète. 

Ses neveux et ses nièces. 

Tous ses amie et amies. 

La Compagnie 73-Théârre de Cannes, 
ont l’immense chagrin d'informer du 

décès de 

Mélina P0ISSY, 

née SAINTE-MARIE, 

à Monaco, le 14 novembre 1997. 

Une bénédiction et son incinération ont 
eu lieu à Cannes, le 18 novembre. 

Pensez à elle. 

Les Terrasses de Grassc-Pl. 
avenue Henri-Dunant 
06 U0 Grasse. 


- M“ Jean-Claude Français, 
née Yvette Dellac, 
son épouse. 

Annick, Julien et Mathieu 
Boisadan-Français. 

Alain. Cathy, Alexis et Camille 
français. 

Olivier. Danièle, Caroline. Nicolas et 
Rémi français, 

Philippe Français, 

Xavier Français, 
ses enfants et petits-enfants. 

Les familles Français, Guy ou Dellac, 
L anoe. Durand. Braun. Anderseu 
ont la grande douleur de faire pan du 
décès de 

M. Jean-Claude FRANÇAIS, 

ingénieur IEG. 

conseiller du commerce extérieur, 
officier de l’ordre du Mérite. 

médaille commémorative 1939-1945, 

survenu subitement à Strasbourg, le 
17 novembre 1997, dans sa soixante- 
dixtème année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 21 novembre, à 14 h 30, en 
l'église Saint-Pierre-le-Jeune. & 
Strasbourg. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

23. rue Gounod. 

67000 Strasbourg. 


-Quissac. 

Patrice Régnier. 

Evelyne Vallet. 

Anionin Gouflloud. 

Nous avons le regret d’annoncer le dé- 
cès de 

Michel GOUILLOUD. 

Conformément à sa volonté, nous 
disperserons ses cendres dans la matinée 
du jeudi 20 novembre 1997. 

Nous invitons tous ses familiers qui 
pourront se libérer H se joindre ensuite à 
nous. 

Fax : 04-66-77-15-63. 

E-mail : 757213003 ® CompuServe, 
corn. 


- Le ministre de l’éducation nationle, 
de la recherche et de la technologie 
a la tristesse de faire pan du décès de 

Michel GOUILLOUD, 
président 

du Haut Comité éducation économie 
de 1992 à 1993, 

chevalier de la Légion d'honneur. 


- Laura Hylioo, sa fiUe. 

Judy. Noël Huttoo. 
et leurs enfants James, Sarah. 

Christine. Brian Dlingwonh 
et leurs enfants David, Emma. 

Ginette Baty-Tomikian. 

Leur famille. 

El leurs amis. 

ont b tristesse d'annoncer le décès de 

John Kenneth HYLTON. 

traducteur. 

Ses obsèques ont lieu à Leeds. 
Ic 21 novembre 1997. 

Une cérémonie sera célébrée dans la 
crypte de l’église Saint-Sulpice. le samedi 
29 novembre, à 12 heures. 

Cet avis tient lieu de faire-part 

• There is no %home m deoth. » 
The Dance Society . Manchester. 1980. 


Maurice H17DRV, 
officier de la Légion d'bon noir. 

noos a quittés. 

Le président de Groupe Systra, 

Et tous ses amis. 

qui l'ont particulièrement connu et 
apprécié comme chef de mission So&ntu 
à Téhéran, garderont la mémoire d'on 
homme dont la profonde connaissance 
des conditions locales, l'intelligence, le 
dynamisme et le dévouement oc se sont 
jamais démentis. 

Ils présentent à son épouse et à sa 
famille leurs plus sincères condoléances. 


- Nous apprenons le décès, survenu le 
15 novembre 1997, de 

M- Fadfla LAOUAR, 

ancien vice-recteur 

de l' université d’Anoaba t Algérie), 
di tectrice du personnel 
de l'entreprise publique Sider (Algérie). 

des suites d'on cancer. 

Ce décès intervient quelques jours 
après la fin du procès intenté aux 
dirigeants de l'entreprise Sider à l’issue 
duquel, le 23 octobre, de lourdes 
condamnations ont été prononcées. 

En cene épreuve si cruelle, nous 
demandons an»gi une pensée solidaire 
pour ses collègues dirigeants de Sider. 
condamnés ea mèmg temps qu’elle par le 
tribunal criminel d'Annaba. 

La levée de corps aura lieu le jeudi 
20 novembre, à 9 heures, au funérarium 
de l' hôpital BichaL 

Un groupe d’amis de Sider. 


- Saint-Etienne. 

Saint-Aubin-de-Médoc. Saint-Héand. 
Chamalières-sur-Loire. 

Elisabeth et Philippe Mompezai 
et Etienne, 

Josette Brun. 

Hélyette Chamaret, 

Jeanne Matines, 
ses enfants et petits-enfants, 
ont la tristesse de faire part du décès de 

François MATHIEU, 
sénateur de la Loire, 
vice-président du conseil générai. 

survenu le 17 novembre 1997. 

Un hommage lui sera rendu à 
Cbamalières-sur-Loire (H ante-Loire), 
place de la Mairie, où l’on se réunira pour 
la cérémonie, le jeudi 20 novembre, & 
15 heures. 

Condoléances sor registres. 

Cet avis tient lien de faire-part. 


— Pascal dément, président du conseil 
général de la Loire. 

Et les membres de l'assemblée 
départementale. 

Michel Thiollière, maire de Saint- 
Etienne, 

Et les membres du conseil municipal, 
ont la douleur de faite paît du d é cès de 
leur collègue, le 

sénateur François MATHIEU, 

vice-président 

du conseil général de la Loire, 
conseiller municipal délégué 
de Saint-Etienne. 

survenu h lundi 17 novembre 1997. 

Un hommage civil lui sera rendu le 
jeudi 20 novembre, à 15 heures, 
à Chamalières (Haute- Loire). 

(Lire ci-contre.) 


- M“ Jean-Claude Urbain, 
son épouse, 

M. et M" Nicolas Urbain-Bohaid. 
ses enfants, 
font pan du décès de 

M. J eau- Claude URBAIN, 

des suites d'une longue maladie, à l'âge 
de cinquante-cinq ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 21 novembre, à IS heures, en 
l'église Noue-Dame-de-Grâce de Rtssy. 
10, rue de l'Annonciation. Paris-lfr, 
suivie de l'inhumation au cimetière local 
dans le caveau familial. 

14. rue Eugène-Manuel, 

75116 frrns. 


_ m* Nadjiba Roche. 

soc épouse. . 

Elisabeth et Yves Dolwd. 

François ei Maria Roche. 

Pierre Roche. 

Henri et Heraclia Roche. 

JuUm. Claire Dolan1 ’ 

ses petits-enfants, 

Les familles Roche, Dattvergnc, Ninet. 
^fia douleur de faire part du décès de 


M- Lotris ROCHE. 

officier de (o Légion d’honneur, 
com mandeur de l'ordre national 
du Mérite. 

commandeur des Palmes académiques. 

professeur honoraire 
de m***- *"'- légale et de déontologie, 
expert honoraire 
près la Cour de cassation, 
membre correspondant 
de l’Académie de médecine, 


survenu à Lyon, le 16 novembre 1997. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 21 novembre, à 9 h 30. en 
l’église Saint-Joseph des Brooeaux à 
Lyoo-6 r . 

L'inhumation aura lieu le même jour, fi 
16 heures, à Tarascon (Bouches-du- 
Rhône). 

45, boulevard des Belges, 

69006 Lyoo. 


Anniversaires de décès 

_ U y a cinquante tombait à Lam. 
le 

colonel Jean BAJRAT, 
officier de la Légion d'bonneur. 
croix de guerre 1939-1945 
et TOE avec palmes, 

14 juin 1908 - 20 novembre 1947. 
mort pour la france. 

Odette BaraL 

Et leurs enfants, petits-enfants, arrière- 
petits-enfants. 

125 ter. rue de Reuilfy. 

75012 Phris. 


Avis de messe 

- Une messe sera célânée à l'intention 
du - 

duc D'HARCOURT, 

ancien député 1929-1940. 

le mercredi 26 novembre, h 17 h 30. en 
l’église Smnt-ftançois-Xavier (ftri*-7‘), 
par MF de Gcrairuy , évôque de Blois. 


Commémorations 

- Un hommage sera rendu au peintre 

Loden LAUTREC ' 

.. (Nîmes 1909- Phris- 26-1 1-1991), 

le 30 novembre 1997. à' II V30. 10. nie 
Tournerait, Paris-5*. devant la. plaque qui 
sera apposée pour honorer sa mémoire. 

Tous ceux qui l’ont connu sont invités I 
se réunir. 

01-45-84-55-24 ou 0M5-S9- 56-90. 


Colloques 

Colloque public dn Centre Sèvres 
avec la Faculté de théologie 
deTüburg 

L’avenir de l’Église 
dans im monde pluraliste 

\fendredi 21 novembre 1997, 

19 h 15-20 h 30. 

Samedi 22 novembre. 

9 h 30-18 heures. 

Entrée libre. 

35 bis. me de Sèvres. Paris-6*. 

Métro Sèvres-Babyloae. 

TéL : 01-44-39-75-00. 


Nos abonnés et nos action- 
naires. bénéficiant d'une 
réduction sur les insertions 
du « Carnet du Monde*. 
sont priés de bien vouloir 
nous communiquer leur 
numéro de référence. 


JJtManàt 

E DJTI0^ s 

Les archives 
du quotidien au service 
de l'histoire 

La grande encyclopédie 
du Monde 
avec chronologies, 
cartes et index 
(1 242 pages, 400 F) 

L'HISTOIRE AU JOUR LE JOUR 1944-1996 

En vente en librairie 


L'HISTOIRE 
AU JOUR» 
ÎILE JOUR 
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HORIZONS 


TÉMOJGNAGE 


Cest une famille comme Ü en 
existe des dizaines de miniers. 
Une de ces familles immigrées, 
partagée entre les deux rives de 
la Méditerranée depuis plus de 
quarante ans : père ouvrier, 
débarqué en France en 1955 ; 
mère arrivée en 1962, avec leurs 

deux premiers enfants. Sept 

autres frères et sœurs sont nés 
depuis, grandissant en banlieue 
parisienne, fréquentant Pécole 
française tout en séjournant 
chaque été en Algérie. En 1982, 
pourtant; les parents sont 
repartis en Algérie, où, 
accompagnés de leur plus jeune 
fils; Ryad, ils passent neuf mois 
sur douze dans le village 
famîilaL Deux filles {Latrfa et 
ZouleJkha) se sont installées 
dans la ville voisine, une 
bourgade de 7 000 habitants en 
bordure de la vole Alger-Oran. 
Les six autres frères et sœurs 
(SafùvAmid, Ghoziel, Zoubida, 
Majid, Driss) sont restés ai 
France. Secrétaire, chercheur, 
mère au foyer, coiffeuse, 
étudiant ou animateur de 
quartier : ils vivent et travaillait 
ici. Mais ils restent suspendus 
aux Informations venues - 
d’Algérie, aux rapides coups de 
fil des parents, ou à ces 
quelques lettres écrites par 
Latïfa à sa sœur aînée. 


Lettres d'Algérie 

3. Latifa, 37 ans, coiffeuse 


16 janvier 1995 1 

Chère famille; 

j’espère que vous allez tous bien. Ici tout va bien question santé ; le reste, vous le saviez autant 
que nous. Les médias vous informent quotidiennement. Nous prions chaque jour pour une paix 
très proche. 

Vous savez qu’il fait froid chez nous. Hy a toujours des coupures de courant. Imaginez la situa- 
tion. Les affaires ne marchent pas. fl y a vraiment la crfe» de ce côté. Heureusement qu’Omar a sa 
petite paye pour m a n ger. Nous avons déridé de passer quelques jours au Sahara, à Ghardaïa, ne se- 
rait-ce que pour changer d’air, mais on est encore hésitants, vu la situation-. 

Vous savez que cria fait {dus de dnq ans que je n’ai pas pris de vacances ?Gbozjd m’a dit qa'efle 
n’amve toqjoars pas à avoir un bébé. Qu’elle patiente un peu, ça viendra. 

SBmane, notre ancien voisin, va bien avec son bébé, mignon comme tout I] a fait construire une 
petite maison loin de son village. Les matériaux de construction sont très chers. Les appartements 
; également- On a Fim pression qu’on suit le cours de franc, car c’est muhipbé par 140. Cest fou ! 
Cest l’Amérique en dollar-. Mais les salaires sont très bas. A quand la beDe vie ? 

. Noos ayons enfin Feau toute la journée, depuis qu'ils ont fait les travaux. 

Vous nous excuserez, on ne peut vous, appeler car le téléphone est très cher, encore plus cher de- 
puis l’année dernière. ’ 

Je tous tiendrai an courant de la suite, proch ainement. 

Maman va bientôt venir chez vous. EDe mettra de l’ambiance. 

Grosses bises. . .. 


>\.«jinj^ï^;.;v > v( ifïii : y^y-:;ir ‘ ■ n* : ••• 4 

' ; J V v "’’ ;■ v . : .- * CMrôfamflle; . .' f*; :‘.’î ( 


de lxHÆear, santé èt surtout 


‘ Je ÿoûsTBBneitfe frrns pty lês^Sfres -qùe;tri m'as 1 e nvo yées. Jeh suis, très satisfaite. Je ne 

œ?OT»^tv^^feniaçcfciv i ÿ/ r ' X\. : -y\ >v; <■ % Cv^-.y- 1 - V". " , 

'ftïaànan^^tà^al^^vpûs^iitpassÉiferainadaaiav^.nous: Car c’est bien de le passer '! 


Daadàn avêç.noiis: Çarc’est bændeie passer 
temps,iFea-ce:pasÀrQid? " . ^ ’ . 

;flm’adftque vous avfez beaucoup dçchô- 


i que celaqoi nFîntéresse- 


• ' -,1*1 >y ■■'■■ ' '■ ' 'j i ’ f - 

• ,ÿe*w3psgœiyis.tc«jbiaa&téte,î»^ jamais pwprte toomentiln^^ que celaqoi m’intéresse. - 

' • ï:. : i -• y/Jy ■ 

V : ; . ■ ^.làcg^^ q^jBt^ryènvoy^.qt^qi^-^^ VenâSine, Mapücrwÿ Vous savez 

ÿ.-_ ^ trmtpme de WcŒQ5tre^d*fci, pfeines demimtripas et 

amûs.arfismdés^JQ v aeci tStB de 50 morts lois tftmfoâx: baa7àigeiilaiombée de la tmiL Hen- 


fpçn aursaioh- d£;coïffuré mie damé qui œ.vlflage 
. aveç^es'quafreeiÿants. anCTà AIg^TerKoritrçr ürie^iès^jnsaMe des veuves victimes 

: - dé ces atftH^ a ts^a&i detronvCTrefuge.Élkmîa ’dft qn’eSé se me tfr ait devam.l'entréepriiyîpale 

dii hriitfgi^ '^afiatêsÆaàié^. . .* ~ •■•'rV - y y ; 

.-' ici, )ié fcàunés-ii’oseiu: plüs'veriir se'coîfifa: car ça rrroif. Les hammams sont ans scrvefl' 
.. hwie^igs' t^!^'^ati|çQq$rn£9 à Feotâe^ »*'- 8 ; *__* ; •' -» 

■* ‘ ■ Nouif ayons àppris qiK: notre meilîeïrfbijointer dtroôin afâé anété pàr la. sécurité c’est un 
brajféi^œ^ trës àâ30cs, int^re. jféhe ^s pas ce qu'on IqlieprQriie; fl y a teniroijp.de per- 

. .. .fo^^.hnmqërites, ■ tny .'..-' vi-y. ?'<i : ' -ÿ; 

: -si vbtk yeqez'deL^antfi» n'empmnt ^ pag la vole du eheh^n de’fet car c’est très dan^reux, 
^enez. rayiop ç«rjdràn car la foute êsbmeâfeuxë I ^attan fe z j^ jxngrén^^I^^ que vous 
jff heiirés: Après roaèbeare^est ifeagereux. Apportez-mol aussi des üvrès sur la 
sociologie f rançais e, tes revues sur lamtxte^la coiffcre, Festfaétique.-Gela roech ân gera les idées.. 
. car tous fe soirs. c'gt la mêroe-faisfoireges repéotis, tes assasshyitsl etc. Te veto: vivre; tout ara- 


Latifa et Omar 


Comme la précédente, l’année 
1996 a été éprouvante en 
Algérie. Hormis la saison des 
mariages, à la fin du printemps, 
èt la rentrée scolaire de 
septembre, les clients se sont 
faits rares au salon de coiffure. 

La petite ville a été endeuillée 
par plusieurs assassinats. Aux 
élections législatives de juin 
1996; toute la famille a voté- pour - 
le parti du président ZérouaL 
, Les nouvelles de Ffàrice sont 
''nettement meilleures. Driss, 
animateur de quartier, a 
décroché un contrat pour 
publier un livre. Amid, diplômé 
d’histoire et jusque-là au 
chômage, a trouvé du travail 
dans un service municipal. 


3 juillet 1995 2 

Chère famille, bonjour i 

Comment allez-vous ? Et les vacances, ça s'est bien passé 
chez vous ? 

Quelle chaleur chez nous.- elle est écrasante. 

Je ne parie pas de la situation ici Nous avons besoin de 
changement car c’est vraiment monotone. 

Nous avons reçu la visite du cousin Ahmed et ses en- 
fants. Ils sont restés une semaine chez tonton. Le petit Ali 
ne voulait pas rester car il trouve que c’est mort II n’a pas 
trouvé ce qu’il voulait (la nourriture, ce n’est pas ça). D pen- 
sait trouver Carrefour ou Continent au bled. Cest drôle 
n’est-ce pas ! J’ai besoin d'une paire de chaussures d’été. Si 
quelqu’un pouvait me renvoyer, je vous embrasse tous. 

lofijô 

8 mais 1996 3 

Chère famille, salut à tous ! 

Le printemps est bien parti pour de belles journées enso- 
leillées. Nos jardins sont fleuris. Et surtout le chant des oi- 
seaux le matin. 

f espère que cette année les choses vont s’améliorer, avec 
l’aide de Dieu. La coiffure démarre un peu. Mais la peur est 
toujours là. Nous ne sortons pas le soir. 

Sinon les fêtes, les mariages, sont comme d'habitude, 
pleins de joie, on oublie les angoisses de la nuit. 

Nous ne regardons plus la TV car chaque jour des atroci- 
tés nous rendent malheureux. Nous sommes vraiment ré- 
signés. 

Fai hâte de venir en France où. peut-être, je me sentirai 
mieux moralement Omar a des crises d’asthme du fait de 
ses angoisses quotidiennes. 

Papa a déridé d’aller à La Mecque pour prier pour la paix. 
Il est très croyant, il a la foi. Il n’a peur de rien, fl roule 
même la mut 

Vous savez que mon oncle Mohamed est diabétique, fl ne 
trouve pas les médicaments que le médecin lui a prescrits, 
.■••fl y a-bien'd’aotres personnes de notre' entourage qui 
sont devenues diabétiques par la force des choses. Ici, les 
manifestations des femmes coûtent la vie à plusieurs 
d’entre elles. On n’ose plus parler de cette journée mon- 
diale. Notre statut est inexistant, encore moins depuis les 
événements. 

Si tu peux, Amid, m’envoyer les magazines avec ton ami 
Mokrane, surfout Femme actuelle, Madame Figaro, EUe. Par 
contre, je souhaiterais m’abonner à Modes et travaux pour 
six mois environ. Pour me ressourcer. 

Je ne vous embête pas davantage. Grosses bises à tous. 
Et merci pour font 

votre soeur Latifa qui pense à vous 




; - - .. / • * 

. LaüfdètOmdr 






Majid, le chercheur, 
a démissionné de 
Pinstitution où il 
travaillait II a émigré 
au Canada, où sa 
demande avait été 
acceptée. Le livre de 
Driss a été publié, avec 
un accueil favorable de 
la presse. En Algérie, 
en revanche, rien ne 
s’arrange. 
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Lettres rassemblées 
par PMUppe Bernard 
et Nathamel Herzberg 


Essayez d6 nous délivrer J e ne wns embête pas davantage. Grosses bises à te 

J . Et merci pour font 

6n m'établissant un visa, votre sœur Latifa qui pense à vous 

pour l'amour de Dieu ! 

■■■■■■■■■■■■i 

28 Juin .1937 Cbère fetmDe, bonjour, bonsoir ! 6 

Merci pour votre coup de téléphone. Cela nous a fait beaucoup plaisir. 

' Nous sommes très contents pour Driss, enfin ses livres seront prodiainement en librairie. 

J’espère qu’id je pourrai en acheter, si la SNED [Société nationale d’édition, NDLRjpeut en commander 
pour notre région. Je connais le titre, peut-être que j'aurai une chance d’en trouva. 

• Et Majid, alors, comment il va? S m’a téléphoné et m’a dit quU allait partir pour le Canada vers le 
10 juillet afin de demander à un éditeur de publier sa bibliographie, je lui souhaite bonne chance. Il m’a 
parié aussi de son nouveau projet mosicaL Cest génial. Quel talent l II est bien déterminé, fl arrivera grâce 
à Dieu.'. . 

Dis-lni qu’il m’appelle avant sondépart 

Vous savez que notre cousin et voisin est décédé d’une crise cardiaque suite à une visite nocturne des 
frères. On fui a demandé de l’argent, paix à son âme. Tous les jouis, les voleurs effectuent des visites chez 
certaines personnes dont les parents travaillent à l’étranger. Les vacances n’existent pins chez nous. On 
n’ose plus aller à la plage de peur de trouver des faux barrages aux axes routiers, je regarde la télé ; heu- 
reusement que nom avons la parabole. 

Je n’ai toujours pas reçu de réponse pour le visa. Faut-il attendre longtemps ? Peux-tu, Driss, te ren- 
seigner là-bas ? Je fembeasse et te souhaite une bonne réussite pour tes livres. 

.11 octobre 1997- 7 

Chère famille, félicitations ! 

. QueDejoie, quel bonheur pour foute la famille ! Je sais « bùuleversifiée » comme diraient les inconnus. 
Cest dommage que je ne sois pas avec vous pour partager tout cela. 

• Lorsque fai appris.cette nouvelle, fai sauté de joie. Omar a eu peur pour moi. Cétait formidable, fl pa- 
raît que-ia safle de conférences était hyper chargée de monde et que les gens ont rimé tout ce que vous 
avez friL fl y a eu même des vedettes internationales. Heureusement que les Fiançais sont gentils et 
co mpr éhensifs. Us aident les jeunes, ce n’est pas comme kl où tes chômeurs sont démoraKsés. ils n'ont 
aucune distraction. Us sont sevrés. ' 

Tu m’as parlé d’Internet F autre soir, au téléphone. Comment obtenir r autorisation de la ligne afin de 
communiquer avec vous ? Cest intéressant de le savoir. Je ne sais pas si je peux l’avoir ici Donne-moi les 
correspondants id pour aller les voir dans la région, je demanderai à Zouteikha d’en parler à son directeur 
pour former les élèves à cette technique ; bonne initiative, mais je crois que personne n’est au courant de 
cette invention. Tout au moins dans notre région. 11 faut avancer, n'est-ce pas ? Les élections municipales 
sont prévues pour le B octobre 1997, date d’anmversrire de Ryad. 

Majid m'a appelée. II va bien et bientôt il signera son contrat fl sera Sxé pour la musique aux USA. fl 
neige au Canada en ce moment Vous savez qu’une grotte a été découverte à quelques kQomètres de 
notre village : fl paraît qu’elle existe depuis 1992. Et personne n’aremarqué qu’il y avait des gens qui Fha- 
bitaient Je ne vous en dis pas plus car; ici, la vieest très dure. Je vous embrasse tous. A très bientôt 
■* Latifa etOmar 
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La saignée 


par Jacques Attali 


C ELA commence sam 
douleur, puis vient 
même l'euphorie. On 
se sent plus léger, 
plus lucide, moins gourd. Puis 
s’annonce une lenteur légère, une 
brume passagère. L’horizon s’as- 
sombrit, on s’assagit sam révolte, 
et la mort vient, sans surprendre 
ni terrifier, emporter le corps ex- 
sangue. 

C’est là ce qui menace au- 
jourd'hui la société française. Le 
sang qui y circule est fait de ses 
créateurs, innovateurs, entrepre- 
neurs, chercheurs, artistes. Par 
nature, Os sont fluides, mobiles, 
rebelles aux statistiques et aux 
fiches. On les trouve dans tous les 
milieux sociaux ; ce sont eux qui 
construisent l'avenir d’un pays 
parce qu'ils le rêvent. Depuis 
quelque temps, ces gens- là - ap~ 
pelons-les « l'élite », pour faire 
court - s’interrogent, doutent et 
s'éloignent doucement, comme 
sur la pointe des pieds. 

Les informaticiens partent pour 
la Silicon Valley - où Os sont déjà 
plus de quarante mille - parce 
qu’ici une chape de plomb pèse 
sur les créateurs d'entreprise. Les 
financiers traversent la Manche - 
Os sont plus de soixante-dix mille 
à faire la fortune des banques de 
la City - parce qu’ils ne trouvent à 
Paris ni la créativité financière ni 
('environnement des grands mar- 
chés. Les chefs d'entreprise 
partent à la recherche d'une fisca- 
lité moins lourde - les plus vieux 
en Suisse, les plus jeunes en An- 
gleterre, les plus aventureux à 
Singapour, Cuba ou Sa-o Paulo. 

Les cinéastes regardent - ce 
n’est pas nouveau - vers l'Amé- 
rique, les peintres vers l’Italie. La 
liste n’est pas dose ; il faudrait y 
ajouter la cohorte de ceux qui 
préfèrent tenter leur chance en 
Asie comme boulanger ou plom- 
bier plutôt que de faire la queue 
dans une ANPE de banlieue. 

Tout cela ne serait pas si grave 
si le mouvement était réciproque. 
H ne Test pas : jamais la France 
n'a moins attiré les élites du 
monde. Même celle des anciennes 
colonies francophones envoie 
maintenant ses enfants étudier en 
anglais et passer des diplômes 
américains. 

On pourrait multiplier les in- 
dices d’une telle dérive : quand on 
dépose un brevet à Paris, on en 
dépose quatre cent cinquante à 
Washington. Quand on crée une 
entreprise en France, on en crée 
trois en Italie. 

Et cela, par capillarité, ne 
concerne pas que ceux qui créent, 
mais toute la société. Là est en 
particulier la principale source du 
chômage, car le travail ne se par- 
tage pas, Ü s’ajoute ou se re- 
tranche. C’est grâce à un environ- 
nement favorable à la création 
d'entreprises que les Etats-Unis 
ont créé en vingt ans trente-huit 
millions d’emplois quand la 
France n'en a créé aucun. 

Pourquoi tout cela ? Parce que 
l’acte de création n'est pas re- 
connu en France comme Q l'est 
ailleurs. Parce qu'il est id hono- 
rable d’avoir de l’argent mais très 
suspect d'en gagner, à moins que 
cela ne soit en gérant des entre- 
prises eo situation de monopole. 
Parce que le risque est une aven- 
ture et la faillite un opprobre. 
Parce qu’un inventeur ne peut 
que rarement trouver un financier 
imaginatif pour l’accompagner, 
alors que le fisc est toujours là 
pour lui réclamer sa part de 
l'argent qu'il n'a pas encore ga- 
gné. Parce qu'une minorité qui 
paie l’impôt n’accepte plus les 
règles fixées par une majorité qui 
ne le paie pas. Parce que, quand 
on obtient en France 1 franc pour 
créer une entreprise de haute 
technologie, on en trouve 20 000 
en Amérique ; quand on émet un 
stock option en France pour ré- 
compenser et s'attacher les ser- 
vices d'un cadre, on en émet 2 500 
en Grande-Bretagne ; quand un 
cadre gagne 1 franc après impôt 
en France, ü en gagne 2 en 
Grande-Bretagne et presque 3 
aux Etats-Unis. 

Certes, le gouvernement actuel 
fait des efforts très louables pour 
arrêter cette hémorragie : en ré- 
formant, encore timidement, la 
législation sur les stock options et 
sur je venture capital mise en 
place par une droite française 
plus conservatrice que libérale; 
en augmentant le budget de la re- 
cherche, de l'enseignement supé- 
rieur, de l’audiovisuel public ou 
du théâtre. 


Les Etats ne seront 
plus bientôt que des 
hôteliers cherchant 
à attirer les clients 
par toutes sortes 
d'avantages. L'hôtel 
France pourrait bien 
se vider, s'il ne le 
comprend pas aussi 
vite que les autres 


Q faudra pour cela, et très vite, 
avoir le courage d’entreprendre 
des réformes majeures et d’abord 
fiscales : reporter le poids de tous 
les impôts sur les détenteurs de 
fortunes improductives, sur les 
activités d’intermédiaires et les 
technologies dépassées ; réduire 
massivement l’impôt sur le reve- 
nu et les charges sur les cadres, 
dégager des ressources pour fi- 
nancer la création d’entreprises. 
Tout cela, il faudra le faire très 
vite, dans les deux budgets qui 
nous séparent de l’an 2000. Et le 
faire massivement : il n’y a rien de 
pire que des réformes justes mais 
discréditées par leur application 
homéopathique. 

Au-delà des chiffres, c'est un 
état d’esprit qu'il faut changer. 
Retrouver un projet, redonner le 
sentiment que l'avenir du monde 
se joue Ici, que la France, dans 
vingt ans, aura quelque chose de 
neuf à dire aux autres, parce 
qu’elle aura su recevoir, accueillir, 
choyer ceux qui risquent. 

□ faut que coure partout la ru- 
meur: la France est de retour, 
c’est là de nouveau qu’il faut 
vivre parce qu'elle a compris que 
le vingt et unième siècle appar- 
tiendra à ceux qui favoriseront le 
nomade au détriment du séden- 
taire. 

La responsabilité de tout cela 
est partagée; le moment n’est 
plus de chercher des respon- 
sables, mais d’agir dans l’urgence, 
de droite, ou de gauche. Dans le 
monde qui vient, la gauche ne se 
distinguera pas de La droite par 
un mépris de l'argent ou de l'en- 
treprise, mais par sa capacité à 
protéger les faibles, à augmenter 
les moyens de la justice sociale, à 
organiser la mobilité sociale, à 
donner à chacun sa chance, à ou- 
vrir aux jeunes marginalisés les 
portes de la création et de l’élite. 
Bref, un socialisme par ie haut 
Cest le rêve que je formule pour 
la France. Est-ce trop demander ? 





HORIZONS-DÉBATS 


Pour une ouverture responsable des archives 
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par Jean Le Pottier 


Mais les changements récents 
ne sont pas à la hauteur des en- 
jeux. Ni au rythme des progrès 
des concurrents. On pourra le re- 
gretter, clamer que c’est injuste, 
scandaleux, amoral, mais les faits 
sont ainsi : les Etats ne seront 
plus bientôt que d.es hôteliers 
cherchant à attirer les clients par 
toutes sortes d'avantages. L’hôtel 
France pourrait bien se vider, s'il 
ne le comprend pas aussi vite que 
les autres. Demain, avec les nou- 
velles technologies, les entre- 
prises, les chercheurs, les créa- 
teurs français iront aux pins 
offrants. Après-demain ce seront 
[es étudiants même qui partiront 
là où on les paiera pour venir ap- 
prendre, comme le fait déjà Sin- 
gapour. Et c’en sera fini à jamais 
du rayonnement de la culture 
française. Cruelle vérité au mo- 
ment où le Parie ment français dé- 
bat d'une loi sur la meilleure fa- 
çon de fermer ses portes aux 
étrangers. 

Changer cela, ce n’est pas bas- 
culer du côté du modèle améri- 
cain, où la glorification des élites 
s'accompagne du piétinement 
des plus faibles, c'est d’abord 
changer le rapport à l'espérance. 
C'est redonner à une jeunesse 
créative le sentiment que la 
France n’est pas, ne sera jamais, 
un pays de vieux, inactif et 
conservateur, qu’efle fora sa juste 
place au risque, qu’elle reconnaî- 
tra et valorisera le droit de faire 
honorablement fortune en créant 
des biens et des services nou- 
veaux, qu'elle est un pays juste, 

fraternel, accueillant. 


P IERRE NORA s’alar- 
mait récemment du 
clivage, appelé selon 
lui à se creuser encore 
davantage, entre le devoir d’his- 
toire qui s’impose aux praticiens, 
et le droit à la mémoire, que re- 
vendiquent des fractions chaque 
jour plus larges de Vopinion. Les 
demandes carrées de réponses di- 
rectes - sinon de certitudes - for- 
mulées par les uns ne trouvent 
clairement pas leur compte dans 
les interrogations constantes et les 
réévaluations périodiques des 
autres. H s’ensuit une fascination 
sans garde-fou pour le document 
original, cette archive dont l’usage 
au singulier dit assez la récente sa- 
cralisation, qui place son conser- 
vateur, r archiviste, dans une posi- 
tion inédite et particulièrement 
exposée. L’illustrent à l'évidence 
tous les débats sur l’accès aux 
sources de la seconde guerre mon- 
diale ou de la guerre d’Algérie que 
le procès Papon vient encore de 
relancer 

L'étymologie fait de l’archiviste 
le gardien des secrets du pouvoir. 
Sa formation aux sciences auxi- 
liaires de rhïstoire en fait un érudit 
capable de révéler les messages 
cryptés des documents anciens. A 
Père du tout culturel et des célé- 
brations patrimoniales, Q devient, 
comme ses collègues des musées 
ou des bibliothèques et suivant la 
terminologie en vogue, un média- 


teur. Le public qui s’adresse à lui, 
toutefois, est ordinairement moins 
en quête d’émotions esthétiques 
ou de découvertes intellectuelles 
qu’à la recherrïie de preuves sus- 
ceptibles de conforter ou d’amé- 
liorer sa situation matérielle ou 
son statut sociaL 

En fournissant aux particuliers 
les documents qui établissent une 
filiation, confirment l’apparte- 
nance à la collectivité nationale, 
attestent de Pobteution d’un titre 
universitaire, démontrent des 
droits de propriété ou encore qui 
valident un exercice professionnel, 
r archiviste rend très concrètement 
un service public qui peut rame- 
ner à se regarder comme un (mo- 
deste) réparateur de destinées. 

Conservateur d'informations 
dont l’oubli serait préjudiciable 
aux individus et aux familles, r ar- 
chiviste est forcément soumis à la 
.tentation d’aller pins loin en ali- 
mentant des débats qui se 
concentrent sur les zones d’ombre 
de la mémoire collective. Il en est 
pourtant dissuadé par son éthique 
de responsabilité. Astreint par la 
loi au secret professionnel, il s’y 
soumet en conscience au risque de 
se voir reprocher sa frilosité on in- 
tenter un procès pour complicité 
objective avec les administrateurs 
collabo rationnistes d’hier. 

L’archiviste n’est pas un anti- 
quaire. L'essentiel dû fonds qu’il 
conserve a moins de cinquante ans 


d’âge et souvent à peine cinq. Ils 
lui ont été remis par des services 
qui ont une histoire mais qui 
vivent et agissent dans le présent 
Aussi est-il amené à entretenir 
avec ces producteurs d'archives 
une relation qu’on peut qualifier 
de symbiotique même si efle n’ ex- 
clut pas la distance critique. A leur 
égard, il agit moins en historien 
qu’en sociologue ou en ethno- 
logue, d'abord soucieux de 
conquérir et de garder la confiance 
de ses informateurs, pour assurer 
la continuité de la collecte des ar- 
chives décisionnelles de haut ni- 
veau (responsables politiques, ca- 
binets ministériels, préfets). Cette 
relation lui sert aussi à mieux 
comprendre la source documen- 
taire, à en dissiper l’obscurité ou 
en déjouer la trop grande simplici- 
té apparente. 

Car l’archiviste sait, mieux en- 
core que l’historien, en raison 
d’une pratique plus abondante, 
plus diverse, plus intime, qu'aucun 
document, jamais, ne dit, à lui tout 
seul, la vérité, qu’en réalité il ne dit 
rien et qu’il est téméraire de le 
faire parier sans précaution de mé- 
thode. Rompu à la critique des 
sources, qui est à la fois textuelle 
et contextuelle, F archiviste est 
souvent le mieux à même d’exper- 
tiser l'authenticité d’un document 
et d’en restitua 1 par recoupement 
le message. Sa responsabilité est 
d’autant plus écrasante que ren- 


seignement qu’il doit délivrer est 
foncièrement paradoxal : qui, en 
effet, est prêt à admettre que 1a 
chose érïft* 1 , dans l’administration, 
comporte toujours une part de 
leurre et que la fonction de l'archi- 
viste, passeur de mémoire, est de 
s’employer à la décoder ? 

Nous savons que la parole peut 
tuer et les écrits aussi Cela n’en- 
traîne pas qu'il faille à toute force 
en différer le dévoilement tant 
qu’ils sont réputés conserver leur 
pouvoir de nuisance, mais oblige à 
s'interroger sur Je risque que l’on 
prend, en outrepassant de surcroît 
les rè g l es juridiques et la déonto- 
logie professionnelle, de faire 
sombrer dans l 1 Irrationnel un dé- 
bat public nécessaire par l’intro- 
duction d’éléments qui déclenche- 
ront Immanquablement les 
passions. 

Il faut faire confiance aux archi- 
vistes français pour répondre à 
cette interrogation dans le strict 
respect des principes de laïcité et 
de neutralité politique qui dé- 
coulent de leur statut de fonction- 
naires républicains, et dans le droit 
fil de leur double et structurel en- 
gagement de responsabilité : vis-à- 
vis de leurs sources et vis-à-vis des 


usagers. 


Jean Le Pottier est président 
de l'Association des archivistes 
fiançais. 
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HORIZONS-DÉBATS 

Sokal et Bricmont ne sont pas sérieux par Jacques Derrida 


L E Monde me demande 
quel commentaire je 
fais du livre d’Alan So- 
kal et Jean Bricmont, 
Impostures intellectuelles, tout en 
estimant que j’y suis bien moins 
pris à partie que d'autres penseurs 
français. Ma réponse est : tout cela 
est triste, vous ne trouvez pas? 
Pour le pauvre Sokal, d'abord. Sot 
nom zeste attaché à une superche- 
rie («the Sokal's hoax », « le canu- 
lar Sokal », comme on dit aux 
Etats-Unis) et non à des travaux 
scientifiques. Triste aussi car la 
chance d’une réflexion sé ri e use pa- 
raît gâchée , du moins dan» un es- 
pace largement public qui mérfrp 
mieux. 

K aurait été intéressant d’étudier 
scrupuleusement les dites méta- 
phores scientifiques, leur rôle, leur 
statut, leurs effets dans les discours 
incriminés. Non seulement c hez 
«/es Français » I Et non seulement 
chez ces Français ! Cela aurait exi- 
gé qu’on lût sérieusement, dans' 
leur agencement et dans leur stra- 
tégie théoriques tant de discours 
difficiles. Cela n’a pas été fait 
Quant à mon modeste « cas », 
c’est encore plus cocasse, pour ne 
pas dire extravagant Au commen- 
cement de l'imposture, aux Etats- 
Unis, après renvoi du canular de 
Sokal à Social Tèxt, je fus d’abord 
P une des cibles préférées, en parti- 
culier dans les journaux (j’aurais ici 
beaucoup à dire). Car fl fallait tout 
faire, à tout prix, pour discréditer 


sur place le « crédit », jugé exorbi- 
tant et encombrant, d’un profes- 
seur étranger. Or toute l'opération 
reposait alors sur les quelques 
mots d’une réponse improvisée, 
dans un colloque, fl y a plus de 
trente ans (en 1966) et au cours de 
laqoeDe je reprenais les termes 
d’une question de Jean Hyppofite. 
Rien d’autre, absolument rien ! De 
surcroît ma réponse n’était pas ai- 
sément attaquable. 

Bien des scientifiques Pont rap- 
pelé au farceur dan» des publica- 


tions accessibles aux Etats-Unis, 
comme Sokal et Bricmont 
semblent le reconnaître au- 
jourd’hui, avec quelles contor- 
sions, dans leur flore à destination 
française. Cette courte remarque 
eût-elle été discutable - ce que 
j’aurais facilement accepté d’envi- 
sager - encore aurait-il fallu le dé- 
montrer et en discuter les consé- 
quences dan» mon ri fa rr mrg. fêla 
n’a pas été fait 

Je suis toujours économe et 


prudent dans l’usage de la réfé- 
rence scientifique, et fai plus d'une 
fois traité de ce problème. Explici- 
tement. Les fleux nombreux où je 
parie en effet, et précisément, de 
rtndéddable. par exemple, voire 
du théorème dn Gôdel, n’ont été ni 
localisés ni visités par les censeurs. 
Tout laisse penser qu’ils n’ont pas 
lu ce qu’il eût fallu Ure pour 
prendre la mesure de ces diffi- 
cultés. Us ne Font *an» doute pas 


le plus choqué consiste à dire au- 
jourd’hui qu’ils n’ont jamais rien 
eu contre moi {Libération chi 19 oc- 
tobre: « Fleury et Umet nous re- 
prochent une attaque injuste contre 
Derrida . Mais une telle attaque est 
inexistante. ») Us me rangent préri- 
pftannn cnL nfamwah, dans la liste 
des auteurs épargnés («Des pen- 
seurs célèbres tels qu’Althusser, 
Barthes, Derrida et foucault sont es- 
sentiellement absents de notre 
Bvre»). Or cet article de Libération 


traduisait un article du Times Lxte- 
rajy Supplément dans lequel mon 
nom avait été opportunément ex- 
clu, lui seul, de la même liste. Cest 
même Punique différence entre les 
deux versions. Sokal et Bricmont 
ont ainsi rajouté mon nom en 
France, au dernier moment, à la 
liste des philosophes honorables, 
pour répondre à des objections 
embarrassantes : contexte et tac- 
tique obligent! Encore l'opportu- 
nisme ! Ces gens ne sont pas sé- 
rieux. 

Quant as « relativisme » qui, dît- 
on, les inquiéterait, eh bien, là où 
ce mot a un sens philosophique ri- 
goureux, 3 n'y en a pas trace chez 
moi. NI d’une critique de la Raison 
et des Lumières. Bien au contraire. 
Ce que je prends plus au sérieux, 
en revanche, c’est le contexte le 
plus large - américain et poli- 
tique -, que je ne peux aborder ici, 
dam ces limites ; et ce sont aussi 
les problèmes théoriques qui ont 
été si mal traités. 

Ces débats ont une histoire 
complexe: des bibliothèques de 
travaux épistémologiques I Avant 
d'opposer les * savants» et les 
autres, fls divisent le champ scien- 
tifique lui-même. Et celui de la 
pensée philosophique. Tout en 
m’en amusant parfois, je prends 
aussi au sérieux les symptômes 
d'une campagne, d’une chasse 
même où des cavaliers mal entraî- 
nés ont parfois dn mal à identifier 
la bête. Et d’abord le terrain. 


pu. En tout cas, As ne Pont pas fait 
L’une des falsifications qui m’ont 

Tout en m'en amusant parfois, je prends 
aussi au sérieux les symptômes d'une 
campagne, d'une chasse même où 
des cavaliers mai entraînés ont parfois du mal 
à identifier la bête. Et d'abord le terrain 



Vous pensiez que téléphonie mobile et 
gestion rigoureuse n'étaient pas faites 
pour., s’entendre. Avec Itineris 
Entreprises coût devient cki c 

Gagnezen transparence 

En ouvranr un compte privé cf unités ratxa- 
.. rhé à leur numéro pro fessionnel, vos 
collaborateurs peuvent, en coure 
transparence, utiliser à leurs 
fiais leur mobile d'entreprise 
pour des appels pers o nnels. 

Gagnez sur les coûts 

Alerte en cas de dépassement 
du plafond, facturations des 
dépassements sur comptes privés, 
- réductions sur les numéros les phs 
appelés... Irinéris Entreprises propose des 
services qui - assurent une visibilité parfaire 
pour maîtriser vos'coûrs. 

Gagnez en performance 

Des tableaux de bord de -gestion paramétrés 
selon, vos critères vous donnent une photogna- 
- phie iramédûtte. et précise de votre flotte de 
• mobi le s et facilitent une analyse détaillée des 
. consommations. 

Cest clair, avec Itineris Entreprises, vous ne 
pouvez plus passer à côté de la téléphonie 
mobile. 


NOUVELLES SORTIONS 


(i)tineris 


E N T 


1. Des forfaits indivi- 
duels 

Del boue à 8 heures d'appels 
mensuels nationaux on De de 
Fonce. 

2. Un forfait unique 
pour votre flotte 

Go mmumcarions qxwnliHfrs sur 
une soile fecoiiE poar des écono- 
mies à l'édiellr de votre entrepri- 
se. 

3. Des appels vers vos 
mobiles à prix réduits 

Sur simple abonnement, des 
réductions sur les volumes 

im p tyra n rs n ynrmmirHiinns 

passées depuis toqe entreprise 
vers mus vas mobiles Itineris. 


2000 . 
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Quel est Fintérêt de ceux qui ont 
lancé cette opération, dans un cer- 
tain inonde universitaire et, 
souvent tout près de lui, dans l'édi- 
tion ou dan? la presse ? Un heb- 
domaire a uns! publié deux images 
de moi (photo et caricature) pour 
illustrer tout un «dossier» où 
mon nom ne figurait pas une seule 
fois • Est-ce sérieux ? Est-ce hon- 
nête ? Qui avait intérêt à se préci- 
piter sur une farce au Heu de parti- 


ciper au travail dont elle a 
tristement tenu Heu? Engagé de- 
puis longtemps, ce travail se pour- 
suivra ailleurs et autrement, je F es- 
père, de façon digne : à la hauteur 
des enjeux. 


Jacques Derrida, philo- 
sophe, est directeur d’études à 
l’Ecole des hautes études en 
sciences sociales (EHESS). 


Métaphore et politique 

parMaxDorra 


E N 1996, Alan Sokal. 
professeur de physique 
à l’université de New 
York, réussissait à faire 
publier dans Social Text un article 
délibérément bourré d’erreurs 
scientifiques, mais reprenant en 
les parodiant les thèmes « postmo- 
demes » chers à cette revue. 

Au-delà des polémiques susci- 
tées par cette « affaire » - relayée 
par un livre du même et de Jean 
Bricmont-, trois questions sont 
enfin clairement posées. L’expres- 
sion même de « sciences hu- 
maines » est-elle adéquate? A-t- 
on le droit, dans certaines régions 
du savoir, d’utiliser des méta- 
phores comme un scientifique tra- 
vaille avec des modèles? Quel est 
Fenjeu politique de Factuelle féti- 
chisation de la scientificité ? 

A la première question, tout 
laisse penser qu'il faut répondre 
par la négative, sauf à s’embarquer 
dans la distinction sciences dures/ 
sciences molles (ou douces») dont 
l’énoncé même recèle implicite- 
ment un jugement de valeur inac- 
ceptable. La science n’est qu'un 
des aspects de r activité humaine. 
La partie ne peut rendre compte 
du tout 

Ce que Sokal objecte à Deleuze, 
Lacan, etc., c’est d’utiliser des 
concepts scientifiques (de façon 
nécessairement métaphorique 
dans des philo sophiques ou 
psychanalytiques) « sans la 
moindre rigueur». Et l’on rejoint 
ici la deuxième question. L’idée ne 
viendrait en effet à personne de 
reprocher à Platon ou à Héracflte, 
pariant de caverne ou de fleuve, de 
n’avoir pas vérifié la conformité de 
leurs énoncés avec les données de 
la spéléologie ou de la dynamique 
des fluides. 

Sokal aurait d’ailleurs également 
blâmé Kepler, dont les modèles 
étaient initialement de pures fan- 
tasmagories. On n’ en finira pas, en 
revanche, au fil des siècles, de 
confronter ces métaphores - une 
caverne, un fleuve - à F insaisis- 
sable réalité humaine, et (te laisser 
proliférer des concepts mis en 
mots, jamais tout à fait satisfai- 
sants pour rendre compte de ce 
qui toujours semble se dérobée 
Car là est le nœud de l’affaire : la 
métaphore est un carrefour germi- 
natif. Toute métaphore est obliga- 
toirement, au départ, une associa- 
tion d’idées, c’est-à-dire une 
représentation née par analogie 
dans la mémoire singulière d’un 
individu. Les modèles scientifiques 
eux-mêmes sont le plus souvent 
des métaphores récupérées pour 
être utilisées, au fil d’une dé- 
marche cognitive, dans un do- 
maine où l'objectivité est pourtant 
la règle absolue. 

Entre une double hélice et la 
structure de l’ADN, une série de 
va-et-vient un jeu alterné d’anti- 
dpations (sur la structure cher- 
chée) et de refontes (du modèle 
censé en rendre compte) permet- 
tront d'affiner peu à peu, de préci- 
ser la nature de l’objet en cours 
d’étude. La métaphore est en 
somme à la croisée de chemins qui 
mènent (si elle reste métaphore) à 
un poème et (lorsqu'elle employée 
comme modèle) à une théorie phi- 
losophique ou scientifique. 

Une troisième voie est d’ailleurs 
possible lorsqu’on « laisse filer » la 
métaphore et qu’eue reprend sa 
place dans une chaîne associative ; 
elle autorise alors parfois, dans 
certaines conditions (celles d’une 
cure analytique par exemple), une 
hypothèse interprétative. La dimi- 
nution d’une souffrance sera la 
seule preuve, vécue, non objective, 
« scientifiquement » critiquable 
certes, de la pertinence de cette in- 
terprétation. 

« La science est l’idéologie de la 
suppression du sujet», disait Lacan, 
perspicace. Sous cet angle, les mo- 
dèlesfinétaphores sont peut-être, 


d'une certaine façon, les derniers 
vestiges d’une subjectivité que les 
différentes sciences avaient cru 
avoir définitivement éliminée. 

« Sujet psychologique », mais 
aussi « sujet social». Car il y a la 
d’autres enjeux encore. Un autre 
déni Politique celui-là. 

Que nous apprend en effet l’his- 
toire des découvertes scienti- 
fiques ? Que toute théorie devient 
immanquablement un système. 
« Quand l'hypothèse est soumise à 
la méthode expérimentale, dit 
Claude Bernard, elle devient une 
théorie, tandis que si elle est sou- 
mise à la logique seule, elle devient 
un système. [_ ] Une doctrine est 
donc une théorie que l’on regarde 
comme immuable et que Fon prend 
comme point de départ de déduc- 
tions ultérieures que Fon se croit 
dispensé de soumettre désormais à 
la vérification expérimentale.» Il 
faut bien noter ces « on » que, 
curieusement, répète Claude Ber- 
nard. Cest que théories et groupes 
tendent à se dérober à l'épreuve 
du réel, à sortir du sülon, à délirer. 
Un groupe se ferme - se transfor- 
mant en club, à la limite en secte - 
dans le même temps qu’une théo- 
rie se boude, devient une idéo- 
logie. 

Théories pétrifiées et groupes 
fermés recèlent un ordre caché 
que seul un mouvement de révolte 
peut démasquer. Un mouvement 
qui dit non aux réponses toutes 
faites de la tribu lorsqu'à un mo- 
ment ou à un autre survient le dé- 
tail gênant Un détail qui annonce 
le neuf, du futur encore méconnu, 
l’émergence du réel 

«Les idéologies sont mortes», 
nous serine-t-on. Tant mieux : 
c’étaient des théories pétrifiées, 
récupérées par des bureaucraties. 
Les théories, elles, restent indis- 
pensables pour démonter les idéo- 
logies sans cesse renaissantes. 
Etemelles pensées uniques. 

Derrière la fétichisatïon de la 
scientificité, fl y a un déni du poli- 
tique. C’est-à-dire une occultation 
des conflits - bref, de l'autre. On 
entre alors - avec l’aide évidem- 
ment involontaire de Sokal - dans 
une pseudo-réalité neutre, un 
montage aseptisé régi par des «ex- 
perts » qui, eux, « savent ». Sur les 
grands médias, par exemple, fai- 
sant semblant de croire à l’« objec- 
tivité scientifique d’un apert », on 
convoquera un « politologue » 
pour lui demander son avis. « Il y a 
un problème de communication », 
a-t-on entendu déclarer grave- 
ment à propos du licenciement des 
salariés de l’usine RenauJt-Vil- 
vorde, explication traditionnelle- 
ment invoquée dans les moments 
de tension lorsqu’on se refuse à af- 
fronter la réalité d’un conflit 

Car le « détail gênant», le révé- 
lateur de réel, ce peut être une 
grève quand inopinément eDe sur- 
vient. 0 y a dans toute grève un 
contenu manifeste - la revendica- 
tion - et, rarement exprimé, un 
contenu latent. Un sens caché. 
Pendant le temps d'une grève, par 
exemple, on le sent bien, l'an- 
goisse change de camp. La distinc- 
tion sujet/objet apparaît alors dans 
sa cruelle réalité : loin d'être une 
donnée, elle est l'enjeu d’un 
combat, toujours. Une lutte pour 
ne pas être un objet sous un re- 
gard. 

Le point commun aux auteurs 
que Sokal et Bricmont ingénu- 
ment pourfendent - de Deleuze à 
Virilio en passant par Lacan - est 
d’avoir, d’une façon ou d’une 
autre, tenté une analyse du pou- 
voir, ce pouvoir qui se résume si 
souvent, en fin de compte, à la ca- 
pacité d’angoisser. 

Il ne faut pas se tromper d’im- 
posteurs. 


i 


Max Dorra est professeur de 
médecine à Funiversité Paris-V. 
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ÉDITORIAL 


L'engagement du cinéma 


C E mercredi 19 no- 
vembre sort sur les 
écrans de France 
Marius et Jeannette, 
de Robert Guédlgnian, fable 
optimiste du vivre ensemble 
dans un quartier pauvre de 
Marseille, parabole colorée 
contre le désespoir du peuple 
et cet abandon de soi qui mène 
jusque dans les bras du Front 
national. Ce même mercredi, 
quelques cinéastes se rendent à 
r hôtel Matignon pour se faire, 
auprès du premier ministre, les 
avocats de la régularisation des 
sans-papiers, dans le droit-fil 
de ce vaste mouvement qui, au 
printemps dernier, trouva des 
réalisateurs de films comme 
premiers agents de mobilisa- 
tion. Le même mercredi encore 
commence, dans seize salles In- 
dépendantes d’autant de 
communes de la Seine -Saint- 
Denis, des rencontres sur le 
thème «Cinéma et engage- 
ment ». Autant de signaux si- 
multanés d’un retour en phase 
du grand écran avec la société 
et ses interrogations. 

C’est sans doute la trop cé- 
lèbre « fin des idéologies », qui 
ne fut en réalité qne la remise 
en cause de dogmes et de leur 
utilisation par des appareils 
eux-mémes en voie de fossilisa- 
tion, qui a permis ce retour des 
interférences entre cinéma et 
politique. Libérées du carcan 
des discours préconstrults 
comme du soupçon de ne tour- 
ner jamais qu’au service d’nne 
«cause» qui les dépasserait, 
les caméras se sont d’autant 
plus aisément braquées vers les 
réalités sociales que celles-ci 
demandaient avec une urgence 
renouvelée ce pour quoi est fait 
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La «politisation» des grèves 


GRÈVE GÉNÉRALE ? Les « ul- 
tras *• du syndicalisme communisant 
l’annonçaient, au comité de la CGT, 
pour le 19 décembre. Mais les 
choses se passent décidément 
comme si Texécution du plan straté- 
gique devait se précipiter, dans les 
jours qui viennent, par la généralisa- 
tion systématique des mouvements 
encours. 

Aux deux cent cinquante mille 
« métallos * parisiens, l’ordre de 
«grève totale » a été lancé pour ce 
matin par leur union syndicale. A 
leur suite, les dirigeants de (Union 
des syndicats s’efforcent de mettre 
en branle les autres corporations. 
Après un réquisitoire virulent de 
MM. Monmousseau et Hénaff 
contre la politique antiouvrière et 
* américaine » du gouvernement, 
les cadres syndicaux ont affirmé leur 
solidarité avec tous les grévistes. 

La campagne des revendications 


- 25 % d’augmentation, rembourse- 
ment des frais de transport - sera 
menée tambour battant. Et Ton voit 
désormais comment ils entendent la 
« consultation démocratique » des 
salariés sur le lieu du travail 

Simultanément, la grève achève 
de paralyser les mines du Nord et 
du Pas-de-Calais, et l’on peut 
craindre que, à la suite du conseil 
national du sous-sol, qui se réunit ce 
matin, elle ne s’étende aux autres 
bassins. 

Agitation croissante aussi chez les 
dockers, tandis que la grève des mi- 
notiers appelle des mesures de ri- 
gueur pour assurer le ravitaillement 
de Rois. 

La démagogie des revendications 
de salaires a trouvé, il faut le re- 
connaître, une circonstance favo- 
rable dans le silence persistant du 
gouvernement 

(20 novembre 1947.) 
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Les arrière-pensées du patron de la NASA 


le cinéma : voir clair et raconter 
ce qn’on volt. 

La réalité de la crise écono- 
mique, sociale et morale ne 
pouvait plus se satisfaire de 
Foptimisme mercantile et tech- 
nocratique ambiant La faillite 
des experts à cerner la 
complexité du réel et le vécu 
quotidien exigeait un retour du 
récit. L’abandon aux déma- 
gogues fasclsants du lyrisme de 
la vie sociale et des rapports 
h umains réclamait de se colle- 
ter à nouveau avec les corps et 
leurs Impuretés, avec les lé- 
gendes et leur « inexactitude», 
avec les Images et leur opacité. 
Tout cela, qui est dans la nature 
du cinéma (pas de lui seul, 
mais, au XX' siècle, de loi da- 
vantage que d’aucun autre mé- 
dia plus ancien ou plus récent), 
justifie ce à quoi on assiste à 
présent 

C est -à-dire à d’heureuses in- 
terférences de la «société ci- 
vile » et de la communauté ci- 
nématographique. qa! vont 
d’une assemblée suscitée par 
des films pour mobiliser autour 
du drame algérien à la mobili- 
sation citoyenne autour d’âne 
salle qui ferme, en passant par 
la multiplication des débats au- 
tour de Reprise, d’Hervé Leroux 
(la grève ouvrière), ou par le 
succès inattendu du Destin, de 
Youssef Châtaine (le combat 
contre l’Intégrisme). Que, sans 
prétendre à aucune préémi- 
nence, le cinéma ait ainsi re- 
commencé de contribuer à on 
remaillage social est une bonne 
nouvelle. Et ce n’est sans donte 
pas un basant si cette dernière 
Raccompagne d’une remontée 
de la fréquentation dans les 
salles. 


POUR LA NASA, la coopération avec les 
autres, c'est la stratégie de l’araignée, explique 
un expert : eUe est au centre de la toile et tisse 
des accords avec de nombreux partenaires 
tout en prenant bien soin de toujours garder la 
conduite des opérations. Daniel Goldin, le pa- 
tron de l’agence spatiale américaine, a-t-ü dé- 
cidé d’en changer? A entendre les com- 
mentaires suscités par sa récente tournée en 
Europe et son passage en France (Le Monde du 
14 novembre), on pourrait le croire. On peut en 
tout cas s'interroger. 

« Je peux vous dire que le directeur de la NASA 
est intéressé par la proposition que j’ai faite de 
lancer [la mission pour] le retour d'échantillons 
sur Mars à l'aide d‘Ariane-5 », a ainsi lancé 
Claude Allègre en défendant, jeudi 13 no- 
vembre, le budget du minis tère- de la recherche 
devant l'Assemblée nationale. «les Français 
seront les partenaires des Américains, sur un 


pied d’égalité, pour l’exploitation de Mars, 
grande aventure de la prochaine décennie»: a 
ajouté le minis tre, en dépit des préventions 
qu'il exprimait récemment contre la volonté 
d’hégémonie américaine. 

Plus sobre, l'Agence spatiale européenne 
(ESA) annonce qne ses dirigeants et Daniel 
Goldin « ont débattu d’une éventuelle coopéra- 
tion Internationale relative à l'exploitation de 
Mars ». L’un d'eux qualifie néanmoins l'entre- 
vue de « globalement positive ». Quant au 
Centre national d’études spatiales (CNES), D se 
réjouit de voir son partenariat avec l’agencé 
américaine « renforcé » par cette visite. 

Daniel Goldin a visiblement réussi son 
« examen de passage ». Arrivé le mardi 11 no- 
vembre à Paris, il en est reparti le dimanche 16, 
après avoir fiait le tour de tout ce qui compte 
dans le spatial hexagonal, du ministre de la re- 
cherche, Claude Allègre, aux industriels, en 


Génération Dolly par Leiter 



passant par le Parlement, les «bfoets de 
Jacques Chirac et de Lionel jospin, 1 Académie 
des sciences et, bien sûr, le CNES, dont il a visi- 
té le centre de Toulouse, «fl a été remarquable - 
ment bien reçu en France», résume, gogue- 
nard, un expert, comme il l’a été, début 
octobre, en Italie, et cette semaine en Alle- 
magne. Rompu aux techniques de communica- 
tion, diplomate remarquable, Daniel Goldin a 
su se faire séducteur et persuasif. 

Sa tournée sur le Vieux Continent n est pas 
un hasard. L’espace est en pleine mutation, et 
la crise couve en Europe. La France, l'Alle- 
magne et l’ Italie, principaux bailleurs de fonds 
de PESA, souhaitent une réforme de l’agence 
européenne qui leur pennette de mieux expri- 
mer leurs intérêts. Mais certains gouverne- 
ments et industriels sont parfois tentés de fane 
un accroc au contrat. Daniel Goldin l’a bien 
compris et cherche, soupçonnent quelques- 
uns, à « diviser pour régner ». L’ESA se rassure 
en affirmant : « Seule une Europe unie peut 
faire le poids face à la NASA. » 

MAINMISE SUR L’« ESPACE UTILE » 

COté américain, les choses ne sont pas 
simples non plus. Quelque 40 000 emplois di- 
rects ou induits ont été supprimés par l’agence 
spatiale américaine durant ces cinq dernières 
ann ées. L J « espace utile » - lanceurs, télé- 
communications - est désormais largement 
entre les mains des industriels, la NASA se ré- 
servant désormais les projets à long tenue, les 
missions scientifiques et les vols humains. Or, 
ces programmes chers et peu rentables dans 
l'immédiat sont difficiles à financer. D’autant 
que, comme le montre un sondage récent de 
l’institut Louis Harris, 42 % des Américains 
considèrent qne le gouvernement « dépense 
déjà trop d’argent» pour P espace, 13 % seule- 
ment étant favorables à une augmentation du 
budget spatial 

Difficile dans ces conditions de trouver des 
fonds pour la conquête de Mars, dont la NASA 
voudrait faire l’axe principal de son pro- 
gramme de vols humains pour te prochain mil- 
lénaire. Cet ambitieux progr am me, qui condi- 
tionne le maintien d’un certain'. «plan de 
charge » pour Tagence américaine dans les dé- 
cennies à venir, n’est envisageable que mené 
dans un cadre intematiboaL Daniel Goldin est 
venu en Europe chercher 4in appui solide sur 
ce point.. ... 

Ce n’est pas son seul souci Les ennuis de la, 
station Mlr ont provoqué,’ au Congrès et dans 
l’opinion américaine; une dolente bronca 
contre la coopération de la NASA avec les 
Russes. Or, ces derniers prendront une part 
importante au montage ën orbite de la future 
station internationale Alpha, qui doit débuter 
mi-1998 sons maîtrise d’œuvre américaine. /. 
Tour le patron de là. NASA, tme^rtaffinnâtion 1 
solennelle de . rengagem^ éurripéerL sttr la 
station Alpha (critiqué par Claude Allège) re- 
vêt donc une certaine importance. L'intérêt 
scientifique de cet ambitieux laboratoire de 
Tespace étant' très contesté, il a aussi plaidé 
pour l’élaboration- d’expériences euro-améri- 
caines, notamment dans le domaine biolo- 
gique et médicaL 

Tout cela méritait bien un effort en direction 
de l’Europe. La NASA est-elle prête, pour au- 
tant, à abandonner la « stratégie de l’arai- 
gnée » pour, coopérer enfin « d’égal à égal » 
avec ses partenaires ? Pour l’y contraindre et, 
surtout, pour avoir une petite chance de résis- 
ter à la main-mise américaine- aujourd’hui to- 
tale- sur l’« espace utile », tes Européens de- 
vront oublier leurs vieux démons centrifuges... 

■ ' Jean-Paul Dufour 


L'Egypte 

interdite 

Suite de la p re mière page 

La douceur de l’Egypte antique a 
traversé les siècles, faisant de la val- 
lée du ND le lieu paisible par défini- 
tion. avec ses images étemelles de 
paysan se balançant nonchalam- 
ment sur un âne, le long d’un ca- 
nal— Certes, le peuple égyptien a 
connu bien des drames et des humi- 
liations. fl succombe parfois à des 
bouffées de violence, quand la mi- 
sère ou l'injustice deviennent insup- 
portables. Mais rien ne ressemble 
moins à ce peuple - accueillant, bon 
enfant, résigné et fataliste - que 
l’image abominable que viennent 
d'en donner des fanatiques ache- 
vant leurs blessés à Tanne blanche. 

Jusqu'ici, peu de voies au monde 
offraient une telle impression de sé- 
curité que Le Caire ou Louxon Cela 


tenait au mode de vie des habitants, 
bien plus qu’aux mesures poüdères 
prises par te pouvoir depuis le dé- 
but de la vague de violence, au prin- 
temps 1992. Tout laisse à penser 
malheureusement que le climat 
risque de changer, au moins pour 
quelque temps, en attendant que le 
naturel égyptien reprenne 1e dessus. 

Depuis lundi matin, l’Egypte s’est 
mise brusquement à évoquer P Al- 
gérie. Les deux pays ne se res- 
semblent guère pourtant, même 
s'ils sont traversés Tun et l’autre par 
un courant radical islamiste qui 
ignore les frontières et les diffé- 
rentes dénominations musulmanes. 
L’Egypte n’est pas en état de guerre 
dvüe, bien que la répression y soit 
sans pitié et qu'une véritable ba- 
taille oppose, dans le centre du 
pays, les forces de Tordre à des ex- 
trémistes. Ceux-ci s'attaquent à des 
poüders, incarnation d’un pouvoir 
honni, maïs aussi à des coptes dont 
le seul crime est d’être chrétiens. 

Contrairement à l’Algérie, 
l’Egypte est un très vieux pays, une 


sodété solidement implantée dans 
la vallée du Nfl, qui a survécu à tous 
tes envahisseurs, allant souvent jus- 
qu’à tes égyptianmser. Comme Ta 
dit justement l’écrivain Naguib 
Mahfouz, une sodété aussi forte, 
ayant conservé des traditions millé- 
naires tout en se modernisant, ne 
devrait rien avoir à craindre d'une 
confrontation avec la culture occi- 
dentale. Mais comment F expliquer 
a des kamikazes fanatisés, aux idées 
courtes, qui prétendent instaurer un 
régime obscurantiste à l’otée du 
vingt et unième siècle ? 

CHUTE DES TARIFS 

Devenu la principale ressource en 
devises étrangères, le tourisme est 
vital pour l’Egypte. D'énormes In- 
vestissements y ont été entrep ris 
ces dernières années rfarre le but de 
développer les infrastructures hôte- 
lières et routières. Beaucoup de tra- 
vaux sont en cours car, compte tenu 
de ses richesses, dont une partie 
reste à découvrir, le pays devrait 
théoriquement attirer bien plus que 


4 mimons de visiteurs par an. 

Dès que possible, te gouverne- 
ment égyptien tentera de 
convaincre les touristes étrangers 
que l'Egypte est redevenu un pays 
sûr et qu’ils n’y risquent rien. Un 
certain nombre de visiteurs, igno- 
rant le danger, n’attendront pas ce 
genre d’assurances pour reprendre 
te chemin du Caire. Ils bénéficie- 
font, comme en 1992 et 1993, après 
la première vague d’attentats, d’une 
faible affluence sur les sites et d'une 
chute des tarifs. Car la grande 
masse des touristes risque de se 
tourner à contrecoeur vers d’autres 
destinations. Il lui restera la possibi- 
lité de rêver à domtefle ou de fré- 
quenter ces substituts d’Egypte que 
sont les musées étrangers. Las ! Les 
salles égyptiennes du Louvre, en 
pleine transformation, sont inacces- 
sibles et ne rouvriront leurs portes 
q ue le 20 décembre, comme si 
l'Egypte était doublement int e rd i te 
en cet automne ende uillé. 

Robert Solé 


RECTIFICATIFS 

Subvention 

Dans le tableau collectant les 
sources de financement des opéras 
de la Réunion des théâtres lyriques 
de France (Le Monde date 9-10 no- 
vembre), une inversion de lignes a 
attribué la subvention versée au 
Théâtre des Arts de Rouen par te 
département (conseil général) à la 
région. Le conseil régional verse 
donc 500 000 francs et 1e conseil 
général 3 millions de francs à 
!’ Opéra de Normandie. 


Les 9c quatre-vingts » 

Contrairement à ce que nous 
avons écrit dans la page « Hori- 
zons-Histoire » publiée dans 
Le Monde daté 2-3 novembre, 
Pierre de Chambrun ne frit pas le 
seul parlementaire « centriste » ou 
de « droite » à refuser les pleins 
pouvoirs au maréchal Pétain le 
10 juillet 1940. Léonel de Mous- 
tiers, député du Doubs, figure dans 
cette catégorie. Cette précision 
nous a été communiquée par son 
petit-fils. Chartes deCourson, dé- 
puté (UDF) de la Marne. 


Pyromane du Jura 

Le pyromane condamné par tes 
assises du Jura se nomme Pascal 
Rafifin et non Serge Raffin, comme 
nous Pavons écrit par erreur dans 
Le Monde du vendredi 14 no- 
vembre. 

« Shoah » 

Une erreur dans la critique du 
film Drancy avenir (Le Monde du 
13 novembre) datait Shoah, de 
Claude Lanzmann, de 1981, alors 
que ce film a été présenté pour la 
première fols en 1985. 


Mercedes 

Contrairement à ce que nous 
avons écrit dans Partide « Une af- 
faire cruciale pour la marque à 
l’étoile» (Le Monde du 13 no- 
vembre), Mercedes n’a pas inter- 
rompu sa campagne publicitaire de . 
lancement de la Classe A à la suite 
des problèmes de sécurité. «La 
campagne de publicité qui a 
commencé le 19 octobre en France 
s’est achevée comme prévu le di- 
manche 9 novembre», fiait savoir le 
constructeur automobile alle- 
mand. 
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MARCHÉS La chute du won, la 
monnaie sud-coréenne, qui a per- 
au 12 % en trois semaines face au 
dollar, le plongeon de la Bourse, la 
faillite en chaîne de sept conglo- 


mérats (chaebols) et le gonfle- la Thaïlande il y a quelques sè- 
ment des mauvaises créances dans maines, la Corée du Sud pourrait, 
le bilan des banques ont mis aux yeux des spécialistes, ne plus 
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la Thaïlande il y a quelques se- 
maines, la Corée du Sud pourrait. 


l'économie coréenne dans une si- 
tuation intenable. • À L'IMAGE de 


être capable de faire face à ses en- 
gagements et se retrouver en ces- 


sation de paiements. • LA DÉMIS- 
SION, mardi 18 novembre, du 
ministre des finances, Kang 


• SON SUCCESSEUR, Lim Chang- 
yull, chercherait, avant de faire 
appel au FMI (Fonds monétaire in- 


Kyong-shik, a ajouté une dfmen- ternatîonal), à obtenir de l'aide 
sion politique au malaise financier, des Etats-Unis et du Japon. 


L’ampleur de la crise financière contraint la Corée du Sud à demander de l’aide 

Le won a perdu en trois semaines 12 % de sa valeur face au dollar. Le ministre des finances a démissionné mardi. 

Son successeur chercherait à obtenir un soutien monétaire des Etats-Unis et du Japon 
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SÉOUL 

de notre envoyé spécial 

La Corée du Sud est-elle devenue 
la nouvelle « zone à risque » après la 
T haï la n d e ? Déprédation du won par 
rapport au dollar, plongée»] de la 
Bourse, faillites en chaîne de sept 
conglomérats de taille moyenne 
dont Kia Motors, gonflement des 
mauvaises créances des banques 
dont certaines sont en situation de 
quasi-insolvabilité : onzième puis- 
sance économique du monde, 
deuxième membre asiatique de r OC- 
DE après le Japon, la Corée paraît 
être le nouveau domino en passe de 
tomber dans la tourmente finan- 
cière. 

La situation a continué à se dégra- 
der en début de semaire», La démis- 
sion, mardi 18 novembre, du minïstie 
des finances, Kang Kyong-shflc, à la 
suite de l'ajournement des lois sur les 
réformes financières que l’Assem- 
blée nationale aurait dû voter mardi, 
a ajouté une dimension politique au 
malaise financier Alors que ces ré- 
formes auraient dfl témoigner de la 
détermination des autorités, leur 
ajournement a accro les incertitudes. 
A on mois de réfection présiden- 
tielle, elles paraissent incapables de 
redresser seules la situation. 

Le nouveau ministre des finances, 
lim Chang-yull, qui détenait jusqu’à 


présœt le portefeuffle du commerce 
et de Pindustrie, devrait annoncer 
dans les prochains jours un train de 
mesures de soutien aux banques. 
Bien que le recours aa Fonds moné- 
taire international (FMI) soit tou- 
jours écarté par les autorités qui le 
ressentent comme une disgrâce, 
cette éventualité se précise. «Les es- 
prits sont désormais pratiquement ac- 
quis à cette idée», estime Hwang 
Soon-young de la maison de titres 
Daewoo. Et mercretfi, Fensembfe des 
journaux annonçaient en première 
page que les pouiparier avec le FMI 
avaient commencé. Le Chosun Itbo 
avançant que le plan de sauvetage de 
la Corée pourrait s’élever à 40, voire 
100 milliards de dollars (228 à 
570 milliards de francs). Avant de re- 
courir au FMI, le nouveau ministre 
des finances chercherait à obtenir 
des aîHw des hanq iMK çgflnleg H pc 
E tats-Unis et du Japon. Selon le 
Dong-a übo, Séoul envisagerait de 
demander 30 milliards de d ollar s à 
Tbkyo. 

Les autorités coréennes sont en 
train de reconnaître que la Corée ne 
peut faire face à ses engagements: 
en d’autres termes, qu’elle est vïr- 
tueflemerrt eu rupture de paiements. 
Une telle crise dans un pays dont la 
production annuelle (500 milliards 
de dollars) est supérieure à celles 


La fin du « grand bluff » des « chaebols » 


mu *#***'■"*. *: 

M* ***«»r- 
MMPETr i'MftKf* 




-4* 


*.««*»** *•*- 


— p*V 

.. û Jb> 




é%SSg, H 




mm& 


jE 


Ï&'&J*** 






k'.#;” 


'.’r.rjçnzr^ SÉOUL 

. de notre envoyé spécial 

On a souvent comparé l’écono- 
: ici i. mfecpréejmeàunebicydetté :si 

- 1 elle iaientit,-.efle risque de tombée. 

Ce n'est pas.son preixuer .mddœt 
de parcours. Mais cerise fois la crise 

ANALYSE 

f L L'endettement 

ty . des conglomérats 

— * déstabilise l'ensemble 

Csjg du système coréen 

. - que traverse le pays est cumula- 

tive : eDe est le résultat d’un pro- 
cessus de développement qui est 
.. ." Xs; arrivé à un point de rupture. La 
«recette» de la Corée «bat- 
tante », un déséquilibre en avant 
fondé sur la collusion entre 
groupes industriels, banques et 
pouvoir politique qui a permis de 
_ ..... passer eo quarante ans de la pau- 

vreté au rang de pays membre de 
l’OCDE avec un revenu annuel par 
habitant de 10 000 dollars, n’est 
plus viable lorsque l’économie est 
soumise aux contraintes de la gk>~ 
balisation. 

- - ' La décélération de la croissance, 

■ ^ c Fouverture du marché, des hausses 

salariales Importantes depuis dix 
ans et la baisse des exportations 

■ due à la déprédation du yen ont 
forcé la « bicyclette » à ralentir. Les 

•>’ faillites du groupe Hanbo, suivi de 

^ celles de Sammi puis de Jznro, et 
enfin de Kia, ont mis en évidence lé 
«grand bluff» de l'expansion co- 
- — réaine : Fénorme endettement des 

chaebols (conglomérats) et des 
« banques. 

Ce qui ne signifie pas que cette 
expansion soit bâtie sur le sable (à 
^ titre d’exemple, avec 43 millions de 

tonnes d'arier, la Corée s’apprête à 
prendre à l’Allemagne la cin- 
quième place de producteur mon- 
dial et ses chantiers navals riva- 

- lisent pour la première avec le 

- ^ Japon), mais eDe présente des fai- 

blesses structurelles préoc- 
?w cupantes. 

.3 En moyenne, les dettes de chae- 

’’ . bois - largement sous-capitalisés - 

sont trois à cinq fois supérieures à 

w *■ ' leurs fonds propres. En 1995, l’en- 

cours des entreprises s'élevait à 
323 milliards de dollars, soit 70 % 
• : ï- du produit intérieur brut (PIB), 

r Quant aux banques, elles sont pra- 
^ ^ tiquement toutes dans le 

- - - « rouge ». Leurs mauvaises 

créances sont évaluées à plus de 
20 milliards de dollars - 114 mil- 
t Dards de francs - (50 milliards si 

*rtÛP Fou cumule les pertes potentielles), 

soit 17* des prêts consentis. 


Le déséquifibre en avant a assu- 
rément propulsé le pays au rang 
des nations développés mais il a 
ouvert un gouffre financier. Les 
chaebols ont grandi: sur les dettes : 
au lieu ; de se constituer des ré- 
serves pour affronter des retourne- 
ments de conjoncture, ils réinves- 
tissaient les profits et 
empruntaient davantage. Tant que 
la croissance était au rendez-vous, 
cette «cavalerie» était possible: 
les profits du lendemain couvrant 
les dettes d’hier. Mais dès qu’éOe 
ralentit, la solvabilité des entre- 
prises devient problématique. 

CAPITALISME D'ÉTAT 
Les chaebols ne craignaient pas 
non plus qu’en cas. de retourne- 
ment de conjoncture Jes banquiers 
leurs demandent des comptes. De- 
puis les années 60, la Corée a prati- 
qué un capitalisme d’Etat: les 
grands groupes qui se consti- 
tuèrent alors étaient au service des 
intérêts nationaux. En 1995, selon 
la Korea FairlYade commission, les 
chaebols ont contribué à 164 % du 
produit intérieur brut, tes quatre 
premiers (Samsung, Hyundai, LG 
et Daewoo) assurant près de la 
moitié des exportations. Sous la 
pression du pouvoir politique, et 
avec parfois à la clef de juteux 
pots-de-vin, tes banques ont prêté 
aveuglement aux groupes suren- 
dettés. Le cas de Hanbo, qui a fait 
faillite en janvier avec 6 milliards 
de dollars de dettes, est sympto- 
matique de ces connivences poli- 
tiques. Les banques étaient 
convaincues que le pouvoir ne lais- 
serait Jamais un chaebol faire fail- 
lite. Mais, sous la pression interna- 
tionale et parce qu’il n’a plus les 
moyens de venir en aide à tout le 
monde, fl a commencé à laisser les 
grandes entreprises affronter les 
lois du marché. Ce désengagement 
a mis les banques, qui ont été de 
simples guichets de crédit sous la 
tutelle de l'Etat, dans une situation 
intenable. 

. Aujourd'hui, la détérioration de 
la situation est telle que la thérapie 
gouvernementale ne peut plus suf- 
fire. Le redressement du système 
bancaire passe parla mise en fail- 
lite des organismes les plus fragiles 
et des fusions- absorptions afin de 
former de pôles financiers stabili- 
sés guidés par des Impératifs plus 
«tams de rentabilité et donc d'éva- 
luation des risques. A Forigïne fi- 
nancière. la crise est en train de de- 
venir celle du système 
politico-économique à la source de 
F expansion de la Corée. 


conjuguées des quaries principales 
économies d’Asie du Sud-Est risque 
de se faire sentir sur le reste du 
monde, et en particulier au Japon 
dont les banques, déjà en situation 
déScate, soit très exposées dans la 
péninsule. 

La banque de Corée a renoncé, 
lundi, à défendre le won, qui a conti- 
nué à peitire de sa valeur par rapport 
au dollar (près de 12 % en trois se- 
maines) à la suite d’une forte de- 
mande de bfflets verts. Cette défer- 
lante a pratiquement bloqué le 
marché des rhàng»s à Séoul tandis 
que la capitulation des autorités à 
détendre la monnaie relançait tes 
spéculations sur la chute an-ddà du 
seuQ de risque des réserves en de- 
vises de te banque centrale. 

ÉVALUATIONS NUANCÉES A SÉOUL 

Jusqu’à présent, l’alarmisme des 
analystes à l’étranger a contrasté 
avec tes évaluations plus nuancées 
prévalant à SéouL L’homme de 1a 
rue paraît conscient que quelque 
chose ne va pas, mais te presse co- 
réenne recourt à aisément à te thèse 
du complot de « diaboliques spécula- 
teurs étrangers» qtfü mesure mal la 
gravité de la crise et les consé- 
quences (feüBtes, chômage) qu’elle 
peut entrahec Quant aux candidats 
à la présidence, ils s’en tiennent à des 
considérations générales sur une 
crise qui. curieusement, n’est pas un 
thème chaud de te campagne. La 
plupart des financ iers étrangers à 
Séoul estiment que la catastrophe 
peut être évitée. Mais te scepticisme 
les gagne. 
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La crise tpie traverse 1a Corée est 
profonde : die a mis en évidence tes 
carences du système de financement 
(tes entreprises et 1a coDoston mal- 
saine entre te monde politique et tes 
banques. Aujourd'hui se profite une 
crise de liquidités si tes banques 
étrangères refusent de refinancer 
leurs homologues coréennes : plus 
de la moitié de te dette extérieure de 


conduire tes crédits consentis à leurs 
homologues coréennes qui arrivent 
à échéance. Les banques d’affaires, 
pratiquement en faillite, n’ont, elles, 
guère de possibilités de se refinan- 
cée Conscients de risques croissants, 
tes banquiers étrangers jugent 1 a si- 
tuation au jour 1 e jour 
En dépit des graves problèmes 
structurels auxquels elle est confron- 


Plongeon a la Bourse de Tokyo 

Alors qu’elle s’était nettement redressée en début de semaine, 
la Bourse de Tokyo a replongé, mercredi 19 novembre. Elle a per- 
du 5,29 %, soit sa plus forte baisse depuis le mois de janvier 1995. 
L’aggravation de la crise financière en Corée dn Sud explique la 
rechute de la Bourse nippon e. Elle est aussi à Forigine des fortes 
turbulences enregistrées sur tontes les autres places de la ré- 
gion. 

Le dollar de Taiwan, le ringgit malaisien, le baht thaïlandais et 
la roupie indonésienne se repliaient vivement, mercredi matin, 
face an blDet vert. Le dollar de Hongkong était loi aussi sons 
pression. « Les marchés se demandent si Hongkong ne va pas être la 
prochaine victime », a confié Joseph jam, président de Fautorité 
monétaire dans l’ex-colonie britannique. Dans la foulée, les 
Bourses européennes ont ouvert en forte baisse mercredi: de 
0,72 « à Londres, 0,99 % à Francfort et 1,06 % à Paris. 


1a Corée OlOmflDaidsde dollars) est 
constituée d’emprunts à court 
terme. Si les banques étrangères 
coupent leurs lignes de crédit, la 
Banque centrale, dont les réserves 
sont entamées par la défense du 
won (de 31 milliards elles seraient 
passées à 20 milliards de dollars en 
octobre), ne pourra faire face. 

Four l'instant, les banques étran- 
gères n’ont pas renoncé à re- 


tée, 1a Corée n’est pourtant pas 1a 
Thaïlande : ni par 1a talDe ni par la 
robustesse de sot économie. Et elle 
ne va pas s’effondrer comme un 
château de caries. La dépréciation 
du won servira les exportations 
(mais alourdira te service de 1 a dette 
et renchérira tes importations). Les 
milieux d’affaires estiment le won 
surévalué: <// est vain de lutter 
contre le marché: si le won plonge. 


tant pis. Il remontera, car l’économie 
est saine », estime Jwa Sung-hee, 
président de r Institut de recherche 
économique de Corée, qui dépend 
du patronat 

Paradoxalement, 1a conjoncture 
s'améliore. Tiré par tes exportations 
(+5,8% au cours des dix premiers 
mois), le PNB enregistrera en 1997 
un taux de croissance de 6 %. Conju- 
guée à une dimin ution des importa- 
tions, cette croissance des ventes à 
Fétranger devrait remédier à 1a dété- 
rioration de la balance des paie- 
ments courants, qui a été avec tes 
faillites un déclencheur de la crise, et 
1a stabiliser à 14 milliards de dollars 
(soit 3% du PIB). Le service de la 
dette extérieur (5,6% du PIB) n’est 
pas excessif, 1 e taux cf épargne de- 
meure élevé (27% du PIB) et le chô- 
mage faible (3 %). Le retrait de la 
Bourse des investisseurs étrangers 
(de 22 millian fe de doDais, leur por- 
tefeuille est tombé à 10 milliards) 
n'affecte guère Féconomie: fl y a 
peu de capitaux flottants en Corée et 
une fuite de ceux-ci a peu d’impact 
sur tes entreprises, qui se financent 
localement. 

Bien que satisfaisants, ces indica- 
teurs économiques ne suffisent pas 
à redonner confiance. Cette crise a 
levé le voile sur te talon d’Achüte de 
Fexpanslon coréenne : te surendette- 
ment des banques et des conglomé- 
rats. Selon Choi Woo-suk, président 
de l'institut de recherche écono- 
mique Samsung, * c'est un moment 
de vérité pour la Corée ». 

Philippe Pons 
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ENTREPRISES 


La reprise de l’investissement en informatique 
permet à la France de rattraper son retard 

Les achats de matériel et de logiciels ont augmenté de près de 9 % cette année 

L'amélioration du dimat économique a large- presaue revenu dans la norme européenne. La programmes d'onfinateurs, ont alimenté ce re- 
ment profrté au secteur informatique. Le marché marche vers Feuro et fe passage à l'an 2D00, qui tour à une croissance plus ferme Mais aussi la 
français, déprimé depuis plusieurs années, est entraînent d'importantes modifications sur tes demande des particuliers, qui a vraiment décollé. 


DEPUIS plusieurs années, la 
France était à U traîne en matière 
d’investissement en informatique. 
Elle relève la tête. « 1997 marque 
une reprise significative », assure 
jean-François Perret, directeur gé- 
néral du cabinet d’études Pierre 
Audoin Conseil (PAC). «Les Fran- 
çais font du rattrapage », confirme 
Erich Ochs, directeur général de la 
filiale française du cabinet améri- 
cain International Data Corpora- 
tion (IDC). 

M. Perret, qui rappelle que l’on 
avait touché le fond en 1994, 
« avec une croissance quasi nulle », 
estime que la dépense des entre- 
prises (dépenses de personnel, 
achats de matériels, logiciels et 
services) devrait progresser «de 
4% à 4.5%, après une hausse de 
3% en 1996, à 330,5 milliards de 
francs ». 

M. Ochs, qui prend en compte à 
la fois les achats des entreprises et 
ceux des particuliers, mais pas les 
dépenses de personnels des entre- 
prises, évalue à 8,9 % la croissance 
des investissements cette année, 
après une hausse de 7,2 % en 
1996: ils excéderaient 195 mil- 
liards de francs, dont S milliards 
de la part du grand public (+ 14 %). 

ATONIE DU 5ECTEUR PUBLIC 

« La France se remet presque aux 
normes européennes », constate 
M. Perret, qui ajoute que, pour 
autant, le retard accumulé ces 
dernières années n’a pas été 
comblé. « Il s’agit d’une réduction 
de l'écart de croissance des dé- 
penses : là où H y avait cinq points 
de retard par rapport à la moyenne 
européenne en 1995 et 1996, nous 
sommes revenus à 2 ou 2 3 points ». 

Ce différentiel persistant tient, 
selon M. Perret, à Y «atonie» du 
secteur public. « Dans les adminis- 
trations au sens large, il y a une 
non-croissance sur les grands pro- 
jets», souligne Eric Hayat, pré- 
sident de Syntec, syndicat des so- 
ciétés de conseil, de formation et 


d'ingénierie, qui englobe les socié- 
tés de services informatiques. 

La croissance de la demande, à 
en croire rDC, est tirée par les en- 
treprises de moins de 1000 sala- 
riés: leurs investissements de- 
vraient progresser de 9,5 %, à 
120 milliards de francs. Ceux des 
entreprises de plus de 1 000 sala- 
riés devraient croître de 7,5 % à 
77 milliards de francs. 

La nécessité de rattraper le re- 
tard accumulé, ainsi qu'« un cli- 
mat économique meilleur », selon 
M. Perret, expliquent le redémar- 
rage des Investissements. Deux 


autres facteurs jouent aussi un 
rôle dé : le passage à l'euro et la 
perspective de l’an 2000. qui 
exigent une révision des pro- 
grammes informatiques. 

Le problème de l’an 2000 est 
sans doute le plus critique. 
Nombre d'ordinateurs travaillent 
avec des programmes élaborés 
dans les années 70 t qui, pour des 
raisons économiques et d’en- 
combrement, ont codé les années 
sur deux chiffres (97) et non sur 
quatre (1997). En l’an 2000, ces 
programmes reviendront à la date 
00, ce qui risque de provoquer de 


graves dysfonctionnements. An 
2000 ou euro, «les entreprises 
n’ont pas anticipé», relève 
M. Ochs. Ce qui explique pour une 
part la croissance de la demande 
en matière de logiciels et de pres- 
tations de services (assistance, dé- 
veloppement de programmes spé- 
cifiques, prise en charge totale ou 
partielle des systèmes informa- 
tiques, etc). 

Le marché des prestations de 
services devrait progresser en 
1997 de « 9 * à 94 milliards de 
francs » et les achats de logiciels 
«de 9.8% à 34 milliards», selon 


M. Ochs. M. Perret évoque une 
croissance de u % à 74,6 milliards 
de francs pour la dépense en ser- 
vices et de 8 % & près de 38 mil- 
liards pour les logiciels. 

Pour le passage à Tan 2000, les 
entreprises de services, qui an- 
noncent les unes après les autres 
la mise en place d’« usines an 
2000 .» > (de traitement industriel, 
des programmes), ont « un mal 
fou à trouver les techniciens et ingé- 
nieurs », qui connaissent les an- 
ciens systèmes, selon M. Hayat. 

« On s'arrache le personnel, le 
taux de rotation recommence à 


croître », poursuit-il, tout en s’in- 
quiétant de la perspective de la ré- 
duction du temps de travail à 
35 heures. « Nous avons un pro- 
blème de charge élevée et il y a un 
risque de délocalisation des déve- 
loppements de nouveaux systèmes, 
alors que les entreprises se 
montrent prêtes à investir dans les 
nouvelles technologies comme In- 
ternet ou le commerce électro- 
nique. » 

Un autre fait significatif en 1997. 
à la faveur de la reprise de l’inves- 
tissement, les entreprises en pro- 
fitent pour r emettre au goût du 
jour leurs systèmes d’information. 
«Elles ont accéléré le processus de 
renouvellement de leur parc infor- 
matique par rapport à leurs prévi- 
sions», relève l’Observatoire de 
l'investissement de l’hebdoma- 
daire 01 Informatique, dans le nu- 
méro du 14 novembre. 

INTERNET PRIORITAIRE 

L’utilisation d'Internet (et de sa 
version interne à une entreprise. 
Intranet) figure parmi les priorités 
techniques, selon 07 Informatique. 
Mais « peu d’entreprises ont 
commencé à travailler à la mise en 
place d’une informatique non plus 
seulement orientée vers la gestion 
interne, mais plus stratégique, tour- 
née sur l'extérieur, les clients, sous- 
traitants et fournisseurs », tempère 
M. Ochs, qui estime que ce sont 
surtout les entreprises de taille 
moyenne qui déploient des solu- 
tions utilis ant Internet, Intranet et 
le commerce électronique. 

La tendance à la modernisation, 
du parc informatique des entre- 
prises françaises devrait «se ren- 
forcer l’an prochain », assure 01 In- 
formatique, pour qui la croissance 
. des investissements,* devrait frôr 
1er les 20 *».M. Perret se montre 
plus prudent. «En 1998, la dé- 
pense, informatique devrait progrès-^ 
ser de 5 % », expüque^-H 

Philippe Le Cœur 


Les ordinateurs personnels s'imposent 

Les achats de matériels Informatiques en France devraient croître 
de plus de 8 % à 67 milliards de francs cette année, selon IDC Le ca- 
binet d’études Pierre Audoin Conseil évoque pour sa part une 
hausse de 5 % des achats des entreprises, qu’il situait à 73,5 milliards 
de francs en 1996. Au-delà des différences de chiffres, toutes les 
sources s'accordent à dire que la croissance provient largement des 
ordinateurs personnels (PC). 

Leurs ventes croîtraient de 19 % à 23 millions d’unités et de II % à 
31 milliar ds de francs, séton l'institut d’études GFK, qui, de même 
quTDC, relève la percée des ventes auprès dn grand public via la 
grande distribution. Les PC au standard Microsoft-Intel tendent aus- 
si à s'imposer en entreprise, non plus seulement comme terminaux 
de travail, maïs comme serveurs d’information à la place des ordina- 
teurs au standard Unix. « Depuis six mois, on enregistre des difficultés 
sur tes ventes de machines Unix », reconnaît-on au SFIB, syndicat qui 
réunit les fabricants informatiques présents en France. 


Deux nouveaux syndicats sont reconnus par EDF et GDF 


A LA VEILLE des élections des représentants 
du personnel chez EDF et GDF, prévues jeudi 
20 novembre. la Commission supérieure natio- 
nale du personnel, instance qui traite de la ré- 
glementation dans les deux entreprises pu- 
bliques. a décidé de reporter les scrutins prévus 
en Guadeloupe et à Montpellier au 18 dé- 
cembre. Ce délai devrait permettre à l’UTE- 
UGTG (Union des travailleurs de l’énergie- 
Union générale des travailleurs de la Guade- 
loupe) de présenter une liste sur me et à SUD 
de le faire dans r Héraut. Si le premier a voca- 
tion à conserver une audience insulaire, le se- 
cond cherchera désormais à se développer à 
EDF et GDF comme il l’a fait dans d'autres en- 
treprises publiques, notamment France Télé- 
com et la SNCF. 

Cette décision a été prise à la suite d’un arrêt 
du Conseil d’Etat du 12 novembre donnant rai- 
son à une requête de l’UTE-UGTG. Ce syndicat 
contestait la légalité d’une circulaire de 1994 
des directions d’EDF et de GDF fixant les règles 
relatives à la représentativité des élections de 


délégués de personnel. Selon cette circulaire ne 
pouvaient se présenter que « les organisations 
syndicales les plus représentatives au plan natio- 
nal». 

Le Conseil d'Etat considère que les disposi- 
tions contestées « ont méconnu le pluralisme 
syndical et portent atteinte tant aux droits syndi- 
caux du personne/ d’EDF et de GDF qu’au prin- 
cipe général relatif à la représentativité ». 

• BfTACHÉ D'ILLÉGALITÉ » 

L’un des articles de cette circulaire des direc- 
teurs généraux d’EDF et de GDF « est entaché 
d 'illégalité en tant qu 'il réserve aux seules organi- 
sations syndicales les plus représentatives, qu’il 
énumère » le droit de se présenter aux élections 
organisées sur le pian national. Quant aux syn- 
dicats locaux, Qs peuvent seulement « présenter 
des listes de candidats aux élections pour la dé- 
signation des représentants du personne/ dans les 
commissions secondaires du personnel ». Cet ar- 
rêt sévère a obligé les deux établissements pu- 
blics à introduire dans leur réglementation une 


modification, qui entre en vigueur immédiate- 
ment dans deux unités. Jeudi 20 novembre, à 
l’exception de Montpellier et de la Guadeloupe, 
les cent quatre-vingt-six autres centres éliront 
leurs représentants aux comités mixtes à la 
production, l’équivalent des comités d'entre- 
prise. Ifaditionnellement, ce scrutin ne révèle 
pas de grandes surprises, les écarts fluctuant 
autour de 2 % pour les dhq organisations CGT, 
CFDT, FO, CGC et CFTC 
Lots du dernier scrutin, le 24 novembre 1994, 
le syndicat majoritaire CGT a conforté sa posi- 
tion avec 54,48 % des suffr ages co ntre 5333 % 
en 199L La position de la CFDT s’est légère- 
ment érodée, passant de 25,14 % à 24,84%. La 
position des trois autres syndicats est demeu- 
rée stable : FO représente 1236 % des suffrages 
exprimés (contre 12,71 %), la CGC 5,41 % 
(contre 5,7 %) et la CFTC 3,14 % contre 3,12 %. 
La participation était élevée puisque 89 % des 
148 000 salariés ont participé au vote. 

Dominique Gallois 


Les AGF acceptent la contre-OPA amicale d'Allianz sans enthousiasme 


« AMICALE ou pas. que le cheva- 
lier soit blanc ou noir, une offre pu- 
blique d’achat est toujours une prise 
de contrôle. » Ce commentaire sans 
illusion d’un banquier français, 
après l’annonce de la contre-offre 
publique d’achat amicale de l’assu- 
reur allemand Alllanz sur les AGF, 
résume bien la situation. Même si 
Allianz a mis les formes, pour que 
son projet de rachat des AGF ap- 
paraisse comme un projet franco- 
allemand et pas une prise de 
contrôle pure et simple d’un 
groupe français par un étranger, 
les AGF sont en passe de devenir la 
filiale française d’Allianz. 

Moins d’un an après avoir dit 
haut et fort « tout mais pas ça », 
moins d’un an après avoir annoncé 
qu'il voulait briguer le GAN et que 
le deuxième assureur français de- 
vait rester indépendant, Antoine 
Jeancourt-Galignani, le président 
des AGF. qui sauve aujourd'hui 
son fauteuil, estime pouvoir « bâtir 
un projet avec une philosophie 
commune » avec Aiiianz. En met- 
tant en avant tout l’intérêt qu’il 


présente pour les assurés, clients 
des AGF : « Ils bénéficieront de i 'ex- 
cellent rating fia notation finan- 
cière] du groupe Allianz et de ses 
très fortes ressources techniques. » 
Pour le personnel des AGF, d’Athé- 
na ou d’Allianz Via Holding, trois 
structures qui vont être rappro- 
chées rapidement, M. Jeancourt- 
Galignani souligne qu’Allianz a 
pris des engagements de pour* 
suivre la politique sociale des AGF 
et précise qu’il faut des réseaux im- 
portants, dans la logique de 
concentration en cours. 

Les actionnaires des AGF n’au- 
ront pas d’états d’âme et choisi- 
ront la meilleure offre financière. 
Allianz leur propose 6 % de plus 
que Générait il était trop tôt, mar- 
di 18 novembre, pour que Generali 
se prononce sur une surenchère ou 
non. Dans la communauté finan- 
cière, les paris étaient ouverts. 

Mais le prix payé par Allianz 
pour l’ ensemble AGF-Athéna pa- 
raît déjà élevé par rapport à ['ob- 
jectif de rendement de 15 % que 
s’est fixé F assureur allemand pour 


l'ensemble de ses activités. Le ré- 
sultat des AGF est certes en net re- 
dressement mais, en 1996, l’assu- 
reur a gagné 13 milliards de francs 
et Athéna 573 minions de francs. 
Rapportés à une soixantaine de 
milliards de francs, on est loin du 
compte. 

« Que le chevalier soit 
blanc ou noir, une 
offre publique d'achat 
est toujours une prise 
de contrôle » 


Avant de poser la question de la 
surenchère, un proche de Generali 
rappelle enfin que l’offre du 13 oc- 
tobre n’est toujours pas ouverte, le 
dossier étant encore en cours 
d'instruction au ministère de 
l'économie et des finances. Ce qui 
pourrait d’ailleurs poser un pro- 


blème de procédure pour Foffire 
d'Allianz, le règlement du Conseil 
des marchés financiers (CMF) défi- 
nissant l’offre publique concur- 
rente comme «concurrents d’une 
offre déjà ouverte ». Ce n'est pas 
encore le cas de l'offre des Généra- 
le. D n’est donc pas certain que le 
Conseil des marchés financiers, qui 
devait se réunir le mercredi 19 no- 
vembre dans l' après -midi, puisse 
statuer tout de suite sur la receva- 
bilité de l'offre d’Affianz. 

Le projet de General! va sans 
doute également être réexaminé 
lorsqu'il aura obtenu l’agrément 
du Trésor, estime un juriste, puis- 
qu'il devrait être en partie modifié 
suite aux discussions avec Bercy. 
Des négociations qui ont amené 
les Generali à prendre certains en- 
gagements sur lesquels l'offre d’Al- 
lianz est semble-t-il calquée. Le 
maintien delà cotation des AGF en 
Bourse, d'un management français 
et du centre de décision en France 
étaient de ceux-là. 

Sophie F ay 


Merrill Lynch 
se lance à l'assaut 


de Mercury Asset Management 

L'opération s'élève à 30 milliards de francs 


LA MAISON DE TITRES améri- 
caine Merrill Lynch poursuit son 
objectif d’être un acteur « global » 
Hanc Je (jomairha ffnanrfgr EBe 8 an- 
noncé, mercredi 19 novembre, une 
acquisition majeure : celle de Mer- 
cury Asset Management (MAM). le 
plus grand gestionnaire de fonds 
britannique. Merrill Lynch a lancé 
une offre publique d'achat amicale 
de 34 milliards de livres (30,4 mil- 
liards de francs) sur MAM, qui gé- 
rait 104,4 milliards de livres de fonds 
(plus de 1 000 milliar ds de francs) au 
30 septembre. Cette acquisition va 
permettre à Merrill Lynch d’aug- 
menter de 65 % le montant des 
fonds qu'elle gère. 

Les activités de gestion institu- 
tionnelle de Merrill Lynch et de 
MAM seront fuaannées à terme et 
donneront naissance à un groupe 
de 1400 personnes gérant plus de 
2 600 milliards de francs dans le 
monde. Ü se classera dans les cinq 
premiers groupes mondianx. avec 
FkieBty, AXA-UAR UBS et Bairiays, 
loin devant les autres banques d'af- 
faires américaines. « La complémen- 


tarité des deux entités est parfaite », 

estime Herb Aüson, directeur géné- 
ral de MerriB Lynch, qui souligne 
qu’il n'y aura aucun doublon dans 
le nouveau groupe. «A terme, nous 
aurons une activité de gestion très 
équilibrée entre les Etats-Unis et rin- 
temationaL répartie à 50/50 entre les 
particuliers et les investisseurs institu- 
tionnels et à 50/50 entre la gestion de 
produits actions et de produits obliga- 
taires », souligne M. Aüson. 

La nouvelle entité, Merrill Lynch 
Mercury Asset Management, aura 
son siège à Londres et une forte in- 
dépendance au s»4n du groupe Mer- 
rill Lynch. L’opération n’a été pos- 
sible qu'avec le soutien des 
dirigeants de MAM, qui, après avoir 
fait échouer fl y a quelques années 
le projet de rapprochement de War- 
burg, leur ancienne maison-mère, 
avec une autre banque d’affaires 
américaine, Morgan Stanley, par 
crainte de perdre leur indépendance 
ont fini par se rallier à Merrill 
Lynch. 

S. F. 


Après Rolls-Royce, Volkswagen 
s'intéresserait aussi à Volvo 


IL NE SE PASSE désormais plus 
une semaine sans que Fou prête à 
Volkswagen des intentions de ra- 
diât On a réc emm ent appris que le 
premier constructeur européen, fort 
de sa santé financière retrouvée, 
était un randirtat sérieux au rachat 
des marques de luxe britanniques 
Rolls-Royce et Bentley. Le magazine 
alternant! Stem du 19 novembre an- 
nonce quejyçpçwag^ négpde une 
prise de partuspatioH -dans son 
concurrent suédois .Votaa Les deux 
œnstructeŒK-s^r^ont ■ refusés, à toat 

ffmiiiiwilaiiy . 

Les voitures produites à Gôte- 
borg, siège de Volvo, seraient en 
concurrence avec les modèles les 
plus haut de gamme cCAudL Mais, 
après tout, Volkswagen veut élargir 
sa gamine dans Je luxe, comme le 
montre son intérêt pour Rolls- 
Royce. Par ailleurs, Volvo apporte- 
rait à VbQcswagen T activité camion 
dont le groupe allemand est quasi- 
ment absent et qtffl entend dévelop- 
per; Mais Volvo, qui est le plus petit 
des constructeurs indépendants, a sa 
fierté. L'échec de sa fusion avec Re- 
nault Ta montré : le constructeur 
suédois a pair, en passant sous pa- 


villon étrange^ de perdre sa person- 
nalité. Volvo se porte mieux, après 
les pertes importantes de 1992 et 
1993. Dans ce c o n texte, les analystes 
pensent quH est plus probable que 
les deux parties arrivent à un accord 
de coopération technique qu’à un 
accord capitaBstique. Audi, Tune des 
quatre marques du groupe alle- 
mand, fournit déjà des moteurs Die- 
sel çqiq.<2&wke$ à ..Vplvo pour son 
tnodète'S70L.-'i--.;î— - k ._- 

■ En septembre, EerdinandKêçh,Je 
p^érideôt^du^iina^Mre d^Vpflcswar 
ger^ avait déclaré ^quH n’âvait pas 
rintentkm. d’augmenter le nombre 
de marques du groupe et que F aug- 
mentation de capital de 7 mflBards 
de marks qu’fl annonçait alors 
n’avait pas été décidée dans cette 
optique. A Fépoque, nombre d’in- 
vestisseurs, troublés par le manque 
de transparmee du groupe, avaient 
vendu leurs actions. Compte tenu 
des perturbations boursières, cette 
augmentation de capital n’a tou- 
jours pas eu lien. Mais Volkswagen a 
reconnu avoir des vues sur Rolls- 
Royce. 

Virginie Malingre 


DÉPÊCHES . 

■ FIRST UNION : la banque américaine a offert pins de 16 mliBards 
de dollars (plus de 92 milliards de francs) en actions pour racheter Co- 
restates. il s’agit du plus important projet de rapprochement entre 
banques aux Etats-Unis, qui donnerait naissance à la sixième banque 
amâicame (plus de 16 minions de clients et 200 milliards de dollars d’ac- 
tifs). 

■ FINMECCANKA: le constructeur aéronautique italien, membre 

du consortium d’avions régionaux AI (R), négocierait avec British Aero- 
space le rapprochement de leurs activités aéronautiques, te Fînan- 

cial Times du 19 novembre. Dans l’électronique de défense, Finmeccani- 
caa déjà signé un accord préliminaire avec le britannique Gec-MarconL 

■ AIRBUS : la compagnie aérienne belge Sabena a si g né , mardi 
18 novembre, une lettre d’intention portant sur l'acquisition de 34 Air- 
bus petits porteurs de la famille des A-320 pour remplacer sa flotte de 
Boeing 737. 

■ RAYTHEON : le groupe américain prévoit de fermer douze usines et 
de réduire les capacités de huit autres aînés racquiâtion des activités de 
défens e de H ughes et Texas instruments, selon l’agence Btoombem. 

■ OLIVETTI : Carlo De Benedetti a indiqué mardi 18 novembre être 
prêt à vendre ses 5 % du groupe italien. Selon la presse ftatigmn.» Olivetti 
devrait fusionner ses services info rm a ti ques avec le groupe américain 
Wam; d'id à fin 1997, en échange de 20 % du nouvel ensemble. 

■ TELEPHONE: Cegetel, qui accuse France Tflécom de vendre à 
perte son forfait de 6 heures de communications locales pour 30 francs 
n’a pas été débouté de sa plainte par la Commission européenne! 
contrairement à ce qu'assurait France TtSécom voici quelques jours.’ 
Bruxelles a demandé un complément d'informations. 

■ DDI: F opérateur japonais a Indiqué, mercredi 19 novembre, qu’fl 
vendra à partir de septembre 1998 à ses abonnés an téléphone mobile 
des ser vices i nterna tion aux à travers le réseau de satellites Trwttnm 

■ ROUTI ERS: la table ronde entre les transporte u r s et les utilisa- 
teurs de transports (grande distribution et Industriels), promise par 
Jean-Claude Cayssot, ministre des transports, à Tissue du dernier conflit 
social, a été reportée de quelques semaines. La réunion, programmée 
jeudi 20 novembre (le Monde du 15 novembre), rassemblera seulement 
le patro nat g l es syndicats routiers. 

■ TEAMSTERS: la justice américaine a interdît à Ron Carey, pré- 
sident du Syndicat des camionneurs américains, de postuler à sa propre 
succession. Son élection, en novembre 1996, a été invafîdée pour insu- 
larités. 

■ SAGA : Vincent BoDoré a conclu on accord avec la Compagnie ma- 
ritime belge et l'armateur sud-africain Safren, pour reprendre leurs par- 
ticipations dans la société de manutention Saga au prix de 300 millions 
de francs. 
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France Télécom et Lagardère envisagent une alliance dans le multimédia 

Des discussions sont entamées entre l'opérateur de télécommunications et le groupe de Jean-Luc Lagardère, 
notamment pour fusionner leurs services en ligne, Wanadoo et Club Internet, et créer une filiale commune 


POUR CONTRER l'alliance 
scellée dans le multimédia entre 
Havas, Canal Plus et la compa- 
gnie de téléphone Cégétel (Géné- 
rale des eaux), le groupe France 
Télécom, dont le capital a été ré- 
cemment ouvert au public, envi- 
sage à son tour un vaste partena- 
riat pour développer ses activités 
multimédias. Des discussions 
sont sérieusement engagées de- 
puis plusieurs semaines avec le 
groupe Lagardère. Cette stratégie 
de coopération entre les deux 
groupes comprendrait plusieurs 
opérations, dont une fusion entre 
leurs services en ligne, Wanadoo 
(filiale de la compagnie de télé- 
phone) et Club Internet (dans le 
giron du groupe Lagardère). 

Wanadoo compte 76 000 abon- 
nés et vise le cap des 100 000 pour 
la fin de l'année, tandis que sa ri- 
vale revendique 60 000 fidèles 
(abonnés et gratuits). Tout ré- 
cemment, le groupe Lagardère a 
précisé que Club Internet n'était 
pas à vendre, ce qui n'oblitère 
pas pour autant une fusion avec 
un partenaire. « Cette activité est 


pour nous une des salles de rédac- 
tion du XXP siècle, un formidable 
moyen défaire évoluer et de pro- 
longer nos marques et nos conte- 
nus et d’en créer de nouveaux», a 
indiqué Arnaud Lagardère, PDG 
de Grolier interactive. 

A la suite d’un entretien au 
mois de septembre entre Michel 
Bon, président de France Télé- 
com, et Jean-Luc Lagadère, afin 
de valider le principe des dis- 
cussions, la création d'une filiale 
commune axée sur les contenus 
dans le multimédia a été envisa- 
gée. 

UN RAPPROCHEMENT LOGIQUE 

A l’instar d'Havas, qui compte 
valoriser sur Internet lés fonds de 
ses sociétés d’édition, Lagardère, 
qui, via son pôle Hachette, gère 
Fayard, Grasset, Stock, Hatier, 
Grolier et de nombreux actifs 
dans la presse (EUe, Paris-Match, 
etc.), a largement entamé une 
politique similaire . 

Troisième volet de cette négo- 
ciation: la création d’une régie 
publicitaire commune, d ans le 


La Fimalac veut aider au développement 
de l'ensemble Sofres-Taylor Nelson-AGB 


EN CONCLUANT des alliances 
avec leurs homologues européens, 
tes instituts de sondages et d’études 
de marché français se lancent dans 
la course à la mondialisation afin de 
résister à leurs rivaux américains. La 
Sofres, chef de file des sociétés 
d'études de marché en Rance, et 
Taylor Nelson- AGB, première entre- 
prise britannique de ce secteur, ont 
ainsi décidé de regroupa- leurs acti- 
vités (Le Monde du 13 novembre). 

Après ce rapprochement, le nou- 
vel ensemble Sofres-Thyïo: Nelson- 
AGB dévient le premier groupe de 
œ secteur en Einùpe et te quatrième 
sur le plan international, avec 
2,8 mflKands de francs de chiffre d’af- 
faires annuel et 4 500 salariés répar- 
tis dans vingt-trait pays (Belgique, 
Espagne, Portugal, Etats-Unis, Asie- 
Pacifique, etc. qui figuraient dans la 
coribeflle de la Sofres; Russie, AHe- 
magne, Pologne, Danemark, etc, du 
côté de Thybr Nelson-AGB). 

En plus de cette taille critique et 
de sa capacité accrue sur le {dan des 
investissements à wafir, Fopération 
se fonde à la fois sur la complémen- 
tarité de la couverture géographique 
des deux groupes et sur celle de 
leurs « métiers ». Le français est plus 
versé dans te panel de consomma- 
teurs et tes mesures d’audience ; le 
brita nnique est reconnu comme te 
leader mond ial des outils de' hante 
technologie en matière de recueil de 
données et s’est spécifiquement in- 
téressé à la santé, aux médias ex au 
« business to business ». 

L’accession au quatrième rang 
mondial du nouvel ensemble doit se 
taire sans dékxralisafion des équipes 
ou des centres de décision, la Sofres 
restant basée à Rnis. Le président de 
la nouvelle entité est Tbny Cowfing, 


actuel président de lâykrr Nelson- 
AGB ; te directeur général est Pierre 
Weill, actuel patron de la Sofres. 

Financièrement, cette opération 
de rapprochement a eu Beu en deux 
étapes: Taylor-Nelson a racheté 
pour L2 milliard de francs la totalité 
de la Financière Sofres, maison mère 
de la société, dont 51 % étaient déte- 
nus par la Rnanrière Marc Ladreit 
de Lach arrière (Fimalac), qui avait 
pris le contrôle de l'entreprise il y a 
six ans, et par divers banques et ins- 
titutionnels (Consortium de réalisa- 
tion dn Crédit lyonnais, Banexi, 
GAN, Générale des eaux). Ces der- 
niers abandonnent leur participa- 
tion, alors que la Fimalac, à la faveur 
d’une augmentation de capital me- 
née parallèlement à la cession de la 
Sofres, entrera à hauteur de 13 % 
dans te nouveau capital. 

SEUL INDUSTRIEL 

Cette acquisition permettra à Fi- 
malac de « commuer à appuyer le dé- 
veloppement du nouveau groupe», 
d’installer la société présidée par 
Marc Ladreit de Lacharrière «dons 
les métiers du prochain millénaire» et 
de faire figure d'alternative aux so- 
ciétés américaines dans un secteur 
hautement concurrentiel et à fort 
degré de concentration, que ce soit 
en matière d’études de marché, de 
sondages ou de notations finan- 
cières. Tout en disposant d’nne 
faible part du capital de la Sofres- 
Ndson Taylor-AGB, la Fimalac sera 
en effet le seul opérateur industriel 
présent dans le nouveau tour de 
table, les antres actionnaires étant 
des fonds de pension ou des parte-, 
narres uniquement finanças. 

Yves-Marie Lobé 


« L'Humanité Dimanche » 
devient « L'Humanité Hebdo » 


L'HUMANITÉ DIMANCHE, lancé 
en 1948, doit paraître jeudi 20 no- 
vembre sous son nouveau titre, 

LTiunuinMHebdo.1Ltiadi&hteWs 

un changement de fonction et sa 
nouvelle identité rédactionnelle. 
« Nous étions le " magazine du 
PCF nous sommes désormais un 
* hebdo communiste* du côté des ci- 
toyens, dans resprit de la mutation 
communiste. La nouvelle formule dot 
permettre aux lecteurs de mieux se re- 
pérer et à nous de tenir "les pouvoirs 
à l'aeü " comme nous nous y sommes 
engagés», commente Martine Bil- 
lard, rédactrice en chef, connue 
pour ses positions progressistes, 
L'Humanité dimanche ayant davan- 
tage adhéré à la ligne de Robert 
Hue que le quotidien L'Humanité. 

Sous une maquette modernisée 
par nantie Maggjori, de nouvelles 
rubriques font leur apparition 
comme « Droit de suite », retour 
sur un événement qui a dé&tyél’ac* 
tualité, ou * Gmtré-enquÊte », tan- 


dis que d’autres rubriques s’enri- 
chissent, comme « Télévision », qui 
intègre des programmes du cible, 
ou encore « Cactus », deux pages 
dévolues aux dessinateurs (Strié, 
Willem, Charb, Tignous, etc.). La 
première livraison de la nouvelle 
formule (108 pages) présente un ca- 
hier de huit pages consacré à 
Georges Marchais, Panaen secré- 
taire générai du PCT décédé' alors 
que le numéro était à moitié boudé. 

PLUS DE VENTES EN KIOSQUE 

Alors que sa diffusion moyenne 
actuelle est de U0 000 exemplaires, 
assurée à 70% par la vente nrili- 
tante, L'Humanité Hebdo compte at- 
teindre 150 000 exemplaires fin 
1998 en mettant l’accent sur les 
ventes en kiosques et les abonne- 
ments. L’hebdomadaire compte 
aussi développer la pubBdté, gràce 
à des études et des ajustanents tari- 
faires étudiés par sa régie, FAgence 
centrale de pubSaté (ACP). 


domaine du multimédia, est aussi 
à l’étude entre Rance Télécom et 
le groupe Lagardère. Un tel rap- 
prochement entre les deux 
groupes semble logique, même si 
France Télécom et Lagardère ne 
cachent pas mener d'autres dis- 
cussions avec d'autres parte- 
naires éventuels. « Etant très pré- 
sents dans les contenus, nous 
prévoyons de franchir une étape, 
et nous sommes actuellement à la 
recherche d'un partenaire qui soit 
opérateur dans le câble ou les télé- 
communications, pour conclure 
une alliance à 50-50», explique le 
groupe Lagardère. H devrait, pa- 
rallèlement à ces discussions, 
étendre à certaines activités mul- 
timédia son partenariat avec son 
allié canadien Northern Télécom. 

Sous la houlette d'Arnaud La- 
gardère, le groupe s’est dévelop- 
pé dans le multimédia au niveau 
international (Etats-Unis, France 
et depuis peu Asie) dans plu- 
sieurs domaines : la sécurisation 
des réseaux, la création de conte- 
nus, le métier d ’access-provider, 
le on-line et le off-line (CD- 


ROM), ainsi que des produits is- 
sus de la haute technologie 
comme le logiciel Epsis, destiné à 
la publicité virtueDe. 

De son côté, Rance Télécom 
s’est largement renforcé, depuis 
plusieurs années, dans le do- 
maine de l’image et l’audiovisueL 
avec la mise au point de services 
en ligne généralistes et théma- 
tiques (axés sur la culture, l’édu- 
cation, la santé, la ville et bientôt 


les jeux), le commerce électro- 
nique, des participations dans les 
chaînes de télévision théma- 
tiques (Histoire, Météo, Multira- 
dio, la future chaîne musicale Or- 
ptaéo, qui doit remplacer France 
Supervision, ou le service de télé- 
vision à la carte Multi vision). A 
cela s'ajoutent les sociétés de 
production France Animation 
(dessins animés), FIT Production 
(fictions, documentaires), la so- 


Intemet gratuit pour mille communes 

L’Association des maires de France (AMF) et France Télécom ont 
signé, lundi 17 novembre, une convention de partenariat baptisée 
« mille communes sur Internet ». Les mille premières communes qui 
en feront la demande auront un accès gratuit à Internet via le ser- 
vice eu ligne Wanadoo pendant trois mois, sans frais de service. 
Cette action promotionnelle complète la diffusion d'un guide multi- 
média, sous forme de CD-ROM, « Internet et les collectivités locales ». 
destiné à sensibiliser les élus et les fonctionnaires territoriaux aux 
usages de PIntemet dans la vie des communes. 

«Four que les collectivités locales favorisent l’accès par les citoyens à 
Internet ». France Télécom propose un service « internet en libre-ser- 
vice » qui comprend un téléphone à carte couplé à un micro-ordina- 
teur de la commune, un modem et un accès Internet sans abonne- 
ment via Wanadoo. 


cîété de production et distribu- 
tion de films musicaux Idéale Au- 
dience, la société de distribution 
de catalogue M5 et des activités 
de coproduction de CD-ROM. 
L’opérateur de télécommunica- 
tions est également largement 
présent dans le câble et dans la 
télévision par satellite, notam- 
ment avec sa participation mino- 
ritaire de 17% dans le bouquet 
numérique TPS. 

France Télécom ne cache pas 
non plus chercher de nouveaux 
partenaires au niveau internatio- 
nal pour se développer dans le 
multimédia - un nouvel accord 
technique doit d’ailleurs être an- 
noncé dans les jours qui viennent 
avec le géant américain Micro- 
soft. Rien ne dit que le rappro- 
chement entre Lagardère et 
France Télécom abontisse : cer- 
taines grandes alliances qui 
étaient données comme quasi- 
ment bouclées, comme l’axe 
Bouygues-Lyonnaise-Suez, ne se 
sont toujours pas concrétisées. 

Nicole Valser 


Lionel Jospin aimerait voir les parlementaires accorder un délai 
pour la suppression de l'abattement fiscal des journalistes 


LE GOUVERNEMENT proposera au Parle- 
ment de ne pas supprimer dès 1998 l’abatte- 
ment de 30% sur le revenu imposable des 
journalistes afin de permettre une concerta- 
tion. TeDe est la teneur des propos du pre- 
mier ministre, Lionel Jospin, aux représen- 
tants de l’intersyndicale CGT-CFDT- 
FO-SNfJ-CGC qu’il recevait, mardi 18 no- 
vembre. Selon Catherine Trautmann, mi- 
nistre de la culture et de la communication, 
qui participait à l'entretien, M. Jospin a «in- 
sisté sur la nécessité du dialogue avec les deux 
assemblées » pour obtenir le maintien provi- 
soire de rabattement. Ce « temps supplémen- 
taire » pourrait être mis à profit pour étudier 
une solution avec la profession, Lionel Jospin 
ayant reconnu que le fonds de 100 millions de 
francs créé pour compenser la perte de reve- 
nus des journalistes était techniquement dif- 
ficile à gérer. 

SERVICE MINIMUM 

An Sénat, qui doit débattre de la loi de fi- 
nances à partir de jeudi 20 novembre, Claude 
Estier, président du groupe socialiste, a 
d’ores et déjà prévu de déposer un amende- 
ment annulant le vote des députés qui, le 
17 octobre, s’étaient prononcés à F un animit é 


pour la suppression des avantages fiscaux de 
soixante-douze professions. 

Toutefois, si une majorité ne se dégage pas 
chez les sénateurs, M“ Trautmann n’a pas 
exclu l'hypothèse que le gouvernement pré- 
sente un amendement lors de la seconde lec- 
ture du budget à l’Assemblée nationale. 

Soutenus par une manifestation de quel- 
que 200 journalistes devant Matignon, les re- 
présentants de l’intersyndicale ont marqué 
leur intention de rester mobilisés. La journée 
d’action s’est traduite, mardi, par une forte 
mobilisation des journalistes à Radio-France 
où, selon le Syndicat national des journalistes 
(SNJ), la grève a été suivie à 90 % à Rance In- 
fo et France Inter, et à 70 % dans les stations 
locales. Aucun journal n’a été diffusé sur 
France Info et un seul -celui de 19 h OO- sur 
France Inter. A Radio France Internationale 
(RFI), seul un service minimum a été assuré. 

A France 2, la journée d’action a faiblement 
mobilisé la rédaction, sans véritable impact 
sur l'antenne. A France 3, les syndicats 
n’avaient pas appelé à des arrêts de travail, 
un préavis de grève ayant été déposé pour le 
2 décembre sur des revendications internes 
(Le Monde du 14 novembre). Certaines rédac- 
tions locales ont cependant fait grève, 


comme France 3 Sud, qui n’a diffusé aucun 
journal. En revanche, l’appel à la grève a été 
fortement suivi à l’Agence France Presse 
(AFP), dont le fil France a été înterrompn 
pendant vingt-quatre heures, maïs aussi dans 
certains quotidiens nationaux: L’Equipe, Le 
Figaro. France-Soir et L’Humanité étaient ab- 
sents des kiosques, mercredi 19 novembre, et 
Le Parisien n’a pu faire paraître que deux édi- 
tions régionales - celles de l’Oise et de l’Ile- 
de-France -, et son édition nationale Au- 
jourd'hui. 

COMMUNIQUÉS 

Les principaux quotidiens régionaux ont pa- 
ru, à l’exception de L’Union, à Reims. Plusieurs 
journaux ont publié des communiqués afin 
d’expliquer les raisons du mouvement A Libé- 
ration, 95 journalistes, réunis en assemblée gé- 
nérale, ont signé une motion en faveur du gel 
de la suppression des 30 % «faute d’un disposi- 
tif sérieux permettant d’amortir cette réduction 
du pouvoir d’achat». Les syndicats et la Société 
des journalistes du Télégramme, à Morlaix, ont 
adressé un texte « aux ministres et parlemen- 
taires bretons» pour te maintien de l’abatte- 
ment L’Est républicain (Nancy) a publié une 
* lettre ouverte à Lionel Jospin ». 


True North refuse l'offre 
de fusion faite par Pubiids 
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BRUCE MASON, patron de 
Tue North, onzième groupe pu- 
blicitaire au monde, a annoncé 
dans la soirée du lundi 17 no- 
vembre, aux Etats-Unis, avoir reje- 
té l’offre de rachat faite le 10 no- 
vembre par le groupe français 
Pubiids. Ce dernier a proposé aux 
administrateurs de True North, 
réunis le 12 novembre à Chicago, 
de fusionner les réseaux pobUci- 
taires Pubiids - appartenant aux 
sociétés Publias Communication 
et Pubiids Monde - et Foote Cône 
et Beldïng (FCB), réseau pubb’ri- 
taire de True North. Cette opéra- 
tion devait permettre à Publias, 
par un échange d’actions et un ap- 
port en Equidités, de prendre le 
contrôle du groupe américain en 
portant sa participation de 18,5 % 
à plus de 50% (Le Monde du 19 no- 
vembre). 

Du côté américain, la réaction a 
été imm édiate. Alors que le cours 
de Bonne de True North réagis- 
sait favorablement à cette an- 
nonce relayée par la presse améri- 
caine en enregistrant une 
augmentation de près de 9,6 % de 
l’action True North à 26 dollars 
-le titre Publias gagnant, de son 
côté, quatre francs, à 536 francs -, 
le conseil d’administration de Ttue 
North déridait de rendre public 
son refus. « Le conseil d’adminis- 
tration a décidé de décliner, à 
l’unanimité, votre offre de dis- 
cussion relative à la transaction que 
vous proposez, indique Tïue North, 
qui, du même coup, « réaffirme 
[sa] volonté de poursuivre les tran- 
sactions. en cours pour la fusion 
avecBozell». 


Selon Bruce Mason, « le conseil 
d’administration considère qu’il 
est irréaliste d’ignorer une décen- 
nie de difficultés entre [les] deux 
entreprises, qui (...), si elles per- 
sistent (...), ne manqueraient pas 
de [leur] faire perdre, que I que 
soit le schéma proposé, des clients- 
dés et des employés-dés ». True 
North rappelle à son actionnaire 
Publicis «son engagement à sou- 
tenir toutes les acquisitions de 
7 tue North ». i'accusant même de 
retarder délibérément la fourni- 
ture des pièces nécessaires à sa 
fusion avec BozeD. 

PHASE CONFIDENTIELLE 

Même si le ton monte d’un 
cran, le président du groupe 
français n’entend pas abandon- 
ner la partie. « Ce n’est que le dé- 
but», indique Maurice Lévy, qui 
affirme que la réaction de True 
North « était attendue ». 
« Chaque opération de cette na- 
ture commence par un rejet, es- 
time-t-il. Puisque nous avons 
convaincu les actionnaires, qui ont 
apparemment réagi positivement 
à notre offre, nous allons désor- 
mais nous employer à convaincre 
les administrateurs. » 

L’état-major de Publicis, qui 
déclarait, mardi JS novembre, 
entrer désormais « dans une 
phase confidentielle de la négocia- 
tion », devait, dans la foulée, 
prendre conseil auprès de ses 
avocats américains et de la 
Banque Lazard à New York pour 
affiner son plan d’attaque. 

Florence Amalou 
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FINANCES ET MARCHÉS 


■ LA BOURSE DE TOKYO a plongé 
de 5,29 % mercredi, sa plus forte 
baisse en une séance cette année, 
sur fond d'inquiétudes concernant 
le secteur bancaire japonais. 


■ LE DOLLAR progressait face au 
yen mercredi à 126,90 yens (contre 
126,15 mardi), témoignant de l'In- 
quiétude des investisseurs sur le 
système financier japonais. 


■ LE PREMIER MINISTRE japonais a 
dédaré mardi qu'il n'était pas ques- 
tion d'utiliser des fonds de place- 
ment pour reprendre les créances 
des institutions financières. 


■ APRÈS TROIS SÉANCES de hausse, 
Wall Street a fini en baisse mardi. 
L'indice Dow Jones des valeurs in- 
dustrielles a cédé 47,40 points 
(0,62 %), â 7 650,82. 


■ L'OR a ouvert en bause mercredi 
19 novembre sur le marche interna- 
tional de Hongkong a 305 55- 
305.75 dollars Tonce. contre 303,40- 
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Accès de faiblesse 
à la bourse de Paris 

JLA BOURSE DE PARIS était 
orientée à la baisse, mercredi 19 
novembre, emboîtant le pas aux 
places asiatiques, dont certaines 
comme Tokyo ont fortement 
baissé. En recul de 0,96 % à l’ou- 
verture, l'indice CAC 40 perdait 
une beure et demie plus tard 
0,69 %. Aux alentours de 12 b 15, 
les valeurs françaises abandon- 
naient en moyenne 0,12% à 
2 779,15 points. 

Après deux séances de nette 
hausse, la place japonaise a cédé 
5,3% mercredi, le marché étant 
déçu de l’absence de mesures fis- 
cales dans le plan de relance de 
l'économie iaponaise présenté 
mardi par le gouvernement. 
Hong-Kong a fini la séance sur 
une perte de 0,9 %. Le baht thaï- 
landais a plongé mercredi dans le 
sillage du won sud-coréen. Ces 
nouveaux remous signifient que 
la crise financière asiatique est 
loin d’être terminée, soulignent 
les gestionnaires. 

Wall Street était préoccupée 
mardi par la situation en Corée 


du Sud notamment. Le Dow 
jones a fini sur un recul de 0,62 %, 
tandis que sur le marché obliga- 
taire américain, le taux de rende- 
ment des bons du Trésor à 30 ans 


Sanofi, valeur du jour 

L'ACTION SANOFI a gagné 4,7 % 
à 5S5 francs, mardi 18 novembre, à 
la Bourse de Paris après avoir enre- 
gistré une progression de 5,5 % lun- 
di Le titre a bénéficié de l'autorisa- 
tion donnée par l’administration 
américaine h la mise sur le marché 
de son médicament antipiaquet- 
taire, le Oopkiogrel, et de la confir- 
mation par le président du groupe, 
Jean-François Dehecq, de la vente 
de ses parts (49,9 %) dans Nina Ricci 
«r autour de fa fit de Vannée ». Sano- 
fi négocierait avec l’espagnol Puig 


s'établissait à 6,07%, contre 
6,059 % la veille. 

Du côté des valeurs, Coflerip 
reculait de 7,8%. Lapeyre cédait 
4,13 %, et Technip 3,6 %. 


International, et la transaction por- 
terait sur 500 millions de francs- De- 
puis le début de Tannée, l'action Sa- 
nofi a gagné plus de 13%. 


SanofT suri mois 
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Rechute à Tokyo 

LA BOURSE de Tokyo a ter- 
miné la séance du mercredi 
19 novembre en très forte 
baisse. L’indice Nïkkeï des va- 
leurs vedettes s'est inscrit en 
repli de 5,29% en clôture, soit 
son plus important recul de- 
puis le mois de janvier 1995. 

Les opérateurs s’interrogent 
sur le soutien qu’entend ac- 
corder le gouvernement japo- 
nais aux banques en difficulté. 
Le gouverneur de la Banque 
du Japon. Yasuo Matsushita, a 
indiqué mercredi « prendre au 
sérieux » les demandes renou- 
velées des milieux financiers 
en faveur de l’utilisation de 
fonds publics pour accélérer 
l’assainissement des banques 
de l’archipel. Mais le ministère 
japonais des finances est op- 
posé & une telle intervention. 

La veille, après trois séances 
consécutives de hausse, Wall 


Street avait fini en légère 
baisse. L’indice Dow Jones 
avait cédé 47,40 points 
(0,62 %) à 7 650,82 points. 

« Le marché se cherche de 
nouvelles marges de fluctua- 
tions. Il est normal de baisser 
après la grande volatilité que 
nous venons de connaître », 
commentait Scott Bleîer. de la 
banque Prime Charter. 
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Les valeurs du Dow-Jones 
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Progression du Madf 


Faiblesse du yen 


LE MARCHÉ obligataire français a ouvert en 
hausse, mercredi 19 novembre, soutenu par le nou- 
vel accès de faiblesse des Bourses mondiales. Après 
quelques minutes de transactions, le contrat notion- 
nel du Matif, qui mesure la performance des em- 
prunts d’Etat, gagnait 24 centièmes, à 99.48 points. 

Le taux de l’obligation assimilable du Trésor 
(OAT) s'inscrivait à 5,55 %, soit 0,01 % au-dessus du 


rendement du titre allemand de même échéance. La 
veüie, les obligations américaines avaient terminé la 
séance sur une nouvelle hausse. Les opérateurs 
avaient bien accueilli l'annonce d’une hausse modé- 
rée de 0,2 % des prix â la consommation au mois 
d'octobre. Le rendement de l'emprunt à 30 ans 
s’était inscrit à 6,07 % en clôture, son plus bas ni- 
veau de l'année. 


LE DOUAR s'inscrivait en légère baisse, mercredi 
matin 19 novembre, face aux devises européennes, 
lors des premières transactions entre banques. U 
s'échangeait à 1,7280 mark et 5,7840 francs. 

Le billet vert gagnait en revanche du terrain face à 
la monnaie japonaise, à 127 yens, cette dernière étant 
affectée par la chute de la Bourse de Tokyo. «r Le mar- 
ché pensait que d'importants ordres de vente de la part 


des fonds de pension du secteur public allaient émerger 
à 126,50 yens », notait un banquier japonais, « mais le 
dollar a dépassé ce nrvenu sans subir de telles ventes ». 

Le dollar progressait également face à l'ensemble 
des devises d'Asie du Sud-Est : won sud-coréen, ring- 
git roalaisïen, roupie indonésienne, dollar de Taiwan. 
La monnaie américaine était soutenue par la brusque 
aggravation de la crise financière en Corée du Sud. 


t 


rationnel 5,5 % première échéance, 1 an. 



LES TAUX DE RÉFÉRENCE 
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MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 
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LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 6.55 H) MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 
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• LE MONDE/ JEUDI 20 NOVEMBRE 7997/ 23 



FINANCES ET MARCHÉS 


REGLEMENT 

MENSUEL 

MERCREDI 19 NOVEMBRE 
Liquidation : 21 novembre 
Taux de report : 3,50 
Cours relevés à 12 h 30 
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Saint Got»in(T.P.J 

Thomson SA (TJ) 

ACF-AaÆmJrancE. 

Air Liquide 

Alcatel Abthom 

Atos(aLAxâne)CA 





Bouygues Offe._ 
BuM. 

Carui+ , 


radnnriiiriiarri 

Casino CuctkADP 

Castorama Dutk(U)___ 
CjCF. 

C6ÿda«- 


Cerus EuropiReun 

fwriwii-- 

CCIP 

Chargeurs. 


CAC 40 

PARIS 


1 CPR. 

CraLFon. France. 


Crwfit Lyonnais Cl . 

Cre4.N3tNnekis~ 
CS SignatotCS EE). 
Daman ______ 

Danse* 


-0,09% 

CAC 40 : 
2780,21 


Dassauft-Aviara» 

Dassault Electre 

Braun Systèmes 

DeDietrkh 

DeveautfLy». 


Cours Derniers 
Prtcéd. cours 


DevJLN-PXalLif . 
Dénia France—. 


Christian Dafts 

Christian Dior 

Orneras Français— 
Ope France lyl 

rhri ny 

OubMedtornnee. 
Ode dp—— _ 
Cote 


♦ 0.10 


DMCtDcflfusMD. 

Dywotan 

EmlOedest 

Bffisge. 


-M2 2 «fl&T 

- auim 
♦o.i5 ,iaww 

- «W» 
-0.18 \\3W9T 

•o* : 

-0.14 


Bf Aquitaine. 
Eramet 


EridaniiBegWn.. 

Mlnruut 


BsaorWtADP. 



Eurafranœ— 
Emu Disney. 
Europe 1 , 


-079 HW7. 

♦ 0,13 

♦ 129 TSKWT 

♦ 0.18 -p/OSHl 
-1.92 XMpI 
♦026 4SBR? 

- :<m *6: 

-034 ymi?: 

- 'JAJ&Ç. 

-1A8 ÏSt&fr 

-SIS®; 

-"Ô 37 'vtéat 
-002 ' 

-036 
-CLB 
♦024 


• m ■ Eurotunnel. 


FimatacSA. 

Finette! 

Fnes-Lffle_ 


France Tetearra. 


Fromageries Bd 

Galeries lafoyctte. 

CANBLdtHXJS 

Gascogne (B) 

Gaumont i 

GazetEaox__ 

Géophysique 

G SJC 


Groupe Arabe SA.. 

Groupe GTM 

Gr2ararier (Ly)t_ 
Cuibert 


Guysme Gascogne. 
Hachette F&MetL- 
Havas. 


Havas Advensing. 

I métal 

ImmeubLFtance— 
Mbgnmes Enter.. 


Interhafl. 


mtertedmique. 
ISIS 


Neplene- 

LatwoJ- 


ComptsirEnttep.. 
Comptoirs Mod— 


Laferge 

Lagardère. 

lapejfie— 


Legrand. 
LepandADP. 


441 

£320 

3023» 

327,40 

180,10 

3750 

944 

1282 

593 

166 

266 

612 

4430 

600 

10430 

155 

747 

265 

725 

240 

868 

105 

157S 

<7130 

2410 

720 

1105 

530 

<75 

10730 

330 

21530 

4090 

2725 

13230 

487 

400 

2420 

818 

520 

560 

376 

124 

782 

1740 

1039 

380,10 

706 

£58 

337,90 

839 

11520 

16930 

1200 

688 

328 

761 

1568 

362 

170 

33330 

250 

1084 

722 


440 

. «3Û 
295. 

awo 

ifiî- 

3739 

9*r'- 

■ vm ■- 

. 580 
168 ! 
'26630. 
608 
43/S 
.602 
10230 

- 1H3R 
‘747 

w: 

V716.': • 

■ MB 

-1604 . 
1580 ^ 
•471 ‘ 1 
2375 ' 

W 
.1097 - ' 
530 
*47330 
.-W3 
32930 
-21630 
4100 ’ 
'VjB.. 
-13W. 
481,10 

•m, • 

JOB ' 

V-8CB -, 

% S2D '• 

~;saS.- 

27120 

■>730. : 

1713 *- 

'W25'.- 

38i- •; 

#•:* - 

- & ■: ■ 

J2TV 

-\1®30 

.bST. 

-'iOS.;' 

îlat,? 

:.»*.*• 

.-to?'- 

*mù 


-va 
+ 205 
-237 
-030 

+ 136 
-029 

-W1 
” 2,19 

♦ 0,18 
-035 
-131 
1 033 
-133 
-3.12 

-~b& 

-124 

♦“.26 
-036 
+ 031 
- 0,10 
-1.45 
+ 034 
-0,72 

-023 

-4 

-036 

♦ 031 

♦ 024 

♦ 031 
-120 
-121 
-230 

-7.83 

“039 

-053 

-225 

-133 

-155 

-134 

♦ 03 
-0,14 
-132 
-1.15 
-232 
-030 

♦ 023 
-038 
-138 
-203 


WMP7 

l&MS 

sjam 

13WT 

QJ*ï87 

•w» 

XBS& 

« mn 
AWfir 

1007197 

ï9m) 

29W97 


legris indisL. 
Lflcjndus 


L'OreaL. 


LVMHMœiHcn, 

Usine wendel- 
Metak 

MeCDtogetnw.. 
Mkhefin 


Moutae*#. 
NrsthEst— . 


Norton (Ny). 

NRJ# 

Otipar. 


2SM/97 Partes. 
Parie— 


ms 

0IMI99-. 
am 96 
,100097 

mm 

ItfBW 

HSW97 

Ù2SPR7 

WR 

HUK 


Pedihey— _ 
Pemod-Ricairi- 
Peugeat. 


Pmauh-PnruRed- 
PtaskOmo(Lyl_ 
Primags 


PubSrisi 

RemyCOinoeau. 

Renault 

Read 


“250607 

no#K 


RhonePoerfencA— 

Rodette (La) 

Rue ImperiatefLy). 
Sade(Ny) 


Sagem SA. 


— Sabtt-Gobaâi. 




12ÛW7 

DS DOW. 
VtBfc 
vgfirr 
M ta* 
.an? 
'fWm 

vsm 


5afamon(ly)_ 

Safcepar(Ny). 

Sanofi 

Sat 


Saupiquet (Nsi. 
Schneider SA— 
5C0R 


SXB.. 


SefimegCA- 
SETTA 


Sdecribanque. 

SFIM 

SC£ 


SrdeL 




SficCA. 

5ânco_ 

SJ.TA_ 


20430 

766 

2196 

985 

679 

57 

1435 

31020 

T2630 

11830 

390 

805 

67 

<1230 

1055 

23630 

2H60 

613 

2861 

619 

44930 

1940 

529 

97.10 

15220 

1555 

254.90 

34« 

5550 

16620 

M10 

79* 

512 

430 

585 

1635 

517 

W.1TI 

252 

688 

348 

m 

6730 

1KB 

146 


2M30 
789 
2189 
981 
670 
. 55.10 
-VJ5 
31320 

■124,10 

ne 

m 

789 

41220 
1043 
222 
S5 
626 ' 
283 ' 
611 

44920 
1975 
526 
. 93 ' 
15530 
1540 
soc an 
25 
5320 
18620 
2565 
800 
511 

eo 

- 57* 
K2D. ' 

- 5 K) 
30730 
249 
680 
3Q 
19030 

6730. 

1000 

14230 


*0,15 OSJ7/3? Union «awJdal. 

-033 SIÆW Uwjt 

-031 0LW97 Valeo 

- 0,40 iï3ô57 VjiouTec......— .... 

- U2 yiaBans** 

- 333 V.n-ns£Ge 

- 3.W - 2 afacesü-d. 

* 096 .IWSte DfCeiw 

-139 HOIR 

-232 «WS7 

-230 

-133 1SOWÏ 


665 

660 

-0,75 

16W97 

Hoecha» 

232,70 

238,90 

*236 

90,45 

9030 

-0.16 

ÛMW7 

IJLM# 

_ 604 

583 

-234 

370 

33000 

*001 

02*7/97 

LC.lt 

8130 

813 

-IW 

365 

360J0 

-w 

asm itaYotadoa 

- 280 

261 

-628 

15430 

1S4-- 

-032 

14W9S 

Kmgfnnerplc* 

8030 

SL 

♦ 2,11 

517 

ST7 


13M1 

Matsusho* 

9225 

9020 

-222 

12® 

IH9‘‘ 

-033 

mm 

McDonatfss 

_ 272,10 

27133 

-02S 

1070 

. iœo • 

-136 

17*097 

Merck and Co*—_ 

533 

S20 

-2^3 


*032 

- 1.13 
-1,98 

- 0,13 

- 2.12 

♦ 039 
-129 
-OjM 

- 130 
-036 
-422 
*2,16 
-036 
-0,11 

♦ 030 
-036 
-025 
-122 

♦ 0,75 
-0.19 

-738 

-3.51 

- 135 
*<L<2 
-1.19 
-1.16 
-122 
-129 

-0.19 

-239 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 


954SW 

25W97 

14/ÛS97 
1«5W 
OqO» 7 
01AR97 
UA&97 
120657 
K3X81 
vjmi 
Tvran 
» 

0\p3S7 

00697 

25W92 A6N AfTVO HOLï- 

VBSSÇ7 AdecoSA 

2«Wi7 Adidas AC • 

7(ffiW7 American Express 
3MJW7 ATgloAmeron» 

K.K»7 Angnld» 

2SSW7 
‘itaxfl? 

103257 Bncn Santa nderL 

2144*97 BarricLGoU* 

(OU .19/ BAAr.* 

3M6B7 Bayer» 

13RW7 CordiantPIC 

150*57 Crown Cork ort.i_ 
178607 Crown Cork PF CV» 

128096 Daimler Benz« 

m/BK DeBeen* 

aSGS95 Deutsche Bank »_ 


MitSubShiCorpUt 

Mobd CorporaLx 

Morgan JA t 

Nesrie5ANom.x 

Nipp. Mettfacker * 

Nokia A 

Nordt Hydre* — 

Petmfiu» 

Philip Morris » 

PhflpsN.Vi. 


Placer Dôme Inc». 
Procter Gamble «_ 


47 

435 

654 

8330 

7220 

49930 

306 

2224 

243 

415 

7520 

43020 


44J5 
43130 
648 
8478 - 

m ■ 

306 

2249 

24130 

411 

75/6 

42SA0 


07W7 
W297 
mm 
31 /iaw 

2V1W7 
lanawt 

\2ftm 

01/1097 
31/1299 
îofiaw 

15/1097 
1U0W7- 
0\fiVfJ 
0M497 

2 aww 
♦ i.i2 xnm 
-039 WQW 
-0,96 USW7 
-035 220997 
-123 M/l t/97 


- 535 
-0,78 

- 031 
♦ 138 

-~30 




Quihea 

’ Randfomein »_ 

- 315 

9 

7255 

. 309 

920 

7100 

30650 

135 

19 

A4 

-130 

*222 

-1.44 

-1.73 

-131 

*437 

_ % Mk 

16OTK7 

oya/97 

xnvn. 

23*9/97 

01/10*7 

12*997 

îiVinM 

Cours 1 
précéd. 

Derniers % 
cours ♦ - 


311,90 


13600 

coup- (1) Samt-Helena# 

18,10 

r/w\ 

115,70 

1 Hv20 - OÆ 

suhpTIOdJd | 

19*9*7 SG5 Thomson Mira.- 

- JW 

41420 

WO 

39400 

- UK 

-423 

inrifirfr 

1719 

1780 -. - 238 

3MB/97 SheD Transport# 

4035 

41 

+ 036 

0J/ÏW7 

830 

820 . - 120 

3MW. Siemens# 

337 

337 

__ 

14*2*97 

4M30 

438,10 -339 

.101157 SonyCwp.# 

46250 

499 

-025 

010097 

22220 

224 *038 

2&BW7 SumitomoBankr 

6150 

5905 

-333 

3V12/W 

23330 

MO * 223 

D0DB*7 TJXK# 

460 

436 

-521 

juiaw 

17.10 

1705 -029 

wnfn Telefonica» — 

16130 

161 ' 

-055 

00*097 

29700 

301 * 1.14 

CBAVJ7 Toshiba# - 

26e<5 

2500 

- 3,96 

3102*9 

16030 

16100 * 0,0 

3\AVfi7 Unüevei aa.DivJ 

33550 

33700 

♦ 056 

19/12*7 

10630 

- 106 -0,46 

VbC/97 United TeehnoL» 

_ 425,10 

42000 

-1,10 

1009*7 

201 

- 20130 * 034 

V/xm VaalReefs# 

230 

23000 

♦ 026 

19TOW- 

216 

2IS0O +1,15 

tQ&BfiJ. Vo&swgenA £»__ 

. 3040 

5*5 . 

+ 0.49 

.20*5*7 

1135 

1100 * 0/4 

tJUOfB Volvo tact B) v 

162 

162- 

_ 

28W07 

270 

— _ 

2QflVS7 Western Deep# 

11120 

113 

♦ 151 

msm 

248 


2Qfl\fB Yamanouchi# 

140 

' 13450 

-355 

3102*9 

39530 

390 . -139 

3ÛBSV7 Zantaia Copper 

14,10 

1435 

♦ 127 

i,-/ 

127.10 

w; -007 

utom 






373 


380 ♦ 137 


■ÜWB7 


Skb Rossignol— 
Société Generale. 
SodehoABance. 
SoramepABeR. 
Sophla— — . 
Spir Communie. I 
StrzforFacom 


-1.14 
♦ 1« 

♦1.17 
-A13 
-0A3 
-034 

♦ 227 untaa 


Sue Lyoodes Eaux. 

Synthdabo 


338 

338 


06*697 

Dresdner Barde _____ 

226 

22830 

♦ 101 

792 

781 

-138 

15*7*7 

Drieforaein# 

35 

3S0B 

♦ 228 

42500 

r <M ; 

-002 

.0 RWSP- 

Du Pont Nemours* — 

351 

. 34438 

-136 

1038 

HH).- 

♦ ft19 

23*7*7 

Ezaman Kodak* 

345 

3938 

-055 

106 

■10420 

-129 

3C0JW7 

Eascftand# 

136 

.1^6 


7S2 

784 

*026 

'20W97 

Echo Bay Mines* 

14 

V -1350 

-l57 

2840 

2835 

-0,17 

054997 

« 

458 


_ 

185 

. m • 

-2.16 

mm 

Ericsson* 

24750 

24000 

-028 

22830 

-22410 

-122 

mm 

Fard Motor# 

24930 

20- 

♦ 028 

324 

: 323 

-030 

mm 

Freeçoid # 

27 

27# 

*203 

37850 

3H-1 

- 1,18 

0 H07RT Cencoractragr. 

B0O 

«0D 

-454 

604 

. 6»:' 



26*897 

General Eletti 

411 

40*30' 

-107 

690 

-690 

_ 

200897 General Mou»! 

36100 

'•358- 

-2.70 


Tedinip. 
Hfflr- ThomsomOF- 
•27,0597; Total 


UIF. 

uts. 


616 

1*8 A0 

653 

408 

20730 

575 


59 S . 
442B 

■AV. \ 
40730 
-2SJ5D 


-3AÛ 
-0,13 
-031 
• 0/n 
-101 
-136 


:?WS97 Oe Belgique a __ 
Rttn97 Grc! Metropolitan . 

tBfcfr Guinness Pic I 

30DM! Hanson PL£reg_ 
IQftTI 97 HarmonyGoU ï_ 
11(0697 Hitachi 1 


525 

55,15 

5530 

28,10 

15,75 

43,70 


,515.-- 
-55 ’ 
.'5630 

• 2WO 
-1638 

* V» 


2LD*7 
33S997 

oam 

‘13/1207 
BWC&1 
1508l?4 
3ûia9s 
I305B7 

mm 

fatum 
mm 
vmm 
2 mm 
wm 

-1,90 28/8597 
-027 081097 
♦ 120 .28/10». 
_ 23/1097 

+ 476 010595 
-7JD9 won 


ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; ü » Lille; Ly = Lyon; M = Marseille; 
Ny ■ Nancy; Ns ^ Nantes. 

SYMBOLES 

I on 2 > catégories de cotation -sans indication catégorie 3; 
■ coupon détache; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1): 

Lundi daté mardi : % variation 31/1 2 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi date vendrmh : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


COMPTANT 

Une sélection Gours relevés à 12 h 30 
MERCRED1 19 NOVEMBRE 


OBLIGATIONS 


NatBq.«91-02 

ŒPM E 9% 89-99 CA#__ 
ŒPM E 95,92-06 TSR — 

CFD92%904BCB 

CFD 82% 92-05 CB 

CFF 10% 88-98 CAI 

CFF 1025MM1CBi_ 

CLF 

OF9%88-»08CAI 

CNA 9% 4/92-07 

CRH 82% 9204^8 

CRH 83% 10^7-83* 

EDf 82% 88-89 CAF 

EDF 82% 92-04» 

Fmansder 9%9l-06# — 

FhtaredJ2%9202l 

Floral9 I 75% 90-991 

OAT 88-98 TME CAI — 


% % 
du nom. du coupon 

10722 jjf? 

12128 



1 OAT9Æ5-96TRA 

9950 

OAT950%8M8CA* 

109.15 

QATTMB 87/99 CM 

9932 

OAT 8,125% 89-99* 

10504 

OAT850%9W»CAI 

10600 

OAT 85*0 TRAÇAI 

10250 

QAT10%5*5-00CAf__ 

1125» 

OAT 89-01 TMECAI-— 

_ 

QAT 10% 90-01 etu 

11400 

OAT 75%7*6-01 GU__ 

_ 

OAT 85% 91 -02 «eu 

11104 

OAT 85% 87-02 CA# 

115.19 

OAT 850% 19-19* 

12900 

OAT05O%92-23 CA* — 

131 

5NCFB0%87-94CA 

10400 

SutZljlDfLEmtia 

965 


100,19 58.CI 


ACTIONS 

FRANÇAISES 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


Arttel. 

Barra rat (Nj^. 


♦ 

Bains CMonatD 

SqueDansariantl 6 

BFLPJnwrcont ♦ 

Brdemanniral 4 

BTPOadel • 

Centenaire Blartzy 

ChampexfNy). 



Eaux Bassin V1dry_ • 

Eda 

EntAtag. Paris ♦ 

FldmtBaudie ♦ 

Fidel 


Fln^ts. 


.-Uu. .1 


Fondera (Qs J _ 
l -.tJ Fonc. Lyonnaise I 
Fondrai 


54 

540 

525 

17430 

800 

110 

720 

376.10 

2230 

412 

1275 

528 

500 

738 

2803 

910 

1250 

3325 

34 

253 

34030 

600 

698 

495 


U\.- 

‘ SK. 

• 536 •; 
•r 1743ê ; 

♦né.v. 
- r , 72û - 
HT'- 
. .2230 ■ 

•..u» 

: fsc . ; 

,;»»* . 
.-.'m 

w 

i»' 

■T 

- E»; . - ’ 


France SA. 


From. PauMenird 4 

Geveiot « 

G.T.I (T ramportl 

Iramotei. 

Immubanque 

loamiondy) ♦ 

Lutia 4 


Monoprix 

Métal Depioje- 
Mois- 


Navigation [Nie! . 
Optrag. 


Pahrt-Mannont 

EüOairdbrx(Ny) 

Paritence ♦ 

Paris Orléans 

Promettes (CI). 


PSB Industries Ly 

Rougier* 

Saga ♦ 

S-IJÜ ♦ 

Solragl ♦ 

Taiüinger 

Tour Eiffel ______ 

Itat 


Caves toqudbrt- 


277.10 
1178 
2050 
1211 

190.10 
14220 
£15 
40130 

5030 

309 

340 

5 

130 

340 

34830 

800 

255 

262 

1600 

510 

340 

125 

308 

4740 

2920 

290 

500 

1850 


280 - ’i 

in»' : 


Byu- 

Flnaxa. 


322 

346 


*2 « 

‘51«. 

ICO 


322 

3*2 


2ÛST 

Gailard(Ml 

• 

1522 

.isa 

1211- 

Givaudan-Lavinm 

• 

1290 

1290 

-mio-v 

Grd Bazar Lyon(Ly) 


15430 

.-155 

14200 

Gd MouLSnasbourg ♦ 

1761 

IW. : 

614: : 

Hôtel Luœtia 


380.10 

385. 

«020 • 

Hotefc DeauvÜe- 

4 

545 


■5P20 '- 

immeubLLyondjrt — _ 

4 

568 

r JB 

-3» : ' 

LBoufflet(Ly) 

4 

315 

- «5 

” 34700: • 

Uoyd Continental • 

9000 

9000: 

435 V 

Lorde»(Nyl 

4 

001 


- X34 

MatussieieForest 


5650 

.* ’ l ss» 

-’ï»\ 

Monay Financière ♦ 

2599 

. 2P». 

3SD 

MJLM-(Ly) 


400 

' 400 

ino- 

Part-DietéTinVLy) 

• 

108 


' » . 

Pechmey Ind 


11220 

'1W«. 

:.9D +-■ 

Poüet 


500 

•:=s* 

16Œ.Î 

Sahetonfly) 

« 

677 

.:err. 

. • SIO. *.* • 

S»nsetLj9 


871 

; B71 - 

■■ 

SechfliennefLvJ 

♦ 

1102 

.IMS ; 

M»‘ 

SugJtrfwiers 


3180 

*3120 

308 . 

T annotes Fce (Ny)_ 


296 

. 296 

/47» . 

TeieRex L Dupont 


109 


2820 ' . 

Union Ole Nortflj) 

♦ 

234 

.784: 


ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 


Cours 

précéd. 


Bayer.VereiiuBanL. 
CommerzbankAG— 
FiatOtd 


GoM Fields 5outh_ 
KubotaCorp.. 


r.fl 


Montedhon actep. ___ 

Olympus OpticaL 

Robeco 

Rodâmes N.V. 

RoUnco 


Sema Group Pkf. 
SdwySA 


343 

20930 

1635 

91 

1800 

920 

41 

534 

165.10 

517 

135 

34920 


Derniers 

cours 


.343 

200 

7635" ' 
«,1530 
' 1820 

MD-.- 

«- 

-534 * 
167.40- • 
r'sm - . 

“ 13330’ , 
•• 349,80- 


ABRÉVIATIONS 

B =■ Bordeaux; Li = U le ;Ly= Lyon; M = Marseille; 
Ny - Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 - categories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché: • droit détaché; 

0 - offert ; d = demandé ; T offre réduite ; 

1 demande réduite; * contrat d'animation. 


SECOND 

MARCHE 

Une sélection Cours relevés à 12 h 30 
MERCRED1 19 NOVEMBRE 


ùidifSA. 

CLE# 

CFPI#_ 


Change Bourse (M). 

OIIM CAI 

Godeuxr 


Ccmp-firm-Tele-CET — 
Conflandeyf- 


VALEURS 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


Adal(NsJ<_ 
AFE» 


Aiÿe# 



MontâgnesPXtest 

Assystemf 

Bque Picardie (U) 

BqueTameauKBJi 

Bque Ventes... ■ o 

Beneteau# ♦ 

BIMP • 

BoirtB»(Ly) 

Boissetftÿ)l 

But SA 



CA Hte Normandie — 

CA Paris IDF 

CAJUeAVfefc* 

CAiotreAdAsI 

CAPas de Calais 

CAduNord (U) 

CAOfaeCd 

CA Somme CO 

CAToubue(B) 

Oevaniay 

Devemosn-y) 

DucrosSetvJtapide • 

Emm-LeydKi(Ly}& 

Ëurop£ctinc{ly)f 

Expandsa 

Factoram. 



çKr, 

•T. » 1 >• 


FfUCtivte. 



Gautier France! 

Cri 2000 

ŒOOISI 

GF1 Industries! 

Giredet(Ly)! 

GLM SA 

GrandopdcPhotol 

Gpe GuBn I Ly 

lûndy*. 


-J.'-, Cuotret. 


HertnesIntemaLlI. 
Html Dubois 


ICBT Groupe*. 
LCC 


(COM Informatique 

kflanova — 

Int. Computer » ♦ 

IPBM ♦ 

H6-M«tropo1eTV 

Man tou# 

Manutan 




Marie Brizard* 

MaxHLivres/Pnoft! 

MecetecfLy) ♦ 


MG Courier* 

Monneret Jouet Ly« — 

Naf-Naf# 

Norbert DenttesJ_— 


265 

5220 

323 

1050 

S 

210 

1015 

195 

15320 

221 

40120 

700 

171 

139 

460 

70 

55 

65,10 

575 

740 

37020 

535 

3120 

56J5 

259 

16020 

73 

635 


3ar.. 

NSC Groupe Ny 


807 

- «6 

•- SL» - 

Onet# 


885 

890. 


PaulPredait» 


132 

136 

:.W 

PXAY. 

19 



■. '. 32 ‘ 

Petit Doy* 

♦ 

82 

82. 

• -2®3e. . 

Ptyro-Uerac# 


21250 

-. 213 

.'■lOM . .1 - 

Potho 


800 

«00 

.':.re •• . 

Poujoutat Ets (Ns) 

♦ 

207 

• .20T- 

158 : ■ 

Radial* 


616 

*16- 

■.■•220. 

RobertEt* 


1010 

KB9- 

400 * 

RouJeaoGuichard 


21630 

220.11 

-t»':-' 

Securidev# 


9930 

. "»3 


. 1» - 

V;138 - V 

- ÆL» 

. 55 

..-570 - 
■"“Bt " 

■* » *. 

- 3M0- 
; : '5605. 
..255/ 
'16020. 


SmobytLyJi. 
Sofoo (Ly)_ 
Sofibus 


Sogeparc(Ftn) 

Sopra# 

Steph-Reflan# ♦ 

Sytea 


TFl 

UtemadorHoL*. 
TrouvayCauwil- 
UnBog 



559 

1020 

36320 

36920 

592 

51 

518 

162 

516 

2M 

9220 

770 

552 

154 

471 

42220 


.568 . 

MD. 

36V» 

•3M-. 

580 : : 

» 


NOUVEAU MARCHE 

Une sélection. Cours relevés à 12h 30 
MERCRED1 19 NOVEMBRE 


HORS-COTE 

Une sélection. Cours relevés à 12h 30 
MERCRED1 19 NOVEMBRE 


VALEURS 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


VALEURS 


Cours Derniers 

précéd. cours 


AppfigeneOncar.. 
BeNedere 

BVRP 

Cad 

QearoniqueD2— 
FDM Pterma n. _ 

Genset 

Guyanor action B. 


29 

634 

197 

164 

728 

202 

36820 

9.75 


.. .2Ma 
■ m 

“ -HS 
.• .16128 . 
i. 725 - , 

’J». r 

36820 


Eridarta-BêghlnCI ♦ 751 -751 ' 

Crédit GenJnd. • 920 .-.930; 

Générale Occidentale — » 178 . 478 - - 

Stè lecteurs du Monde— ♦ 14920 135 

Via Crédit (Banquet • 2530 .2530- 


SM . 

HiÿiCo 

♦ 

166 

..166 • 

VéD 

Intente 


78 

! i 77 

514 • 

Jofiez-flegol 

♦ 

7430 

7430 

29» --- 

Mile Amis 

— 

4935 

49ss 

• 95- • 

Nature* 


75 

. .74 

•m - • 

06tec 


650 

• 450 

; 550 

Picogiga 

_ ♦ 

198 

•-.1» • 

.• f5W’ 

Proôdo 

______ 

17 

175D 

■•470. 

«OlSante 

- 

390 

.-•s»-.;- 

- M 

5tdax 

— 

850 

.-.1» 


ABRÉVIATTONS 

B - Bordeaux; U » Lille; Ly = Lyon; M ■ Marseille; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

l ou 2 = catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; «cours précédent; ■ coupon 
détaché; «droit détaché; o = offert; 
d - demandé; î offre réduite; T demande 
réduite; ! contrat d'animation. 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture le 18 novembre 



VALEURS 


Émission Rachat 
Frais Ind. net 


CDC- GESTION 

xcBtWn 


-2SK 


ÀGm 

Agipi Ambition (Aa) — 
Agipl Actions (Ata) 


139,18 

11520 


VaJorg_ 


BANQUES PtmflAIRES 

245622 


nnm 


3615 BNP 


Natip Court Terme 

Mario Epargne 

NatioObBg. M.T. CA> — 
Natta Ep. CroèBanee — 
Natio Ep. Patrimoine — 
Natio Epargne Retraits- 
Nario Epar^w Trésor— 
Natta Euro VUetm— — 

Natta BMpOfaEg. 

Nado Euro ûpport — 

Nafiolite 

Naio Opportunités 

Natta Revenuv— __ 

Natta Séante. 

Natta Vateray 



BRED BANQUE POPULAIRE 


9343034 

27329 


Livret Bosse hrv.DPÉA ♦ 82533 

Mord5udDévetop.C — ♦ 257154 
Nord Sud Dévetap. D — • 2431,71 

iR/LTl-PROMOTEURS CCBP-CDC 
Patrimoine Recala c_ 31527 

Patrimoine Retraite D_ 30523 

Sicav AaooatioraC — ♦ W2 


1987125 

19456/M 


Prévoyance Ecur.D— 10534 

SenstaremiéraC 1344331 

Fonds cofnmons de ptacements 
Êcur.CaplpremièfeC — 12157,11 

Éair.Séoi ri preirBêreC- 1211739 


•Î2H134 

-JîîflMB- 


Frandc- 


FrandcPiene 

Eraope Régions 


OC BANQUES 

14325 
13726 
22731 


QédB^Hidiiel 

.vr-f 


GDf 



Ampfia- 


Attxa Amérique, 

Atout/ 

ABxsFuturC- 
Atout Futur D. 
Cnmh— - 


Dtere- 


RxBkavC- 


MiAuaLdépfic Sicav C_ 


w& 

,îr-j»as-- 


EDeash 

Epargnc-Unie- 
Euopyn. 
Indicia. 


Ë caisse rzBjB£SM 

Art. Futur DPEA_ 
Éoir.CiptofcattanÇ— 
Éoir.BipanjiiwC— . . 

ÉcuT.GéovataDsC 

feur.hivatâDPEA— 

Écur-Monépreraïm— 

Ècur. Monétaire C« — 

Écur. Monétaire D — — 

Èar.TrésoraieC 

Écur. Trésorerie D— — 

Éair.TrimesridD 

ÉpanxwréSJavD 

GéoptimC— — — 

GéopanD — 

HoriœnC 



MOnéJC- 
MonèJD — 
ObfifutiirC- 
CWIfuturD- 
Oraütan 


Revùw-Vêrt— _ 

Sévéa 

Synthé» 


ÜniAsodaton. 
Uni Fonder 


Uni France. 


.T*™'- Uni Garantie C. 


. ciTW-' 

•mm 


CNCA 

12095035 

19238 

89,19 

7M34 

74720 

196435 

2Î7934 


'12055835 Associe. 

■ - :iw» 

'- •' 5701 Cortvertiek 

>-. • 2«3B Ecodc 

'72838 Mensudde 

' MS201 ObUdc Mondial. 

OUidc Régions- 


OC PARS 

113034 

154032 

393J4 

165421 

1009409 

392204 

118538 


20935 

259201 

170154 

•■Vr» 

■A 

lâl CReJfTÜOfWAJS 

- 

1206&74 

.= 1200074 


mu 


EurcoSoOdarité 

139104 

S5439 

545.12 

Lion 20000C 

1731831 

53132 

•■.322^4' 

Ltan20B0DDii. 

1620338 

147026 

.'UH* 

Ltan Associations C 

11128,73 

118708 

- 7W03 

Lion Associations D 

1112873 

11636 

.11431 

Lion Court Terme C — 

2669801 


.14132 
1S04 
■ '22335 


113004 

M863* 

ms9" 

•WÇB 

-.386438 

nà.16 

- 16WB 


Avenir Alors ■■■■ 

CM Option Dynamique- 
CM Option Erarilibre— 

Créd-MuiMiiLAcLFr 

CrétLM uLtp.Ccw.T_ — 
Crêd. M utEp. I nd. C — . 

CrédMuLEpJ 

Crédwxfp. Monde — 

CrfdMuLEpXJbüg. 

CrétLM ut^fuQuarrt — 

Fonds communs de 
CM Option Modération . 


239930 

13236 

26307 

155.94 

92631 

14131 

231633 

164834 

189101 

10953* 

placements 

10230 


Kal» Dyrumâme— 

KaleisEqullbre 

KatetsSerénié 

Latitude C 

Latitude D 

ObfitysD 

Plénitude D PEA 


Ptme Gestion C—_ 
Revenus Trimesti. D — 
Solstice D 


109337 

106901 

10«ai5 

14933 

1363» 

6253 

204,15 

15026,19 

517608 

235631 


LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE 

Asie 2000 574.95 

Sa ira -Honoré Capital __ 200B53 

St -Honore Mardi. Emer. 74332 

St-Honorê Pacifique. — 65^4 



Uni Gara raie D 

Uni Régions 

UréwrC. C- 

UnivarD O 

Unes Actions— 
UiwerteOblgatiorK 


1841434 

12134 

139937 

84303 

■1908,12 

1459,41 

1613 

312,73 

29901 

24203 

25032 


■ja»8^ Ltati Court Terme D« 
..' r 123^4 LionPhBC 

- 136571 LionPtasD 

- S22JP Ltafl Trésor 

\Wép2 Obilon 

. M3501 ■ Sicav 5000 

7S7Ü8* Sdvafrance 

31273 . Sfivam 

- ‘ . 29971 ' Svarente 

B7‘ SSvùiter- 
' WJ. Tiffion- 


24208/84 

1581,55 

ISÛ834 

*247309 

217A47 

716,74 

119608 

58006 

24702 

79137 

51343B 


~ 1377/7 ■ 
T73Tft9T 
iOB3» 

nw». 

nî2B£ï 
,.»69V1'_ 
'. 24208^44.: 

HÎ93S 

-M» 

. S ZI56;90 


LEGAL «GENERAI. BANK 


.■-ra?a- 

-.'•JW- 

776jOF 

r.qy^ra. 


vÆ 

Sécuntaux— 

Stratégie Actions 

Stratégie Rendement. 


Arnpntufe Amérique 

AmpQtude Europe C — 
Amplitude Europe D — 
Amplitude Monde C — 
Ampftude Monde D___ 
Amplitude Pacifique-— 

Bande! D PEA 

Émergence Poste D PEA 
GèoHysC. 


GèobüysD- 


184807 

112635 

199179 


116^8 
16636 
164.16 
1009 
96200 
9201 
18202 
15009 
67805 
Ml 33 


T84837; 

19301 


; _;u3#4f 
1620»-' 
utit 
■‘■•98439 
.^9,1 2- 
' 4035 

. Î773* 

1 14602 

...66tua. 

■••■«as 


CapinumàtaireC 

CapimtuHalreD 

SogeobSgC/D 

imnobGgC 

imeraéieatan France D_ 
SXL France opport C— 

SXL France opportD 

SogenfianceC 

SogenfranceD 

SogqargneD 

SogmterC 


Fonds cwmmuB de 

FavorD 

SogeftanceD. 


Sogenfrance Tempo D. 


SOOflt GENtRMJE 
A5SFT MANAGEMENT 


3837200 

3040107 

106027 

104901 

1051,12 

414,73 

37401 

932505 

749701 

71704 

201702 

1925J9 

18M35 

172239 

2984? 

243103 

placements 

137934 

170104 

22409 


107103 
.304834 
JB2M5- 
T0W3 
: WP 
‘ 616 * - 
199,17 
1SOW» 
512542 
, 2351/B- 


3837238. 
■3M31jZ7 • 

- 1WW7 

.104071 . 
= 41432 = 
.SQ04 

- 923272 
' 742208 


- 197706 


- 1847/» 
168802 
295/8 

- 23Rfii . 

135 îfiS: 
166400- . 
23938 


SYMBOLES 

C cours du Jour; ♦ cours précédem. 



24 











AUJOURD'HUI 

- LE MONDE /JEUDI 20 NOVEMBRE 1997 —mmmm 


SPORTS A l'occasion des cham- 
pionnats du monde de taekwondo, 
qui se déroulent actuellement à 
Hongkong, champions et théoriciens 
de cet art martial entendent démon- 


trer que leur présence au sein de la 
famille des sports olympiques à l'oc- 
casion des Jeux de Sy dney (2000) 
n'est pas incongrue. •CETTE DtSO- 
PUNE, dont les grands maîtres sont 


coréens, compte quelque trente mil- 
lions de pratiquants à travers le 
monde (154 pays affiliés à la fédéra- 
tion mondiale), dont plus de 26 000 li- 
cenciés en France. •!!. EST LE 


DEUXIEME ART MARTIAL, après le ju- 
do, à rejoindre officiellement le giron 
olympique. Pour toucher te grand pu- 
blic, la taekwondo a utilisé le dessin 
animé avec tes Tortues Mnja et tes Po- 


Rangers. #LES FRANÇAIS fi- 
t Banni les meilleurs spécialistes 


v ers .. _ 
urent Damé 


< 


y» 


Le taekwondo veut devenir le sport de combat de l'an 2000 

Après avoir été sport de démonstration aux Jeux olympiques de Séoul (1988) et de Barcelone (1992), cet art martial sera inscrit au programme 
de Sydney (2000). Les Français sont parmi les meilleurs spécialistes mondiaux, derrière les Coréens du Sud, grands maîtres de la discipline 


* DAVID DOUILLET est notre 
grand frère. » Héritiers directs des 
karatékas, les adeptes français du 
taekwondo (autrement nommés 
taekwondistes) ont pourtant choi- 
si le judo comme modèle. D’ail- 
leurs, à l’instar de ce qui existe 
chez les judokas, tous les cadres de 
la Fédération française de taek- 
wondo et disciplines associées 
(FFTDA) doivent être d’anciens 
pratiquants de haut niveau. Mieux, 
depuis les Championnats du 
monde de judo, organisés en 
France au mois d'octobre, les taek- 
wondistes ont en mémoire les 
images victorieuses de l'équipe de 
France qui avait fait chavirer le pu- 
blic du palais omnisports de Paris- 
Bercy. Ds souhaitent les imiter à 
l'occasion de leur rendez-vous 
mondial, qui a débuté mardi 18 no- 
vembre à Hong Kong (Chine). 

Troisième en 1993, après les 
Championnats du monde New 
York (Etats-Unis), puis septième 
lors de l'édition 1995 à Manille 
(Philippines), la France appartient 
à l'élite depuis une dizaine d'an- 
nées- Moins médiatique que le ju- 


do, le taekwondo a longtemps 
souffert, en France, de sa jeunesse 
et de sa confidentialité. Mais, de- 
puis le 4 septembre 1994, date de 
son intégration au programme 
olympique, tout a changé. * Cette 
décision a littéralement révolution- 
né notre sport, explique Philippe 
Bouedo, directeur technique na- 
tional (DTN). Pour ('instant, if est 
encore difficile d'évaluer précisé- 
ment l’effet olympique mais nous 
bénéficions d'un regain d’intérêt 
auprès des institutions sportives car 
les taekwondistes français ramènent 
régulièrement des médailles. » 

PREMIERS PAS OLYMPIQUES 
En démonstration aux Jeux 
olympiques de 5éoul (Corée du 
Sud) et de Barcelone (Espagne), le 
taekwondo fera donc ses premiers 
pas olympiques aux Jeux de Syd- 
ney, en l’an 2000- Ce sport, à mi- 
chemin entre le karaté et la boxe 
française, deviendra ainsi le se- 
cond art martial, après le judo, à 
bénéficier des honneurs du Comité 
International olympique (CIO). 
Sport national en Corée du Sud, 


l’impulsion est logiquement venue 
de SéouL «Là-bas, le taekwondo 
est une philosophie de vie. On l'ap- 
prend à l'école, sa pratique est obli- 
gatoire à l'armée et le moindre 
chauffeur de taxi est ceinture noire 
deuxième dan. D’ailleurs, la plus 
mauvaise performance des Coréens 
en championnats du monde a été de 
gagner seulement six médailles d’or 
sur huit possibles », raconte Phi- 
lippe Bouedo, qui, en 1987, a réussi 
l'exploit de devenir champion du 
monde militaire en battant un Co- 
réen. 

La reconnaissance olympique 
est le fruit d’une longue lutte d'in- 
fluence, menée par Un Yong Kim, 
le préskient coréen de la fédéra- 
tion mondiale, la World taekwon- 
do fédération (WTF). vice-pré- 
sident du CIO et président de la 
puissante Association générale de 
la fédération des sports internatio- 
naux (AGFIS). Ce haut fonction- 
naire, que les trente millions de 
taekwondistes de la planète ap- 
pellent avec dévotion « Docteur 
Kim», fat nommé «Monsieur 
taekwondo » au début des années 


70 par le gouvernement de Corée 
du Sud. Sa mission : étendre la 
pratique de la discipline dans le 
monde entier.. A cette époque, Q 
mandate des milliers d'instruc- 
teurs coréens qui parcourent la 
planète pour enseigner leur art 
martial, dont ils simplifient les 
régies pour en faciliter l'exporta- 
tion. 

AUGMENTATION DES EFFECTIFS 
En 1973 naît la WTF. Et tout 
s'enchaîne naturellement jusqu'au 
sacre olympique. Aujourd'hui, la 
fédération mondiale regroupe 154 
pays. Plus de trente championnats 
internationaux ont déjà été dispu- 
tés sur les cinq continents. En 
France, le taekwondo est d’abord 
apprécié pour son caractère défen- 
sif. Sa popularisation sera assurée 
par la télévision. Au début des an- 
nées 90, les plus jeunes dévorent 
des yeux les aventures des Tbrtues 
Nmja et des Power Rangers, justi- 
ciers au grand cœur dont les tech- 
niques de combat sont issues du 
taekwondo. En 1995, le label olym- 
pique permet à l'ancienne 


Commission nationale de taek- 
wondo, intégrée à la Fédération 
française de karaté, de se muer eu 
fédération autonome, aujourd'hui 
présidée par Paul ViscogHosi. 

Cette émancipation se traduit 
par une augmentation des effec- 
tifs. Entre 1994 et 1997, le nombre 
de licenciés est passé de 13 000 à 
plus de 26 000. A ces chiffres 
viennent s’ajouter la dizaine de 
miniers de pratiquants non licen- 
ciés inscrits dans des écoles pri- 
vées de taekwondo. Particularité : 
plus de 70% des athlètes de 
F équipe de France sont issus de la. 
région Provence-Alpes-Côte 
d'Azur. Le champion du monde, 
Mikaël Meloni, est niçois, la cham- 
pionne d'Europe juniors, Audrey 
Maurice, et les champions de 
France Christophe Civfletti et Sté- 
phane Négrel sont marseillais, et 
l’un des grands espoirs français, 
Mickaël Aloisîo, est natif d’Aix-en- 
Provence (Bouches-du-Rhône). 
Seul Pascal Gentil, vice-champion 
du monde et champion d’Europe 
des lourds (1995), est parisien 
d’origine antillaise. Cette localisa- 


tion géographique a une explica- 
tion. «À Marseille, Nice, Aix-en- 
Provence ou Montpellier, le taek- 
wondo s’est développé grâce à des 
moniteurs français, qui étaient 
beaucoup plus tournés vers la 
compétition que ne Pétaient les Co- 
réens», assure Patrick Stanczak, 
l’entraîneur national. 

Emmenés par Pascal Gentfl, qui 
prétend encore au titre mondial 
des lourds, les taekwondistes fian- 
çais ont une belle carte à jouer sur 
les ta t amis de Hongkong. Seal 
problème : Mickaël Meloul, autre 
chance de médaille (mi-lourds), 
joue les indépendants, préférant 
s’entraîner loin des structures fé- 
dérales. « Tant qu’il obtient des ré- 
sultats, la Fédération le soutient à 
100% et lui propose des entraîne- 
ments à la carte. Si les résultats 
baissent, il faudra voir», com- 
mente Philippe Bouedo. Le taek- 
wondo gère aux mieux les « ca- 
prices » de ses stars naissantes. 
Preuve de son avènement au plus 
haut niveau. 

Paul Miquel 


ê 


ft 


Moderniser les compétitions 

Dans l'univers international du taekwondo, La Fédération française a 
deux objectifs : la réforme du système de calcul des points et la mise en 
place progressive de cirants électroniques sur les casques et plastrons 
pour les comptabiliser «Actuellement, chaque coup vaut un point, mais 
c’est injuste pour les athlètes qui réussissent des coups spectaculaires. Il 
faudrait compter deux points pour les coups de pied retournés et trois 
points pour les coups à la tète », insiste PfaiÊppe Bouedo, fervent du jeu 
offensif Concernant F antre innovation, qui se rapproche de ce qui 
existe depuis longtemps en escrime, D s’agirait d’adapter sur tes 
casques et plastrons des mini-circuits électroniques capables de déce- 
ler les coups portés grâce aux hnpacts. «Ainsi, H rfy aurait [dus de 
contestation possible envers Tes arbitres », coudât 1e patron des trico- 
lores. Une commission internationale devrait étudier ces propositions. 


La voie des pieds et des poings 


• Le mot taekwondo signifie en 
coréen :1a voie {« do *)des pieds 
(«• tne ») et des poings (* hvon »). 
Bannis pendant l’occupation 
nîppone de la Corée (1910-1945), tous 
tes arts martiaux du patrimoine 
coréen furent alors pratiqués en 
secret comme l’expression d’une 
rébellion contre la répression. Après 
la libération du pays, tes maîtres de 
ces disciplines harmonisèrent ces 
pratiques en une seule : le 
taekwondo, « l’art martial qui n’utilise 
que les quatre membres du corps». 

• Le combat a Deu en trois reprises 
de trois minutes chacune, 
entrecoupées d’une pause de 
soixante secondes. Les duellistes 
portent un dato* (l'équivalent 
coréen du kimono), un casque (le 
hogoo), un plastron (bleu ou rouge) 


et des protections sur les tibias, les 
avant-bras et les parties génitales. Les 
coups sont portés des poings an 
plastron et des pieds à la tête o u au 
plastron ; tous tes autres étant 
interdits. Chaque coup porté vaut un 
point s'il est comptabilisé par, au 
minimum, deux des quatre juges de 
coin. 

• La victoire est acquise soit aux 
points, soit par knock-out En cas 
d'égalité à la fin du combat, Farbïtre 
attribue la victoire en fonction de la 
qualité des coups. Deux 
avertissements et une sanction valent 
chacun un point de moins sur le total 
ftour tes championnats du monde, ü 
existe huit catégories de poids chez 
tes messieurs et chez les dames. Pour 
les leux olympiques de Sydney, ü n'y 
en aura que quatre par sexe. 


Manière de voir le monde —} 

le bim«triel édité bot 1 dip/omatiçue] 


AMERIQUE LATINE 
DU « CHE » À MARCOS 


Au sommaire : - 

■Du « Cbe v à Marcos. par Ignacio Ramonet 

■ Une « modération •» radicale au Nicaragua, par Régis Debray. 

■ Le président Aristide sous haute surveillance, par Jean-Pierre 
Alterne. 

■ Cuba à l'heure des grandes réformes, par Janette HabeL 
■L'initiative pour les Amériques fait des inquiets, par 

Jean-Michel Caroit 

■ Investissements pervers, par James Retiras. 

■Quand l'argent fait la loi en Argentine, par Bernard Cassen. - 

■ Mexique : la fin des illusions, par Francis Pisani. 

■ Paroles pour oublier l'oubli, par Editante Galeano. 

■ Forces années contre « tavelas », par Gilles de StaaL 

■ En Colombie, violences dans les rues et dans les têtes, 
par Hubert Prolongea o. 

■ La drogue, alibi de Washington, par Mariano Agnirre. 

■ La 4' guêtre mondiale a commencé, par le sous-commandant ' 
Maicos. 

■ " Dans le marché tout, hors du marché rien *. par Maurice 
Lemoine. 

■Et autres.,. 


Chez votre marchand de journaux - 45 F 



A Aix-en-Provence, 

AIX-EN-PROVENCE 
de notre envoyé spécial 
lis attendent Devant la porte du dojo, blotti 
dans la campagne aixoise, les athlètes de 
l'équipe de France patientent en silence Ge 
matin-là, sur les vingt-huit membres du dan 
tricolore, seuls quatre filles et neuf garçons ré- 
pondent présent Les autres suivent dès-cours 
au lycée, à l’université ou ailleurs. Il ne vien- 
dront qu'à la séance de l’a près-mid i. Depuis 
septembre 1996,' date à laquelle le Centre régio- 
nal d'éducation physique et sportive d’Aix-en- 
Provence (Bouches-du-Rhône) a accueilli leur 
centre national d’entraînement, tes taekwon- 
drstes français n’éprouvent plus de complexe 
d’infériorité. L’entrée officielle dans le gîron 
olympique a donné une dimension radicale- 
ment sportive à la discipline. Tant pis pour les 
tenants du traditionalisme coréen. 

Dix heures- Les jeunes taekwondistes ac- 
cueillent Patrick Stanczak, leur entraîneur, avec 
des sourires de collégiens. Sans un mot, ils pé- 
nètrent dans le dojo. Les garçons à gauche, les 
filles à droite. « C’est bizarre, mais ils ont déjà 
leurs petites habitudes, comme des écoliers dans 
une salle de classe », s’amuse Patrick Stanczak. 
Une fois les doboks enfilés, direction la pesée. 
Petit à petit, les visages se dérident Les spor- 
tifs, dont la moyenne d’âge atteint presque 
vingt ans, ont investi le dojo aixoîs comme on 
emménage dans un appartement vide : avec la 


conviction d’y rester longtemps. Ici, à quelques 
jours des championnats du monde, Ea concen- 
tration des athlètes est palpable. 

Après les politesses d'usage, les taekwon- 
distes entament leur entraînement par un dé- 
crassage. Seule la cadence inégale de leurs 
pieds nus sur les tatamis jaune et bleu brise le 
silence., Le tempo, eçt militaire : on travaille ses 
assouplissements ou sa gante. Les corps se ré- 
veillent L’entraTneûr élève la voix: «Nous 
sommes en situation dèchampionnat dù monde.- 
Vous avez trois minutes pour vous préparer au 
combat Si vous les dépassez, vous êtes éliminés 
d'office. » En vitesse, les treize athlètes 
complètent leur harnachement protecteur : 
plastron, casque, protège-tibias et protège- 
avant-bras. 

Une bouteille d’eau sous le bras, ils se pré- 
sentent devant l'entraîneur, arbitre d’un jour, 
qui vérifie leur tenue. Hochement de tête, salu- 
tations. Les plus rapides sont déjà au garde-à- 
vous, prêts pour le combat « Mustapha et Valé- 
rie, vous êtes en retard. En compétition, vous se- 
riez déjà rentrés au vestiaire. C’est grave », 
sermonne Patrick Stanczak. Déjà aguerri aux 
tournois internationaux, Xavier Bouton, cham- 
pion de France des moins de 76 kilos, étudiant 
en première année de médecine, adopte un 
ton moins dramatique : « La première expé- 
rience de la compétition est cruciale. Alors, Cen- 
tra îneur en rajoute un peu avec les plus jeunes. » 


Un contre un, les athlètes simulent ensuite 
un duel Sur des cibles en cuir, tenues à bout de 
bras par leur partenaire, ils enchaînent tes 
coups de pied avec violence: prt tchagi (coup 
de pied direct), fût tchagi (coup de pied retour- 
né direct à l'abdomen ou au visage), neylio 
tchagi {coup de pied marteau à la tête), mondo- 
lyo tchagi (coup de pied retourné circulaire à 
360 degrés). Chaque coup étant ponctué par 
un ai libérateur: le ldap. «Pour les béotiens,. il 
ne s'agit que d'un ai, mais c’est bien. plus, . Le 
kiap permet aux taekwondistes de canaliser leur 
énergie, et surtout de maîtriser leur, respiration 
en expirant pour se donner de fa puissance », ex- 
plique Luc Guibbert, le psychologue du centre. 

Après trois séries de trois minutes, Patrick 
Stanczak intervient: « Vous avez passé le pre- 
mier tour. Vous avez gagné. Il faut maintenant 
apprendre à gérer Patiente de Poutre tour. » Les 
duels reprennent jusqu’au gong final. Les ath- 
lètes s'allongent, se relaxent La voix de Pen- 
traîneur devient plus douce. « Cardez seule- 
ment en tête des images positives. Pensez au 
moment où vous avez été champion de France, 
quand vous avez levé le bras pour la première 
fois, quand vous êtes monté sur le podium. » La 
force mentale, chère aux maîtres coréens du 
taekwondo,. se puise désormais à des sources 
terriblement profanes. 

Pa. M. 


Le Burkina Faso se prépare à accueillir la 21 e Coupe d'Afrique des nations 


OUAGADOUGOU 
de notre emvyé spécial 

A la sortie de Ouagadougou, sur 
la route de Bobo Dioulasso, une 
échoppe de pièces détachées auto- 
mobiles s’est déjà rebaptisée CAN 
98, et a orné sa façade d’un joli bal- 
lon de football, peint à la main. 
Dans te centre-ville, des centaines 
d’ouvriers finissent la construction 
du stade provincial, dont la livraison 
est prévue pour le 30 novembre, 
avec un mois de retard sur le délai 
initial A trois mois du coup d’envoi 
de la 21 e Coupe d’Afrique des na- 
tions - le 2 février 1998, avec le 
match opposant les Etalons du Bur- 
kina aux Lions indomptables du Ca- 
meroun à Ouagadougou -, 1e Bur- 
kina Faso se prépare tranquillement 
à vivre trois semaines de folie. 

Si Ton compare les sommes en 
jeu, les moyens mis en œuvre, la 
CAN 98 peut apparaître comme un 
tournai de sixte à côté du Mondial 
français. Mais l'événement suscite 
déjà un énorme enthousiasme en 
Afrique. Les seize équipes qualifiées 
viennent de toutes lès région du 
continent, et trois d’entre elles 
(Côte-d’Ivoire. Togo et Ghana) de 
pays limitrophes, ce qui promet des 
déplacements massifs de suppor- 
teras. D’autre part, la présence tors 
de cette phase finale de trois 
équipes qualifiées pour la Coupe du 
monde (Cameroun, Afrique du Sud 
et Tunisie) va décupler l'intérêt du 
reste du monde. 

D semble que les équipements 


sportifs au moins seront à la hau- 
teur: Les compétitions se dispute- 
ront sur trois stades, deux à Ouaga- 
dougou, l’autre à Bobo Dioulasso, à 
350 kilomètres au sud-ouest, non 
loin des frontières malienne et ivoi- 
rienne. Ces installations ont été 
prises en charge par l'Etat burkina- 
bé. Le stade de Bobo Dioulasso 
(25000 places) a été construit par 
Bouygues pour 8 milliards de francs 
CFA 0 franc CFA vaut un centime 
français), et c’est un e ntrep rene ur 
burkinabé, Oumarou Kanazoé - 
souvent présenté comme l'homme 
le plus riche du pays - qui s’est vu 
confier te stade provincial (15 000 
places). 

PRÉVENIR TOUT DÉRAPAGE 

Quant au stade du 4- Août (date 
du coup d’Etat qui porta, en 1983, 1e 
capitaine Thomas Sankara au pou- 
voir). le plus vaste avec ses 35 000 
places, il fut construit par la Chine 
populaire. Depuis, le Burkina, 
comme d’autres pays d’Afrique de 
l’Ouest, a rompu avec Kkin pour 
établir des relations diplomatiques 
avec Taïwan, ce qui a parfois 
compliqué lés travaux de rénova- 
tion, Mais ce revirement diploma- 
tique a très largement profité à la 
CAN puisque Tâpeh a subvention- 
né constructions et réfection. 

Le budget de fonctionnement est 
Irf pris en charge par te Comité d'or- 
ganisation (Cocan) et s'élève à 1,6 
milliard de francs CFA, essentielle- 
ment financé par les sponsors, en 


tête desquels Coca-Cola, suivi d’un 
brasseur de bière et d’un dgaretien 
La gestion des droits de rear ansuii s- 
sioa a été confiée à M&fiafbot, la 
société du Français Jean-Claude 
Darmon, et, pour la réception des 
matches, la Télévision nationale 
burkinabaise (une des meilleures du 
continent, mais qui ne dispose que 
d’un seul car régie) sera assistée 
d’équipes et de matériels néerlan- 
dais, belges et fonçais. 

L’accueil des équipes, des officiels 
et des médias sera un jeu d’enfants 
comparé à celui des s u pp o rters, ftr- 
sonne : ne sait; par exemple, combien 
d’Ivoiriens se déplaceront. Leur 
équipe jouera ses premiers matebes 
à Bobo Dioulasso, à une journée de 
route d’Abidjan, et déjà une marque 
de cigarettes organise un déplace- 
ment baptisé «Tempête orange», 
la couleur officielle des Eléphants 
ivoiriens. Bien sûr; en février; il ne 

pleut pas au Burkina. C’est la saison 
de l'harmattan, te vent venu du Sa- 
hara, et il est probable que les sup- 
porteras étrangers dormiront à la 
belle étoile . (et que les joueurs res- 
pireront beaucoup de poussière). 

Reste à régler les problèmes d'ap- 
provisionnement, d'hygiène, de 
maîtrise des flux de supporteras afin 
de prévenir- tout dérapage. Pour 
l’instant tout le monde s’affirme 
confiant. Les plus inquiets sont les 
joueurs de l’équipe nationale. Les 
Etalons ont été qualifiés d’office, en 
tant qu’bûtes. Au vu de leurs der- 
nières performances, frétait pour 


eux la seule manière de participer à 
la phase finale. Soutenus par un des 
pubUcs tes plus sévères d'Afrique, Os 
sont également victimes (Tune valse 
des entraîneurs. L’actuel titulaire, le 
Français Philippe Troussier, qui a 
travaillé avec le Cameroun et te Ni- 
geria, a été nommé au début de 
Tannée. Après la première rencontre 
jouée sous sa direction (un nul ob- 
tenu face aux Eléphants), la presse 
ouagalaise manifestait déjà des 
signes rf impatience. Dld à février, 
lé Buridna risque de perdre une part 
de sa légendaire sérénité. 

Thomas Sotinel 


■ FOOTBALL : malgré sa défait» 
au Mans (1-0), mardi 18 no- 
vembre, PAS Nancy-Lorraine oc- 
cupe la première place du cham- 
pionnat de France de deuxième 
division à mi-parcours. Après 
vingt et une journées, les Nan- 
céiens devancent Lorient "(vain- 
queur de Niort, 2-0) et Lille (vain- 
queur de Beauvais, 3-0). Les autres 
résultats : Martigues - Saint- 
Etienne (1-0) ; Nîmes - Louhans- 
Craseaux (0-0); Red Star-Toulon 
(3-1); Valence-Laval (2-0); Gueu- 
gnon-Caen (2-1); Amiens- Was- 
qaehal (1-0); Mulhouse-Troyes 
(Û-0) ; Socfaaux-Nfce 0-1). 

■ RUGBY : l'équipe de France A 
s’est imposée (21-7) devant les ré- 
servistes sud-africains, mardi 
18 novembre, à Toulon. 




« 




1 








Sf-vH.-.-! * ’’. . *.x ** . , . 


chtÿjÜ* IhSjS* 


AUJOURD'HUI- VOYAGES 


LE MONDE /JEUDI 20 NOVEMBRE 1997 / 25 


àeft»- van Ktnçr -, % ^ 


***** {«rrrw # 
*,m pr«*, i. 





mni pn*. ik . . r ^ 
«wmiwonfv.ïr. -- rr:^-U^ Ç .. ; V- 
«pftfww îor*, d. 


an 2000 


sera inscrit 
maîtres de c : ^ r : * 


-4c Ï.4* * 
ii***^^ 

«4j|ft w tT rW ^ * rr: ‘ i "‘ '~ : 

JUjWwdTW-* 


items&î&vtt *5 
i **' 

g<y gwat-rfg jVi- 

*T •?«*' •■ 

•’■-*' rf'-"-- 'i' 
«**'» 

***?* -■ 
»V“A.r:u:7-. 


Aipr» *-■'* •* 

•ic ,3 sh*î *••■»* •■’ ■’- • '•• T 

***«*.<*• -* 

ft, ÀS; '«g» • " 

a UÉ y ai ■»«.■ • &*'** H--- - ‘ 
fr.jsnSfo •■*■*'■ 

r-s* r.T-^ -r *-•- t- 
IjPf.JfctOl •>!•.*• •‘i S - " * •••'• 
ifcâfc.TV/-:. :•••?-"*-••* 

wK‘? - ; -« r T !; * r - T *'* *■' 

iï»^ - v^-- '•■• 

& ^ / * -■> «■ - 


/mcaiii en tramer!! 


:;. . i. a j~jî. *t 
i» t- • .vv.-" - 

^rçr **d >7= ■ 

rta-K ■-- -Ht. 
t süf W* 

-•• «M*** *s 

■' r ‘T-vr 

.- ■*-«■«*« '■* 
•', £*c •:»:»• -« • 

t .>^£¥i-ihr' 

- .**■ 

\ -r* -JT* 

WV .'* tf- .•»**» 
;. *£* •"„ > ->' 
-.*• su ., js V - ï 
fiÿvrst; vv> 
Vr *■-**" . *S'-“ ’** 
.“.•■?■ .< 


jV 


r/p *•:«’ 
JS/ts*.-' 


i •-<■*?!' T 


j^wp- «f* 
iJ-rt’v :•!-.■»•• 

l ■'-••• 

:f';' '** ■ * 


Coupe d'Atriq- 


.... 

rfy ■*■• • 

|H • 

V ^CÎrëH^;-^ 




tf£- ' ' 

’r,^rr>' 

;"*X?r.'Z--'~' b?xt *U 3»i 


••• 

WÜBrçtr^* ' 


‘-W 

&y.;.-*?rWt*r%gr' 


r ÆjEi rsir '•' m* 4' . 


il-Vÿ^. « '4 •■"•*■ 

-»■ 
* - 

' f&Vÿ' * r 

i'éWWMftr-’*-"-- 




■:m rwar-s 



-- 

; • 


Jordanie, l'autre Terre sainte 

D'Amman à Chaubak s'égrènent les lieux de l'Ancien 

et du Nouveau Testament, à retrouver dans le désordre urbain ou en plein désert 


PARTIR 


DEPUIS le début do règne du roi 
Hussein, en 1953, on a planté plus 
de cent mille arbres dans Amman, 
dont certains importés à grands 
frais. □ fallait à tout prix atténuer 
le côté minéral, crayeux, démorali- 
sant de la capitale jordanienne. 
Souci presque héroïque quand on 
sait que ce petit royaume n’a ja- 
mais roulé sur l’or et qu’ Amman 
n’a pas d’eau de reste. Eh bien ! ce 
sacrifice ne se voit quasiment pas 
quand on parcourt ce site en mon- 
tagnes russes anarchiquement 
couvert d’immenbles à toit plat. 
Car, au fur et à mesure qu’on ten- 
tait de verdir l’aride paysage, la 
population augmentait encore 
plus vite, passant en quarante ans 
de moins de 50 000 âmes à plus de 
1 800 000 ! L’homme et son habitat 
ont en quelque sorte «bu» les 
arbres, qui sont bien là, ficus, aca- 
cias ou pins, mais perdus dam tm 
océan de calcaire gris-rose et de 
béton gris-beige. 

Hôtels, ambassades, sociétés 
étrangères et gens riches peuplent 
les plateaux. Le cœur de la vüle est 
resté, lui, au bout d'un entonnoir 
naturel d’où les rues escaladent les 
hauteurs en rayons irréguliers. Aux 
carrefours, les embarras de cir- 
culation se compliquent d’en- 
combrements humains où l’em- 
porte le jean délavé accouplé au 
keffieh à damiers rouge et blanc. 
Enseignes et publicités en lettres 
arabes ou latines s’annulent les 
unes les autres tant elles marchent 
en rangs serrés. L’impression 
« botte de sardines » est à son 
comble. 

Cependant, le fond même de 
? entonnoir attire l’œil par un es- 
pace vide. Cest le théâtre romain, 
construit par les Antorrins lorsque 
Amman troqua son nom biblique 
de Rabbat-Ammon - que les 
Arabes hxi rendirent plus tard sous 


la forme d’Amman - pour celui de 
Philadelphie. Cet hémicycle de 
5 000 places, taillé à même la fa- 
laise, est pour le visiteur le premier 
signe visible des nobles origines 
d’une dté redécouverte au début 
de notre siècle alors qu’elle n’était 
plus qu’un camp de réfugiés mu- 
sulmans du Caucase, dont les des- 
cendants, en uniforme noir et 
argent, composent aujourd'hui la 
garde royale. 

DÉSORDRE URBANISTIQUE 
Le peintre Ali J abri, qui a ra- 
conté sur toile, en long et en large, 
rhistoire méconnue de la Jordanie, 
explique, sur fond de gradins anti- 
ques : «/ci même, avant l’ère chré- 
tienne, vivaient les Ammonites, Sé- 
mites parlant hébreu mais ennemis 
d'Israël Bs passaient pour Être de la 
postérité de Lot et Dieu leur avait 
attribué lui-même leur territoire. Ils 

Carnet de route 

• Lectures : la Bible ; Une ville 
dans la mémoire : Amman, 
d’Abderrahmane Mounîf, traduit 
de Tarabe par Eric Gautier, 
Sindbad, 1996, 280 p., 158 F ; 
Bonjour la Jordanie U texte et 
photos couleur de Marc Ahéa et 
Laurent Girard, Le Pélican, Lyon. 
140 p., 155 F. 

• Hôtels : à Amman, dam le 
centre, le Œff, rue 
Prince-Mohamed, tél. : 
06-62-42-73. Rustique et bon 
marché. Dans le quartier 
résidentiel de Chmeisani, le 
Maksura, tél : 06-69-82-22. 
Chambres confortables avec 
cuisinette, restaurant, terrasse, 
aire de sport 

• Voyagistes : à Paris, Oriensce, 
téL : 01-43-36-10-11 ; Ikhar, 

téL : 01-43-06-73-13. 


étaient donc intouchables. Ce Jut Ji- 
n aiment le roi David qui enfreint 
rinterdit et vint battre, ici, les Am- 
monites. Les vaincus jurent brûlés 
vife ou sciés en deux.» 

Les Ecritures placent aussi à 
Rabbat-Ammon l’épisode peu glo- 
rieux pour David au cours duquel 
Q envoya Une mourir en combat- 
tant les Ammonites afin de s’em- 
parer de sa veuve, Bethsabée, la 
future mère de Salomon. *n y a 
quelques années encore, on mon- 
trait mime remplacement où Une 
Jut enseveli », précise notre guide, 
mais le désordre urbanistique 
nous empêche de le retrouver. 
Après la « diffusi on » du Nouveau 
Testament, A mman fut l’une des 
premières localités évangélisées et, 
de nos jours, environ 10 % des 
quatre milli ons de jordaniens sont 
chrétiens. Leur fierté est le séjour 
fait ici par saint Paul après sa fuite 
de Damas. 

Des clochers, un peu moins 
hauts que les minarets, percent 
l'horizon. A 30 kilomètres de là, 
Madaba, la Mabda de l’Ancien 
Testament, fut jadis fameuse pour 
ses mosaïques christiques brodant 
à l’ infini sur le trio agneau- vigne- 
poisson. Ce bourg est en partie 
voué derechef au Christ depuis 
qu'en 1880 des Arabes d'apparte- 
nance grecque orthodoxe s'y sont 
établis. «Les musulmans nous 
fchent la paix pourvu que nous ne 
nous mêlions pas trop de politique, 
que nos fis ne jettent pas leur dévo- 
lu sur des musulmanes et que nos 
files ne sortent pas trop en che- 
veux », opine un curé de rite orien- 
tal, pendant que sa femme, la 
• curesse», apporte du café à la 
cardamome que les non-initiés 
prennent pour un médicament. 
Cest la Bible que l’on retrouve en- 
core au mont Nébo (810 mètres), 
d’où l’on surplombe la mer Morte, 


le Jourdain, ce gros ruisseau qui a 
provoqué six nulle ans de guerre, 
et le site palatial de Machéronte, 
où la tête du Baptiste fin offerte à 
Saiomé par ce vieQ égrillard d’Hé- 
rode. Aucune réminiscence 
tTouble, en revanche, au tout 
proche djebel Siyagha (710 
mètres), d'où Moïse aperçut enfin 
la Terre promise qu’fl ne foulerait 
jamais. H aurait été inhumé par ici 
et on y cherche toujours ses restes. 
Même privée de Jérusalem et de 
Jéricho, depuis la guerre de 1967, la 
Jordanie continue bel et bien d'ap- 
partenir à la Terre sainte. 

Les croisés ne s'y trompèrent 
pas, qui l'inclurent dans leurs 
conquêtes, y élevant de Kerak à 
Chaubak de formidables forte- 
resses, que le Kurde Saladin leur 
enleva au profit des Arabes, et qui 
valent le détour comme modèles 
d'architecture guerrière franco- 
médiévale. Du désert de Chaubak, 
rentrons à Amm an par la route des 
Sultans et suivons le conseil d'Ah 
J abri en faisant halte à Mouta, 
anonyme bourgade bédouine mais 
Heu sacré à sa façon, version isla- 
mique. Cest sur cette butte her- 
beuse, en 629, du vivant de Maho- 
met, que ses premiers 
soldats-missionnaires attaquèrent 
une position de l'empire chrétien 
de Byzance. Ils furent repoussés 
mais y gagnèrent un de leurs pre- 
miers saints, « Djaffar, aux ailes en- 
sanglantées ». 

Ce guerrier, ayant eu les mains 
tranchées au combat, serra l’éten- 
dard de l’islam entre ses moignons 
jusqu'à ce que mort s’ensuive. Le 
Prophète, resté en Arabie, vit alors 
Djaffar au paradis, D jaffar mué en 
ange aux aûes tachées de sang. Les 
anges ne sont pas un monopole du 

catholicisme. 

Jean-Pierre Péroncel-Hugoz 


m 




Choisir sur Minitel 

An baniç d’essai des catalogues de 
voyages snr MïniteL deux adresses 
donrfnënt, N oûveDes Frontières et 
Réducteur, et rivalisent mi améliorant le 
contenu de leurs services, à F écart des 
soldeurs qui se multiplient sur le fil 
télématique. «Si le catalogue étant 
imprimé et qu'il vous tombait sur la tête, 
vous seriez assommé », plaisante Francis 
Reversé, PDG du groupe Dégriftour, 
fondé en 1991, qui a révolutionné le 
monde du tourisme en soldant sur 
Minitel les invendus (jusqu’à 40 % de 
remise, 15 jours avant le départ). 
Sbcmfilloiis de connexions ont été 
enregistrées entre octobre 1996 et 
septembre 1997 et 140 000 clients ont 
acheté un voyage sur écran (dont 10 % 
sur Internet) en appelant le 3615 
Dégriftour on Réducteur (1,01 F à 
23 F/min, téL : O1-34-46-7M0). 

Fort de son succès, M. Reversé nese 
contente plus de brader les produits des 
autres. Il est devenu tour-opérateur sons 
la marque Réducteur (5 % à 20 % de 
réduction par rapport an prix moyen du 
marché). Aujourd’hui, Q étoffe sa 
production en proposant une g a mm e de 
circuits, séjours hôteliers, locations 
d'appartements et billets d’avion à tarifs 
réduits pour mie centaine de pays, dont 


la France, qui représente 40 % de ses 
ventes. Les atouts : la flexibilité d’une 
brochure sur écran conçue pour six mois 
et modifiable à tout moment, pour lancer 
un hôtel, retirer de la vente on 
établissement défaillant, ajouter une 
étape méconnue, etc. 

Parmi les inédits, on note un circuit 
archéologique en Libye, conduisant aux 
antiques dtés romaines de Leptis Magna 
et Sabratba (une semaine, 4280 F en 
janvier) ; un long week-end à New York, 
an Waklorf Astoria, cinq étoiles luxe avec 
vol de Paris sur Delta Airlines (4 nuits, 
moins de 5 000 F à la mi-décembre et en 
janvier ; moins de 18 ans : 2 100 F) ; une 
escapade à Florence (2 traits, vol régulier, 
choix des horaires : 3 080 F) ; un 
appartement à louer dans un palais 
vénitien (à partir de 2 310 F pour 3 nuits) ; 
ou encore un week-end à Dublin, au 
Sbelboume, établissement élégant 
ouvert en 1824 (2 nuits, vol Air France : 

2 580 F). Inconvénient de Rédacteur: 

F absence de répertoire par pays. Il fiant 
feuilleter le catalogne, thème par thème, 
ce qui entraîne une recherche 
fastidieuse. 

Le pionnier, Nouvelles Frontières, qui 
avait ouvert sa banque de données dès 
1981, donne, sur le 3615 NF 
(13 F /minute), la priorité aux produits 
100 % maison, tels les vols charters 
Corsair et les hôtels de loisirs PafladJens. 


Un million et demi de connexions, pour 
30000 clients, ont été dénombrées depuis 
un an. A f inverse de Réducteur, qui vend 
uniquement sur écran, «ce catalogue 
télématique présente 60% de la production 
dévoilée dans les brochures papier », 
déclare la responsable. Odile Rouland. 
On y trouve 80 % des circuits et 
200 modules à la carte : locations de 
voitures, « auto tours » (hôtel et véhicule 
réservés). En décembre, on pourra partir 
vers Barcelone (1 800 F, vol Corsair et 
3 étoiles) et Venise (2 370 F) mais sans 
connaître les noms des hôtels ; on bien, à 
F aventure, an Rajasthan et an Gujarat, 
en Inde (2 semaines en minibus et petits 
hôtels : 8 600 F). A moins que Ton préfère 
un trekking an Bhoutan (3 semaines en 
février-mars : 22 900 F) on que Ton file A 
Fextrême sud de la Patagonie (15 jours, 

23 650 F, en chambre simple) pour voir la 
Terre-de- Feu. 

La force de Nouvelles Frontières : le 
double classement par pays et par 
thème. Un inconvénient : la précision de 
la date de départ pour toute demande 
d’information. Ce qui va à rencontre 
d’une indispensable souplesse. 

Annoncée pour le début 1998, Foffre de 
tarifs réduits sur vols réguliers pour 
300 destinations, avec nu choix de 
compagnies aériennes, offrira une 
amélioration du service. 

Dans tes deux cas, fl y a mise â jour 





permanente du catalogne eu fonction 
des disponibilités. On s’informe, on 
réserve et on paie sur Féoran. Le dossier 
de voyage est envoyé par la poste ou se 
retire à l'aéroport Sur Internet, on 
trouve les mêmes services, photos 
couleurs en plus I 

Florence Evin 



05350 MOUNES^N-QIÆYRAS 

Pare Régional, 5 km de &-VERAN 
Neige - Soleil - Tous Skis 
Raquettes - G hfcns de Traîneaux 

HÔTEL LE CHAMOIS ** 

Logé de France 

1/2 pension 280 F à 300 F 

Ta ; fti va 45JQ.71 - Fl m - 0432-45-80-58 




LEYSIN (Alpes VaudoW) 1 400 m. 

HOia I£ G8AHD CHALET*** 

Vacances de ski, décembre - avril 
1/2 pens. ù partir de FrS. 87,- 
(environ FF S 50,-) par pe r son n e. 
Arrangement femflle. 

En ski depuis l'hôtel. 

Fam. BoraieSi, TéL 19-41/Z4M04 11 36 
Fax 18-41/24/494 1614 

CH-1B54 Leysln 


DE NOËL A PÂQUES 
SKI ET SOLEIL EN SUISSE 

loin de la cohue des ville? 
Tel. 00 41 27 733 il 22 
Fax 00 41 27 783 10 89 


Un HÔTEL-CLUB*** oû vous «es reçus 
an amis. Ambiance amicale et sportive. 
Animation choMe . SW AL PIN et FOND 
avantageux. RACLETTES. 7 j. penx com- 
plets des 2 295 FF. Réductions et gra- 
tuMs enfanta. MntCtub an/ants gratuit 


EÜSI t ! 


Réservez 

votre hôtel à Londres 
à prix discount 

(5 à 1 jours avant votre départ) 

@dmirezBign 

2J3 Ffci mki UC 075 960 210 


PRAGUE 1 MO F 

WHfeoriSlBKiRBdtt. 

wh* «mit* ♦ Mm3*sipeltt rt^nir 

KENYA 2 990 F 


mu 


va * tnuhfb * hM3* m p tav a n anpL 
MARRAKECH 2 890 F 


m * wad e t i * Mal S* es dtoapmtai 
SKI : ARC 2000 i p«ntr de — I 665 F 
8 jaui dtp. PARS, mont ntsor * datio 
7 übb * (triait nanttta néssaps B ions 


Spécial Nouvel An a du 31/12 au 04/01/1999 

Prix par personne à partir de : 

Df ROME î 2 495 F en petit-déjeuner 
O VENISE : 3 135 F en petit-déjeuner 
O NAPLES ! 3 430 F en demi-pension 

- Le transport par vol spécial 
- Les transferts aéroport hôtel et vice-versa 
- Le logement en chambre double 
- L’assurance assistance, rapatriement 





Un ancien numéro 
vous manque? 


{Commande ei moi à domicile) 


ihUi 


Envie de skier ? 

Préparez votre séjour 
sur Minitel 


iSsigi 


■ CARAÏBES : deux Itinéraires 
de croisière. L’activité croisière 
de Nouvelles Frontières connaît, 
depuis plusieurs années, une forte 
expansion. En vedette, cet hiver, la 
reprise des croisières sénégalaises 
du Bou-el-Mogdad, le lancement 
d’un cinquième Nemo (un catama- 
ran de 25 mètres qui croisera dans 
les Tuamotu), une croisière spor- 
tive aux Marquises et l’affrète- 
ment du Princess Danae (610 pas- 
sagers) qui quittera Lisbonne le 
22 novembre pour sa première 
transat (15 jours, à partir de 
9 850 F par personne en cabine 
double intérieure ou 10 850 F en 
cabine extérieure, vols Corsair 
compris) sous les couleurs du 
voyagiste. Destination Pointe-à- 
Pitre, d'ou il sillonnera les Ca- 
raïbes, de décembre 1997 à avril 
1998, via deux itinéraires en alter- 
nance : îles Vierges et Grenadines. 
Avec deux atouts : une croisière 
francophone et à petits prix (13 
jours, à partir de 6 490 F en cabine 
double intérieure avec l'avion), 
particulièrement à certaines dates, 
en décembre et en janvier. 

★ Renseignements par téléphone 
au 08-03-33-33-33. par Minitel, 
3615 NF et dans les agences Nou- 
velles Frontières. 

■ VIENNE : fêter NoêL Dès la mi- 
novembre. la capitale autri- 
chienne succombe à la magie de 
l'Avent avec, dans les différents 
quartiers, des marchés de Noël où 
les Viennois font leurs emplettes 
au fil de stands colorés tout en dé- 
gustant gâteaux et pains d'épices. 
Jusqu'au 24 décembre. Destina- 
tion Autriche y propose une esca- 
pade de 2 jours : 1 390 F par per- 
sonne avec une nuit d’hôtel et le 
vol de Paris. A ceux qui souhaitent 
débuter la nouvelle année sur un 
air de Strauss, le voyagiste pro- 
pose un forfait de 3 jours et 2 
nuits, du 30 décembre au 1“ jan- 
vier: 7 650 F par personne en 
chambre double et petits déjeu- 
ners, avec le bal de l’empereur (dî- 
ner indus) au palais impérial et le 
concert du Nouvel An à la Hof- 
burg. Vol aller-retour de Paris sur 
Austrian Airlines. 

ir Renseignements dans les 
agences de voyage et à la Maison 
de l'Autriche. 8, boulevard de la 
Madeleine, 75009 Paris, tél. : 01- 
44-51-03-20. Centrale de réserva- 
tion par Minitel, 3615 lÿrolhotels. 

■ SUÈDE: une nuit dans an 
igloo. Chef-d’œuvre éphémère, 
l'hôtel Igloo, situé à Jidckasjàrvi, 
renaît chaque hiver après s’être 
évanoui au printemps. Dans l'in- 
tervalle, 0 offre la possibilité de 
vivre, à 150 km au nord du cerde 
polaire arctique, une expérience 
insolite : passer une nuit dans une 
des chambres aux parois de glace, 
emmitouflé dans des peaux de 
rennes, ou, plus frileusement, se 
contenter de consommer au « bar 
de glace », avant de regagner l'un 
des chalets équipés (pour 4 per- 
sonnes) ou l'auberge voisine. Sé- 
jours programmés par Scandi- 
tours et Bennett qui, du 9 janvier à 
la rai-avril, proposent des forfaits 
avec initiation à la sculpture sur 
glace ou au maniement d'un traî- 
neau tiré par des rennes, pêche 
blanche, safari en motoneige, ran- 
donnée en traîneau à chiens... 

* Renseignements dans les 
agences de voyages et auprès de 
l'Office suédois du tourisme, 18, 
boulevard Malesherbes, 75008 Pa- 
ris, téL : 01-53-43-26-27. 

■ l AB RANG : la tradition conti- 
nue. Dans ce monastère du Tibet, 
situé dans la région de l’Amdo et 
du Kham, les deux provinces an- 
nexées par la Chine, en dépit des 
difficultés quotidiennes, ia tradi- 
tion est préservée. Four preuve, ce 
festival, entre le 3 r et le ÎT* jour de 
la première lune suivant le Nouvel 
An. Sous un ciel pur, les moines 
déroulent un immense tangka 
(peinture bouddhiste) sur le flanc 
de la montagne. Danses mas- 
quées, théâtre, proposés à 
36 voyageurs, perdus parmi les 
quelque 10000 pèlerins. Une ex- 
périence exceptionnelle à vivre du 
5 au 14 février 1998 (11 800 F), dont 
trois jours à Labrang. 

■ PÈLERINAGE: revue trimes- 
trielle de ia tradition Saint-Jac- 
quaïre. Chemins de Composteile 
permet de découvrir l’histoire et la 
symbolique des chemins, ie patri- 
moine et les voies d’accès à tra- 
vers l’Europe, avec des informa- 
tions pratiques pour préparer le 
voyage. Au sommaire du premier 
numéro (80 F, en librairie), un 
dossier sur les cinq premières 
étapes de la route du Puy-en- 
Velay. 
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AUJOURD'HUI 


Pluvieux et venteux 


UNE ZONE dépressionnaire se 
maintient sur le nord des fies Bri- 
tanniques et dirige jeudi sur ta 
France un ûux rapide de sud-ouest 
dans lequel les perturbations se 
succèdent. Les régions méridio- 
nales seront épargnées par ce 
mauvais temps. 

Bretagne, Pays-de-loire, 
Basse-Normandie. - Le temps se- 
ra très perturbé, avec des averses 
fréquentes et parfois fortes ac- 
compagnées de coups de ton- 
nerre. Le vent de sud-ouest souf- 
flera jusqu'à 100km/h dans les 
rafales. Les températures seront 
douces, entre 12 et 14 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie. Ar- 
dennes. -Sur l'ensemble de ces 
régions. le ciel sera chaotique avec 
des averses fréquentes. Le ton- 
nerre pourra se faire entendre par 
moments. Les rafales de vent de 
sud-ouest atteindront SO à 
100 km/h. Le thermomètre indi- 
quera entre 9 et 12 degrés. 

Champagne. Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche- 


Comté. - Les averses deviendront 
plus nombreuses à partir de la mi- 
journée. Le vent de sud-ouest at- 
teindra alors 80 km/h dans les ra- 
fales. D fera de 9 à 11 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Sur Poitou-Cha- 
rentes, le nord de l’Aquitaine et 
Midi-Pyrénées des averses se pro- 
duiront. Plus au sud, nuages et 
éclaircies alterneront sans précipi- 
tations. Le thermomètre montera 
entre 14 et 17 degrés du nord au 
sud. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Beaucoup de nuages sur 
ces régions avec des averses pou- 
vant donner de la neige au-dessus 
de 1200 m. Le thermomètre indi- 
quera entre 7 et 13 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte-d'Aznr, 
Corse. - Sur la Corse, le début de 
matinée sera encore agité, avec 
des averses, puis le temps s’amé- 
liorera lentement. Sur les autres 
régions, nuages et éclaircies alter- 
neront. Les températures seront 
comprises entre 13 et 17 degrés. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


IB GRANDE-BRETAGNE. Le 
groupe hôtelier Accar vient d’an- 
noncer l'ouverture, au mois de 
janvier de Pan 2000, de son pre- 
mier hôtel «te luxe à Londres. Cet 
établissement sera exploité sous la 

marque SofiteL Situé dans le quar- 
tier Saint-James, il occupera les 
anciens bureaux, construits en 
1924, d’une filiale de la Lloyds 
Ranir <ian»; ]a capitale britannique. 
Les travaux de réaménagement 
des bâtiments devraient commen- 
cer fin 1998. 

■ FRANCE. La compagnie Air Li- 
berté a décidé de prolonger jus- 
qu'au mercredi 31 décembre la ré- 
duction de 50 % sur les cartes 
d’abonnement Libre France (classe 
affaires) et Superliberté (classe 
économique), jusqu’au 31 mars 
1998, elle accorde aussi à ces pas- 
sagers une réduction de 15 % en 
semaine sur le tarif abonné Europ- 
car, en raison de son partenariat 
avec cette compagnie. 


PRÉVISIONS POUR LE 20 NOVEMBRE 1997 
voie par ville, les mlnimaàiuxlma de température 
et Tétât du deL S : ensoleillé; N : nuageux; 


PAPEETE 

POîNTE-A-FIT. 

ST-OENI5-RL 


C : couvert; P : ploie; * : neige. 


AMSTERDAM 

HUUKE métropole 

NANCY 

2 no P 

ATHENES 

AJACCIO 

6/15 N 

NANTES 

7/13 P 

BARCELONE 

BIARRITZ 

12/18 N 

NIŒ 

5/1 a N 

BELFAST 

BORDEAUX 

10/15 P 

PARIS 

8/12 P 

BELGRADE 

BOURGES 

8/11 P 

PAU 

S/15 N 

8 ERU N 

BREST 

9/12 9 

PERPIGNAN 

an 7 n 

BERNE 

CAEN 

8/12 P 

RENNES 

7/12 P 

BRUXELLES 

CHERBOURG 

7/12 P 

ST-ETIENNE 

6/12 N 

BUCAREST 

CLERMONT-F. 

7/13 N 

STRASBOURG 

0/8 P 

BUDAPEST 

DUON 

5/11 P 

TOULOUSE 

6/16 N 

COPENHAGUE 

GRENOBLE 

3/11 P 

TOURS 

8/12 P 

DUBLIN 

LILLE 

6/10 P 

HUUKE «St 

ra BUT 

FRANCFORT 

LIMOGES 

6/11 P 

CAYENNE 

23/31 N 

GENEVE 

LYON 

5/11 P 

FORT-DE-FR. 

25/30 N 

HELSINKI 

MARSEILLE 

8/17 H 

NOUMEA 

22/ZB N 

ISTANBUL 


26/30 S 

KIEV 

2/3 • 

VENISE 

-1/7 N 

LE CAIRE 

18/25 N 

24/32 S 

LISBONNE 

11/15 P 

VIENNE 

-2/5 H 

MARRAKECH 

12/23 S 

22/29 P 

UVSRPOOL 

8/11 P 

AMÉdQVES 


NAIROBI 

16/22 N 


LONDRES 

8/13 N 

BRASILIA 

13126 P 

PRETORIA 

13/27 S 

1/9 P 

LUXEMBOURG 

0/8 N 

BUENOS AIR. 

16/24 C 

RABAT 

14/20 N 

13/18 P 

MADRID 

3/12 5 

CARACAS 

25/29 S 

TUNIS 

13/18 S 

11/18 S 

MILAN 

-2/5 N 

CHICAGO 

-3/3 C 

ASE4XÉJUB 

IE 

7/10 P 

MOSCOU 

-4/-2 N 

U MA 

21/24 C 

BANGKOK 

24/33 S 

1/4 N 

MUNICH 

-6/5 N 

LOS ANGELES 

13/20 C 

BOMBAY 

23/33 S 

-3/3 N 

NAPLES 

7/13 P 

MEXICO 

10/22 S 

DJAKARTA 

27/31 C 

0/7 N 

OSLO 

-2/3 N 

MONTREAL 

-2/0 C 

DUBAÏ 

20/25 P 

3/11 N 

PAUMA DEM. 

11/20 S 

NEW YORK 

1/4 S 

HANOI 

22/23 C 

ÛI6 N 

PRAGUE 

-6/2 N 

SAN FRANCIS. 

11/16 C 

HONGKONG 

20/26 N 

-2/4 N 

ROME 

6/11 N 

SANTIAGO*» 

10/25 S 

JERUSALEM 

15/26 N 

4/5 S 

SEVILLE 

11/19 S 

TORONTO 

-4/1 N 

NEW DEHLI 

12/25 S 

7/11 P 

SOFIA 

1/6 N 

WASHINGTON 

-2/9 S 

PEKIN 

2/10 N 

-2/7 P 

ST-PETERSB. 

-3M S 

AFRIQUE 


SEOUL 

4/11 S 

3/8 N 

STOCKHOLM 

0/3 N 

ALGER 

11/20 N 

SINGAPOUR 

26/28 C 

-3M S 

TENERiFE 

14/19 N 

DAKAR 

25/29 S 

SYDNEY 

17/26 S 

8/12 P 

VARSOVIE 

0/2 ■ 

KINSHASA 

22/28 P 

TOKYO 

11/15 C 



Situation te 19 novembre à 0 heure TU 


Prévisions pour te 21 novembre à 0 heure TV 


JARDINAGE 

Les risques et les dangers du prêt-à-planter 


LE PRÊT-À-PLANTER, qui se 
généralise chez les pépiniéristes- 
producteurs et dans les réseaux 
de vente - jardineries, garden- 
centers et grandes surfaces- est 
présenté depuis une trentaine 
d’années comme un grand avan- 
tage : on a voulu faire croire au 
jardinier amateur que la culture 
en container -*pot», en fran- 
çais - permettait de planter toute 
l'année sans risques n’importe 
quel arbre ou arbuste. En fait, 
cette technique de culture hors 
sol est surtout intéressante pour 
les producteurs, qui voient leur 
travail considérablement simplifié 
et moins pénible. Elle n’est réelle- 
ment utile aux jardiniers que lors- 
qu'elle s’applique aux plantes de 
terre de bruyère (rhododendrons, 
azalées, camélias), à celles qui re- 
prennent difficilement à racines 
nues ainsi qu’aux conifères. 

Avant l’introduction de cette 
technique de culture, les pépinié- 
ristes sérieux contraignaient les 
végétaux vendus en motte ou à 
racines nues à produire de nom- 
breuses petites racines afin qu’ils 
puissent aisément prendre racine 
dans les jardins moyennant les 
soins habituels. Pour ce faire, les 


ouvriers des pépinières devaient 
chaque année déterrer soigneuse- 
ment les végétaux pour les re- 
planter au même endroit. Habi- 
tués dès leur plus jeune âge à être 
ainsi contreplantés, arbres et ar- 
bustes voyaient leur croissance 
ralentie, mais ils étaient plus forts 
et plus robustes que ceux qui 
poussent aujourd’hui dans un pot 
rempli d’un support de culture 
pauvre naturellement en élé- 
ments nutritifs, lesquels sont ap- 
portés à la plante avec l'eau d’ar- 
rosage. 

BAISSES DES COOTS 
S'il fallait trouver un avantage à 
la généralisation de ce type de 
culture, ce serait qu’3 a vraisem- 
blablement fait baisser les coûts 
de production. Contrairement à 
une idée répandue, les plantes 
sont, en effet, au regard des soins 
que nécessitent leur multiplica- 
tion et leur culture, l’un des pro- 
duits les moins coûteux qui 
soienL ftjur peu qu'on les achète 
dans des endroits qui ne pra- 
tiquent pas les tarifs insensés an- 
noncés par de nombreux reven- 
deurs installés au cœur des 
grandes villes. 


S’il fallait lui en trouver un se- 
cond, c’est que la culture hors sol 
a favorisé la diffusion de plantes 
autrefois rares dans les jardins - 
notamment les magnolias, les 
érables du Japon, etc. - et ceDe 
des plantes habituées à des deux 
plus cléments - orangers, citron- 
niers, mandariniers, palmiers, ba- 
naniers, etc. -, qui étaient introu- 
vables ailleurs que dans leur zone 
de culture en plein air il y a seule- 
ment quinze ans. 

Qu’on s’en réjouisse, qu'on le 


regrette, il est devenu difficile de 
trouver aujourd'hui arbres et ar- 
bustes vendus à racines nues. 
Quels conseOs donner à l’ache- 
teur novice? D’abord, de regar- 
der la plante sons toutes ses cou- 
tures. La plus belle n'est pas celle 
qui est la plus haute. Gavés d’en- 
grais, serrés les uns contre les 
autres, de nombreux arbustes 
croissent souvent en hauteur : des 
branches dégingandées ne sont 
pas de bon augure. Un bel arbuste 
est ramifié depuis la base et n’est 


pas déséquilibré d’un côté ou de 
l’autre. Un bel arbuste ne traîne 
pas dan* la jardinerie depuis deux 
saisons. Ça, c’est plus difficile à 
voir. 

M'ACHETEZ SURTOUT PAS SI™ 

Encore que ceux dont l’éti- 
quette est devenue illisible ont 
toutes les chances d’avoir quel- 
ques mois de dépôt derrière eux, 
surtout quand le prix a été réins- 
crit à la main au crayon feutre. Il y 
a donc de fortes chances que leurs 
racines aient déjà commencé à 
tourner en rond contre les parois 
du pot™ Ou même qu’elles aient 
déjà traversé l’orifice de drainage 
pour s'enfoncer dans le sable du 
bac où les arbustes sont regrou- 
pés. Si tel est le cas, n’achetez sur- 
tout pas ! 

Une fois choisie pour sa belle 
silhouette avenante, la plante va 
devoir être examinée de plus près. 
0 n’y a rien d’autie à faire que la 
sortir de son pot. Si les racines 
forment une sorte de feutre serré 
sur le pourtour de la motte, aucun 
doute n'est possible-: l’arbuste ou 
l’arbre n’a pas été rempoté à 
temps et sa plantation dans le jar- 
din promet des déceptions. D fau- 


drait n’acheter que des plantes 
dont les ratines n’ont pas encore 
totalement envahi le support de 
culture: fi fout parfois dépoter dix 
plantes pour en trouver une 
bonne 1 

Que se passe-t-il si l’on installe 
un arbuste resté trop longtemps 
dans le infime pot? Les ratines 
continuent de tourner en rond, 
forment un chignon et la plante 
ne se développe pas. .Confrontés à 
ce problème, les jardiniers che- 
vronnés désagrègent la motte, re- 
coupent les racines et étalent ce 
qui reste dans le trou de planta- 
tion. fis se retrouvent alors face à 
une plante à ratines nues avec le 
désavantage qu’elle n’a pas pous- 
sé dans la terre mais dans un 
substrat de culture qui n’a rien à 
voir avec le soUqui l'accueille. 
D’où un choc de transplantation 
qui compromettra une bonne re- 
prise. Et puis cela n’est, de toute 
façon, pas applicable aux plantes 
de terre de bruyère ni à celles qui 
ne supportent pas la plantation à 
racines nues. 

Une fois choisie, la plante devra 
être mise en place dans le jardin. 

Alain Lampech 


Ornement et arbustes 

L’Ami des jardins vient de publier on hors-série consacré aux ar- 
bustes d’ornement Plantes connues depuis des années dans les Jar- 
dins, ou végétaux plus rares, chacun des cultivais, chacune des es- 
pèces sont décrits de façon précise, jofiment photographiés et leur 
culture explltitée. 

Excellent outil qui rendra de grands services et permettra aux 
amateurs d’échapper aux arbustes les plus connus grâce à un astu- 
cieux panachage entre variétés courantes cultivées pour leurs fleurs, 
leur parfum ou leur feuillage et des raretés qui ne demandent qu’à 
être connues. 

L’auteur, à n’en pas douter, connaît son affaire et son idée de clas- 
ser les arbustes par saison est vraiment bienvenue- 
★ L’Ami des jardins et de la maison. Arbustes d’ornement saison par sai- 
son. Nombreuses photographies en couleurs, 84 P-, 40 F, dans les 
kiosques. Renseignements, tél. : 01*41-43-42-00. 
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LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/mrn). 



nie - 5. De du golfe Rraque. Un noir 
qui évite les nuits blanches. - 6. Ont 
assuré les labourages d'antan. Le 
sodium. - 7. Comestibles quand elles 
sont blettes. Soutient le bâtiment. - S. 
Le cours à son niveau le plus bas. 
Accord. - 9. Donneur Enraits de la 
canne. - lù. L'antimoine. Rassembla 
à? pics grand nombre. - 11. Suppor- 
tées avec difficulté. - 12. Difficile à 
supporter. 


Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N» 97256 

HORIZONTALEMENT 

î. Accélérateur. - D. Dorloté. Oslo. - 
UL Rue. Uranisme. - IV. Ecervelé. - V. 
Nos. Enivrent. - VT Au. Pense. - VIL 
3iseî. Axée. - VHL IFOR Rein. Tn. - 
EL Noiera. Gêna. -X. Extrasystole. 


HORIZONTALEMENT 

i. Favorable a l’expression directe. 

- II. Pour se poser sur le bout des 
fesses. Le disval s'y repose. Faccusé 
difficilement. - U2. Espace-temps. 
Pieuvre sicilienne. Donne le ton. - IV. 
lussent de la mélancolie à la noirceur. 

- V. Possessif. Désert de cailloux. A 
cheval entre dada et surréalisme. - VI 
Se lance. Comme une ville abondon- 
née. - VU. Simples ou composés, ib 
sont dans les temps. Aujourd'hui 
pour demain. - VIII. Dans les 
moyens. Démonstratif retourné. 
Chercha à attirer l’attention. - K. 
Mauvais conducteurs. - X. Ouverture 
sur le violon. Parfumait à la badiane. 


VERTICALEMENT 

1. Comme une Vénus assurée 
d'une bonne assise. -2. Impossible ds 
leur faire changer d’idées. - 3. 
Compromises par avance* Mises en 
réserve. - 4. Refus londonien. Le 
temps de la révolution. Prépare Tave- 


VEKTKALEMENT 

L Adrénaline. -2 Coucou. Fox. -3. 
Créés. Boiù-4. EL Piper- 5. Louvées. 
Ra. - 6. Eîrenneras. - 7. Réaliste. - S. 
Névé. 1GS. - 9. Toi Anet. - 10. Essieux. 
Na - IL üLM EtaL - 12. Roentgen. 
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SANS HÉSITATION 
L’Américain Matthew Granovet- 
ter a envoyé à Bols (la liqueur hol- 
landaise}, pour son concours, un 
superbe coup joué par Vk Mitchefl, 
O y a plusieurs armées. 

♦ 94 
71097 
•5 ARV102 
+ AR2 


♦ R V 
TAD3 
OD53 
ADV10S5 

Arm. : S. don. Tous vota. 

Sud Ouest Nord Est 

1 SA passe 6 SA passe™ 

Ouest a entamé le 9 de carreau, et 
il s’agit d'imaginer comment Mit- 
chelia pu gagner ce PETIT CHELEM 
À SANS ATOUT. 

Réponse 

En général, tes déclarants vont 
jouer tous les Défies, puis tous les 
Carreaux (gardant Roi de Pique et 
As Dame de Coeur), et ils essaieront 
de savoir si, à la foi, fis feront Fini' 
passe à Cœur ou un placement de 
main à Pique. 

Or Mitchell n’a pas joué te coup 
de cette façon. A la seconde levée, il 



*01032 
7 V88542 
0 7 


♦ A87 6 5 
? R 

v 9864 
*976 


a joué le™ 4 de Pique et a fourni le 
Roi sans l’ombre d’une hésitation ! 

Sud a pris une chance sur deux de 
g a gn er; mais 3 a amélioré ce pour- 
centage car, si Ouest a T As sans la 
Dame, 3 n’imaginera pas que Sud 
ait joué Pique sans le mariage et fi 
continuai Carreau. Ainsi, Sud aura 
une deuxième chance de trouver la 
douzième levée en jouant ses deux 
longues mineures, puis en réussis- 
sant l’impasse à Coeur ou un 
squeeze Pique-Cœur sur Est Void 
cette fin de coup : Sud joue cinq 
Défies, puis ses cinq Carreaux. 


♦ AD75 
<P763 
06432 
*RV 

AR86 
V 10852 
0 V985 
*A5 

♦ 932 
tfAV 
0ARD7 

♦ D 10 9 8 



♦ V 104 
<?RD94 
0 10 


Ann. : S. don. Pars. vuln. 


♦ 97100 10 

♦ S7SR ♦DSVS 

♦ VOAD 

Sur te 10 de Carreau, Est défausse 
te $ de Cœur et Sud 1e Valet de 
Pique Inutile, puis Sud joue le 10 de 
Cœur et Est fbanüt le Valet qui est 
sec puisque l’autre carte est forcé- 
ment la Dame de Pique. Sud sait 
maintenant que te Roi de Gaeur est 
en Ouest, et sa chance de te captu- 
rer est de mettre TAs. Evidemment, 
si Ouest avait eu aussi la Dame de 
Pique, Mitchell aurait sorti son 
mouchoir- 

UNE DONNE PRÉPARÉE 
Cette donne a été « préparée » 
pour un tournoi de charité par r An- 
glais North. Au début, cachez I es 
mains «TEst-Ouest et mettez-vous à 

la place du déclarant. 


Sud Ouest Nord Est 

1 O passe l ♦ passe 

l SA passe 3 SA passe™ 

Ouest ayant entamé le 2 de 
Cœur (quatrième meilleure) pour 
la Dame de Cœur d’Est, comment 
North propose-t-il de jouer pour 
gagner TROIS SANS ATOUT 
contre toute défense ? 

Note sur les enchères 
Nord-Sud jouaient le sans- 
atout faible, et la redemande de 
« 1 SA » correspondait à l’ouver- 
ture de « 1 SA » fort. Dans le sys- 
tème classique. Sud aurait ouvert 
de « 1 SA *. Nord aurait répondu 
« 2 Trèfles * (Stayman) et, sur la 
redemande de «2 Carreaux», 3 
aurait conclu à « 3 SA ». 

Philippe Brugnon 
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CINÉMA Marins et Jeannette, le 
derraei- film de Robert Guédiguian, 
tient du conte de fées : une histoire 
d'amour sous le sole», la chaleur de 
la petite communauté du quartier de 


CULTURE 

LE MONDE/ JEUDI 20 NQVEMBRE 1997 


ftEstaque, à Marseille, un ton résolu- 
ment optimiste. Mais, dans les mains 
du cinéaste phocéen, l'optimisme est 
aussi une arme contre le désespoir 
comme ultime invention de l'exploi- 


tation de l'homme par l'homme. • A 
L'ESIAQUE, la projection du f3m de 
l'enfant du pays en avant-première a 
été accuelDie par le public avec un si- 
lence plein de reconnaissance et de 


connivence. • LA RÉÉDITION â Paris» 
à partir du 19 novembre, de trois 
films de John Ford datant des an- 
nées 30 permet de redécouvrir la 
période la moins connue du cinéaste 


américain. • LA VJLLETTE présente, 
du 19 novembre au 16 décembre, 
22 longs métrages, pour la plupart 
inédits en France, de Nagisa Oshbna. 
(Lire aissi notre éditorial page 18.) 


Les quatre vérités d’un amour méditerranéen en rouge et bleu 

Marius et Jeannette. Derrière les accents ensoleillés de ce feux « conte de fées » sur le port de Marseille se cache un vrai film politique, 
qui tient plus de Brecht que de Pagnol. Son slogan : à bas le malheur ! Il marque la consécration de son réalisateur et de sa troupe 


FBm français de Robert Gaédi- 
gaum. Avec Ariane Ascaride, Gé- 
rard Meylan, Pascale Roberts, 
Jacques Boudet, Jean-Pierre 
Damrassm, Frédérique So nnai, 
Laetitia Pesentf, Pierre Bande- 
ret. (1 b 42.) 

Pour que vogue encore cette 
vieille planète, une femme en bleu 
et un homme en rouge trouveront 
le moyen de s'aimer: Quand, Pline 
et l'autre tordus par le travail et 
les malheurs de la vie. Us se re- 
dresseront et se rapprocheront, 
elle aura un verre de Martini 
rouge à la main, et hd un paquet 
de Gauloises bleues. Et le jeu 
* simple des couleurs franches dira 
les quatre vérités simples de Ma- 
rius et de Jeannette, comme de 
Pierre et de Jeannette dans la 
chanson - sauf qu’iri on ne pen- 
douille personne, et on s'en ho- 
nore. 

Première vérité : « Cest dons le 
destin de personne d'être malheu- 
reux ». comme lance Caroline, 
communiste et fi ère de Têtre, sur- 
vivante des camps, grande gueule 
au grand cœur. Marius et Jean- 
nette est un film politique, et 
même un film de propagande. 
Son slogan : à bas le malheur 1 Sa 
'Y ligne : le désespoir est l’ultime in- 
” vention de l’exploitation de 
l'homme par l’homme, le fourier 
du renoncement des humbles à 
eux-mêmes, l’antichambre du 
néant ou du FN. 


Marius et Jeannette est donc un 
film résolument optimiste. Non 
par naïveté ni gentillesse, mais 
par parti pris, comme posture de 
combat. Posture qui est aussi celle 
d'un cinéaste prenant le contre- 
pied de la tendance au réalisme 
noir, qui, dans le meilleur des cas, 
met au jour les dysfonctionne- 
ments et les drames du quotidien, 
mais souvent aussi se complaît 
dans la dépression et la confu- 
sion. 

Deuxième vérité : pour échap- 
per à la guimauve, cette approche 
nécessite le recours à la stylisa- 
tion. Guédiguian découvre d’em- 
blée son jeu en se réclamant du 
conte, mais les tréteaux qu’il 
dresse, tout ensoleillés d’accent 
soient-ils, doivent davantage à 
Brecht qu’à PagnoL Et c’est en af- 
fichant bien clairement ses choix 
formels (l’utilisation des couleurs, g 
le dessin à l’emporte-pièce des h 
personnages, le recours au chœur 3 
pour commenter Faction) que le 
réalisateur peut jouer sa partition, Z 
inventer de nouvelles hanno- a 
niques à partir d’un air connu. 
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Troisième vérité : ce système ne 
fonctionne que dans le va-et- 
vient entre le singulier et le collec- 
tif. L’histoire d’amour ne peut se 
mettre eh place que par les inter- 
férences de la petite communauté 
de FEstaque où vivent Jeannette 
et ses deux enfants. Ceux-ci sont 
nés de deux hommes disparus, et 


ces hommes, tout comme la pre- 
mière famill e de Marius, disparue 
eüe-aussi, ne servent pas seule- 
ment de ressort dramatique. Os 
disent que ce conte a un passé (ce 
qui fiait qu’il n’est pas vraiment un 
conte). JQs disent qu’fl y a une his- 
toire (et une Histoire), loin d’avoir 
toujours été drôle, auparavant. 

Ce passé est, aussi, celui du ci- 


néma de Guédiguian depuis Der- 
nier Eté. On en retrouve les beux, 
les lumières, les saveurs, les mu- 
siques, à l'occasion des fragments 
entiers de récit. Et, bien sûr, la 
troupe du cinéaste, sa collectivité 
à lui, composée par les interprètes 
avec lesquels il mène depuis ses 
débuts une aventure au long 
cours. Même à qui n’aurait jamais 


Robert Guédiguian. 


vu aucun autre film du réalisateur 
d’A la vie à la mort, cette présence 
est sensible, et elle donne pour 
partie son sens au film. 

Enfin, quatrième vérité, la dé- 
marche de Guédiguian (dont les 
précédents films, y compris le vo- 
lontariste L’Argent fait le bonheur, 
étaient loin d’avoir cette tonalité 
constamment positive) corres- 


pond à une attente. On l'a senti à 
Cannes dans le frémissement 
d'acquiescement et de reconnais- 
sance. On le sent depuis dans la 
réputation croissante du film, 
avant même sa sortie, et les prix 
qu’Q a déjà glanés. 

AIGUILLON CRITIQUE 

D’où, tout de même, un doute 
nécessaire. Avec une ligueur mo- 
deste et généreuse, Guédiguian et 
ses copains de l’Estaque ont 
construit depuis dix-sept ans, pas 
à pas, la possibilité d'autres his- 
toires et d’une autre maniè re de 
raconter les histoires, contre la 
pensée unique des formateurs de 
la mémoire sociale comme de l'in- 
dustrie cinématographique. 

Que ce parcours débouche à 
présent sur une large reconnais- 
sance, on ne peut que s'en réjouir. 
A condition, pourtant, que cette 
démarche demeure un aiguillon 
critique, une contre-hypothèse 
aux systématisâtes des images 
que nous subissons. Robert Gué- 
diguian incite, à juste titre, ses 
spectateurs à avoir de la mé- 
moire : la réunion de la femme en 
bleu et de l'homme en rouge au- 
tour du pot de peinture blanche 
avec lequel ils décoreront en- 
semble une maison radieuse rap- 
pelle, aussi, un sulpicianisme 
dont, des clichés du réalisme so- 
cialiste à la publicité qui «posi- 
tive », il faut toujours se méfier 

J.-M. F. 




- Robert Guédiguian, réalisateur 




« 


ROBERT GUÉDIGUIAN est Fun 
des animateurs d’une ruche sise 
rue Jean-Pierre-'nmbaud à Fans, 
près de la République. Là, au-delà 
d’un porche,- dans un immeuble 
ordinaire, sont 
installées 
AGAT, sa so- 
ciété de pro- 
duction, et les 
sociétés qui se 
sont rappro- 
chées d’elle de- 
puis le début 
des années 80. Entre coopérative 
et entreprise, c’est la traduction 
des histoires que Guédiguian filme 
depuis près de vingt ans. Cest là 
qu’Q officie - quand Q ne tourne, 
pas, le cinéaste est parisien bien 
davantage que marseillais-, là 
qu’Q va probablement recevoir la 
consécration d’une démarche qui 
se fit longtemps dans la plus totale 
indifférence des professionnels (fi- 
nanciers, distributeurs, exploitants 
et programmateurs de télévision), 
de la plupart des médias et de 
presque tous les spectateurs. 

« Etes-vous le patron de ce 
"consortium" parisien ? 

- Oh non ! H y a sept sociétés 
distinctes, qui travaillent pour le 
cinéma, ]a télévision et le spectacle 
vivant Chacune est indépendante, 
mais toutes ont une vision 


commune des choses et sont am- 
inées par des gens de la même gé- 
nération. autour de la quarantaine; 
Chaque mercredi, nous tenons une 
réunion où Fon discute des projets 
de chacun, de la trésorerie otl_ de 
la peinture des escafiers. 

-Etre producteur est un 
aspect important de votre 
activité? 

-Parce que je tourne plus 
souvent, je ne produis plus que 
mes propres films. Lorsque fai 
co mmenc é, à vingt-cinq ans, je ne 
savais rien d’un objectif de pro- 
duction ou d'un objectif de prise 
de vues. Mais je savais et je suis 
toujours convaincu que le meilleur 
producteur exécutif est le réalisa- 
teur. L’important n’est pas tant de 
trouver de l'argent que de gérer les 
dépenses au mieux des intérêts du 
film. 

-Vous faites un cinéma aux 
enjeux politiques explicites. Ces 
enjeux sont-ils à Forigbxe de vos 
projets de films? 

- Un film naît de la rencontre 
entre on désir personnel et un en- 
jeu politique plus vaste. Je ne me 
lance jamais dans un projet seule- 
ment parce que je le trouve amu- 
sant. 

-Quel est le sens de l'opti- 
misme de Marius et Jeannette? 

- A la vie, à la mort, mon pré- 


cédent film, était une histoire opti- 
miste elle aussi, maïs Hans une to- 
nalité très sombrer c’était 
Fhistoire de gens qui vont de plus 
en plus mal sans pourtant se haïr, 
et qui trouvent une issue, doulou- 
reuse puisqu’il s’agit du sacrifice 
de leur vie. L’important est d'en- 
trevoir des solutions. Cette fois, 
fai voulu aller à fond du côté de 
l’optimisme, fai eu envie de dire 
aux gens: « Vous êtres beaux, vous 
pouvez vous aimer. » fai eu envie 
de prendre position contre la peur 
et la démission. Je sais que la tona- 
lité du film est excessive, c’est 
pourquoi il est présenté comme un 
conte. 

-L’optimisme du fibn vtent-ü 
aussi du sentiment d’être mieux 
reconnu comme cinéaste ? 

- Cest sans doute vrai. A la vie, à 
la mort a reçu un excellent accueil, 
fai fait plus de deux cents débats 
après des projections, fai eu envie 
de me protéger de toute dérive. 
L’équipe technique était encore 
plus réduite, les références aux 
films précédents plus systéma- 
tiques, on n’est pas sortis de rEs- 
taque, je me suis concentré sur les 
corps d’Ariane (Ascaride) et Gé- 
rard (Meylan), en poussant plus 
loin la stylisation. 

-La styfisation semble moins 
un cboix esthétique qu’un 


Un artisan du septième art 


• Origines. Sept films en dix-sept 
ans : Robert Guédiguian, tmries - 
derniers artisans du cinéma 
français, prend son temps. Il a 
modelé son rythme sur cehn de 
l’Estaque, petit port du quartier 
nord de Marseille où fl a vu le 
jour en 1953, d’rm père arménien 
et d'une mère allemande. Depuis 
Dernier Eté, son premier long 
métrage, la plupart de ses films 
s’y déroulent Guédiguian 
commence sa carrière 
cinématographique au moment 
où fl met fin à son adhésion au 
Parti communiste français. Parmi 
les constantes de son œuvre 
fi gmynt lmp fidélité sans faille 
aux lieux, à l’équipe technique, 
aux acteurs, ainsi qu’à un mode 
de production dont la modestie 


garantit la viabilité. Et un scénario 
délibérément ténu, des histoires 
en équilibre sur un fil, une 
réalisation sans fioriture que 
quelques mouvements de caméra 
lyriques afîolent parfois. Une 
thématique, enfin, autour de la 
nostalgie de Tutopie 
révolutionnaire, le conflit des 
générations, la volonté de 
perpétuer Fesprit de résistance et 
le sens de la communauté. 

• Ethnographie. Dernier Eté 
0980). Guédiguian plante à • 
l’Estaque sa scénographie 
méridionale et militante, où le 
mu tis me le dispute à la palabre, 
et la solidarité communautaire 
aux effets de la mondialisation. 
Rouge Midi 0983). 11 brosse de 
1920 à nos jours la fresque stylisée 


de l'immigration, de rengagement 
politique et de la désOhision. Le 
risque d’une telle constance serait 
de ressasser. Guédiguian 1e 
conjure par le renouvellement de 
la forme et des genres. Plus 
encore que Dieu vomit les tièdes 
(1989) on que A la vie, à la mort 
0994) - qui ressort cette semaine, 
avant la réédition de tous les 
autres films le 26 novembre -, 
deux films Illustrent cette 
aptitude : Kî Lo Sa 0986), F œuvre 
sans doute la plus ambitieuse et 
la plus désespérée de Guédigtrian, 
dont la liberté narrative et Jes 
fulgurances poétiques évoquent 
le réalisme fantastique ; L'argent 
fait le bonheur 0992), qui explique 
de quelle manière les mères de 
famille ont mis un terme à la 
guerre des gangs et au conflit 
raciste qui ravageait le quartier: 


» 


moyeu de vous donner davan- 
tage de fibexté— 

-Bien sûr! Cest comme ça que 
je peux filmer cette bagarre de 
western parodique à la fin du film. 
La connaissance des lieux, des in- 
terprètes et des techniciens compte 
énormément, on peut tout se per- 
mettre. On ne songe plus aux en- 
jeux politiques mais au jeu, à la 
sensualité des relations, aux comé- 
diens et à ce qui circule entre eux et 
la caméra. Le rapport de mes films 
au théâtre accentue cette jubQa- 
tion, autorisant les digressions, 
F adresse au public. 

-Avez-vous du mal à mener à 
bien la réalisation de vos films ? 

-Non, plus maintenant. Les 
tournages se passent très tranquil- 
lement. Marius et Jeannette a pris 
trente jours, à raison de six heures 
par jour, mais c’est aussi le résultat 
de dix-sept ans de travail. C’est 
comme une récompense. Cest 
peut-être pour ça que fai reçu des 
témoignages de sympathie d'autres 
cinéastes : ma manière de travailler 
a montré qu'D est passible qu’on 
s’en sorte, y compris matérielle- 
ment : à Farrivée, tout Je monde est 
très correctement rémunéré. 

-Votre prochain film, A la 
place du cœur, sera-t-U aussi 
joyeux ? 

- Non, Q sera beaucoup plus dur. 
Le scénario, adapté de Beale Street 
de James Baldwyn, raconte F édu- 
cation sentimentale d'une jeune 
fille blanche dont le compagnon 
est noir, je viens de terminer le 
tournage, fêtais passionné par ce 
livre mais n’espérais guère pouvoir 
en acquérir les droits. Je suis allé 
aux Etats-Unis grâce à la présenta- 
tion d’A la vie, à la mort au Festival 
de New York. La veuve de Baldwyn 
a accepté de visionner deux cas- 
settes de mes films et m’a donné 
une option- La narration est beau- 
cotq} moins linéaire, mais, une fois 
de plus, tout aura commencé 
comme un conté de fées. 

- U se déroule à Marseille ? 

- Bien sûl Mais fai tourné quel- 
ques scènes dans un décor très dif- 
férent : à Sarajevo, pour trouver un 
équivalent à une situation imagi- 
née par Baldwyn.» 


Le retour au pays 
de l'enfant de FEstaque 


MARSEILLE 

de notre envoyé spécial 
Ce n’est pas une, mais finale- 
ment deux des trois saUes do Cé- 
sar, un cinéma d’art et essai situé 

REPORTAGE 


Propos recueiJJis par 
Jean-Michel Frodrm 


Après la projection, 
le public demeure 
silencieux, 
reconnaissant 


dans Je quartier de FEstaque à 
Marseille, qui ont programmé, 
dimanche soir 16 novembre, 
l’avant-première de Marius et 
Jeannette, en présence de Robert 
Guédiguian. venu animer un dé- 
bat autour du film. H y a foule. Il 
y a aussi la télé et les radios na- 
tionales, attirées par le retour de 
l’enfant du pays, tout auréolé de 
son succès à Cannes, et par le 
moment d’émotion qui se trame. 

Guédiguian, lui, n’a pas l’air 
d’être en promotion. Il donne 
l’impression de prolonger une 
conversation entamée au bistro 
quelques minutes auparavant et 
qui se terminera au restaurant 
deux heures plus tard. Marius et 
Jeannette a beau être promis à un 
succès comme il n’en fait que 
trop rarement dans sa carrière, 
Guédiguian, habitué à des salies 
à moitié vides, n’est pas ici en 
vedette. Ce n’est pas Faitiste que 
le public est venu rencontrer, 
mais juste un gars du pays venu 
parler du quartier de FEstaque, 
avec des gens de FEstaque. 

Plus que l’enthousiasme, sen- 
sible, mais pudique, des specta- 
teurs à l’issue de la projection, 
c’est leur silence qui est frap- 
pant. Ce n’est pas un rapport de 
questionnement qui s’installe 
entre Guédiguian et les siens, 
mais une relation de reconnais- 
sance et de connivence. 

Comme ce moment où le réali- 
sateur reconnaît dans la salle 
Fun des acteurs de son prochain 
film, ou lorsqu’un spectateur se 
demande si les acteurs de Marius 
et Jeannette sont bien originaires 
de FEstaque étant donné que 
leur accent n'y ressemble pas. Le 
public n’est pas venu voir un fu- 
tur film culte, il est ici pour 


prendre une cure d’intimité et 
regarder sur l’écran un miroir 
qui lui est tendu. 

« On fait quarante-cinq avant- 
premières par an, explique Fran- 
çois Da Silva, programmateur et 
directeur du César, mais tout le 
monde vient de Paris pour ce film 
parce que c'est le folklore. Quand 
je reçois Cédric Klapisch , tout le 
monde débarque, mais pour Jean- 
Claude Cuigetjjc n 'ai eu que onze 
spectateurs. Il y a cinq ans, j'ai or- 
ganisé une rétrospective Guédi- 
guian. il y avait quatre spectateurs 
dans la salle, et encore, c’étaient 
des gens qui étaient dans le film, 
ils venaient donc pour se revoir. 
Les gens qui vont être lù ce soir 
n’ont jamais vu un film de Guédi- 
guian, ils pensent que c’est un 
jeune réalisateur. Les spectateurs 
ne viennent pas se détendre ou rê- 
ver, il sont là pour se voir. H y a un 
effet régional de l’étape qui ex- 
plique que Marius et Jeannette 
sorte mercredi sur sept salles à 
Marseille et se retrouve program- 
mé par les trois multiplexes de la 
ville. Ce film est en train d’échap- 
per à Guédiguian et à nous tous. » 

* POURQUOI TOURNER AILLEURS ? a 

L’Estaque, qu’il n’a jamais 
quitté, fonctionne ce soir comme 
un aimant et attire le public. 
Pour Guédiguian, « le centre du 
monde est n’importe où, alors 
pourquoi pas à l’Estaque ? J'ai ra- 
rement fait des repérages pour 
mes films, c’est l’histoire de la 
mappemonde gonflable qui flotte 
sur la mer au début du film. Il n’y 
a pas de raisons de tourner autre 
part Pourquoi irais-je tourner ail- 
leurs ? » 

Décontenancée par le film, une 
spectatrice lui faisait remarquer 
qu’on se trouvait bien à l’Es- 
taque, tout en avouant n’avoir 
jamais vu une courette ressem- 
blant à celle où vivent Jeannette 
et ses enfants dans le film. Cette 
question n'avait rien d’une colle, 
elle ressemblait au plus beau 
compliment que l'on puisse 
adresser à un cinéaste qui avait 
réussi ce soir-là à transformer 
son quartier en territoire imagi- 
naire. 

Samuel Bhtmenfeld 
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CULTURE 


John Ford à la recherche 
de son mythe 

Trois films des années 30 permettent 
de redécouvrir la période la moins connue 
de l'oeuvre du cinéaste américain 


LA RÉÉDITION en salles de 
Steamboat Round the Bend (1935). 
The Prisoner ofShark Island (1936) 
- sorti en France sous le titre de Je 
n’ai pas tué Lincoln - et Yüung M. 
Lincoln (1939). trois films essen- 
tiels tournés par John Ford durant 
les années 30, laisse deviner un 
cinéaste en gestation, en pleine 
crise artistique, expérimentateur 
de formes, à la recherche d’un 
équilibre qu’il ne trouvera qu’à la 
fin de la décennie. 

Dans un article sur Young 
M. Lincoln publié dans les Cahiers 
du Cinéma (n°223), Jean-Pierre 
Oudart voyait dans ce film une 
certaine forme d'aberration oü la 
figure d’Abraham Lincoln est l’in- 
carnation de la loi et se trouve 
comme telle investie de la mis- 
sion de révéler celle-ci à la 
communauté. Une telle parabole 
est indispensable pour saisir la 
nature du cinéma de Ford dans 
les années 30- Q est traversé par le 
conflit entre l’individu et la socié- 
té - qui est aussi le sujet de The 
Prisoner of Shork Island qui relate 
l'histoire véridique du docteur su- 
diste Samuel Mudd, accusé à tort 
d'avoir hébergé l’assassin de Lin- 
coln. envoyé au pénitencier de 
Shark Island. et de Steamboat 
Round the Bend, où un jeune est 
accusé d’un meurtre qu’il a 
commis en état de légitime dé- 
fense. Un thème qui sera rempla- 
cé plus tard par celui de l’affron- 
tement entre la communauté et 
ceux qui tentent de la détruire, 
sujet des grands films de Ford des 
années 40 et 50, comme La Pour- 
suite infernale (1946), La Charge 


héroïque (1949), Le Convoi des 
braves (1950), et La Prisonnière du 
déserti 1956). 

Trois grands événements struc- 
turent le premier cinéma de John 
Ford. Une prise de conscience po- 
litique, d’abord, qui, contraire- 
ment à beaucoup d’idées reçues, 
n’est déjà plus réactionnaire mais 
plutôt social-démocrate ; elle ex- 
plique l’activisme syndical de 
Ford contre les abus des studios 
et son engagement en faveur de 
l’IRA et des républicains espa- 
gnols. La découverte de L 'Aurore 
de Murnau, ensuite, et plus glo- 
balement du cinéma expression- 
niste allemand, qui fait dire à 
Ford qu'il vient de voir là l’avenir 
du cinéma. 

TOUCHE EXPRESSIONNISTE 

Toujours marqué par les 
fresques épiques de Griffith et la 
manière dont ce dernier donne 
une forme cinématographique à 
des mythes historiques, Ford va 
leur ajouter une touche expres- 
sionniste. Un des exemples les 
plus frappants reste le musée de 
dre itinérant de Steamboat Round 
the Bend, qui semble directement 
sortir du Cabinet des figures de 
cire, de Paul Leni, ou même du 
Cabinet du docteur Caligari, de 
Robert Wiene. Seulement, ce mu- 
sée ne s’arrête pas à quelques 
grandes figures universelles 
comme Napoléon ou la baleine 
de Jonas, fl compte aussi dans ses 
rangs George Washington et le 
généra] Grant. Mais ces figures 
doivent être brûlées par le per- 
sonnage principal du film, de ma- 


LES NOUVEAUX FILMS 


■ DROIT DANS LE MUR 

Romain-Romain (Pierre Richard) 
tut un acteur comique de première 
catégorie, fl est désormais la risée 
d’un milieu qui le considère 
comme fini Pour ne rien arranger, 
sa vie sentimentale part en eau de 
boudin. Mais Romain déride de se 
battre avec panache sur tous les 
fronts, jouant son va-tout dans 
l'interprétation d’un Cyrano de 
Bergerac moderniste, monté par 
sa sœur, et dans la tentative déses- 
pérée de reconquérir son épouse. 
Deux amis, un psychanalyste ho- 
mosexuel (Daniel Prévost) et un 
détective privé irascible (Daniel 
Russo), vont l'y aider. Ils ne pour- 
ront cependant rien faire en fa- 
veur de cette comédie dont l’ab- 
sence de rythme et la banalité de 
la mise en scène contribuent à 
faire tomber à plat la plupart des 
effets. /. M. 

Film français de Pierre Richard. 
Avec Pierre Richard, Véronique Ce- 
nest Caroline Sihol, Daniel Russi, 
Daniel Prévost (1 h 35.1 

■ JOURNAL DE RIVESALTES 
1941-1942, 

Récit d’une infirmière 
L'existence de nombreux camps 
d’internement sous ia responsabi- 
lité de l'Etat français durant la se- 
conde guerre mondiale n’est au- 
jourd'hui un mystère pour 
personne. Celui de Rivesaltes, 
dans les Pyrénées, a ainsi accueilli 
dix-huit miUe détenus, parmi les- 
quels des réfugiés espagnols, des 
Tsiganes, et plus de deux mille 
juifs qui en furent déportés en 
1942. via Drancy, à Auschwitz. 
Friedei Bohny-Reiter, une jeune 
Bdtoise de trente ans, infirmière 
du Secours suisse aux enfants, a 
travaillé dans l'enceinte du camp 
et y a tenu, du 11 novembre 1941 
au 25 novembre 1942. son Journal 
(publié en 1993 aux Editions Zoé, à 


GrescencTO 

Un spectacle unique au monde 
au Cirque d'Hiver Bouglione 
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“Spectaculaire !” 
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Genève). C’est à partir de ces no- 
tations quotidiennes, lues en voix 
off, que le film se construit, 
convoquant photos d’archives, 
scènes reconstituées, témoignages 
d’anciens détenus et images ac- 
tuelles du camp. Il en résulte un 
témoignage sur les conditions 
atroces de détention. On perçoit 
aussi l’évolution d’une conscience, 
qui pense au début que * ces lieux 
offrent malgré tout une protection 
aux persécutés » et finit par se de- 
mander « si l'on n'est pas complice 
avec ceux qui déportent». Friedei 
Bohny-Reiter s’est personnelle- 
ment engagée dans le sauvetage 
de juifs. Le doute qui l’assaille n'en 
renvoie pas moins à la question 
délicate du légalisme des associa- 
tions caritatives dans l’univers 
concentrationnaire. Dommage 
que ce film ne U prenne pas en 
considération. J. ML 

Film suisse de Jacqueline Veuve. 
77 minutes. 

■ LA TRÊVE 

La 7 Yève est à l'origine un roman 
de Primo Levi (paru en 1963) qui 
retrace le périple douloureux au 
terme duquel le narrateur, libéré 
d'Auschwitz en janvier 1945, re- 
joint TUrin dix mois plus tard. Ce 
récit contient peut-être toute 
l'ambiguïté de Levi (et plus géné- 
ralement de la notion même de 
transmission quand fl s’agit de la 
Shoah), qui n'aura cessé d'œuvrer 
à l'édification de cette mémoire au 
nom de la vie, pour finir par se 
donner la mort en 1987. Là où le 
génocide désincarné (l'homme et 
l’idée qu’on s'en faisait, mais en- 
core une certaine idée du cinéma). 
Rosi filme comme si rien n’était 
advenu, dans une pléthore d'effets 
de sens et de ressorts drama- 
tiques. Les barbelés d’un camp 
d'extermination, avec en contre- 
champ un harmonieux poudroie- 
ment de chars russes ; un acteur 
américain mis à la diète pour in- 
terpréter un survivant conve- 
nable ; des flash-back stylisés de la 
«vie» à Auschwitz, et autres 
fresques Spectaculaires. D’une co- 
lonie de vacances, ce retour serait 
déjà pénible. D'un camp de la 
mort, il devient insupportable. 
Dans un plan situé vers la fin du 
film, Rosi introduit une scène de 
son invention, au cours de laquelle 
un prisonnier allemand tombe en 
un geste de repentance aux pieds 
de l’ancien déporté. Ce plan té- 
moigne, â l'instar de La Liste de 
Schindler, de la façon commode 



Henry Fonda dans « Young Mr. Lincoln », de John Fard (1939). 


ni ère à pouvoir alimenter son ba- 
teau à vapeur qui doit 
absolument gagner une course 
afin de permettre à un innocent 
de ne pas être pendu. En les je- 
tant au feu, Ford efface symbo- 
liquement les grandes figures 
griffithiennes, oblitérant un 
mythe mis en place dans Nais- 
sance d’une nation pour le rem- 
placer par le sien, alors balbu- 
tiant, et qui trouvera sa 
concrétisation dans Young M. Lin- 
coln. 

Le troisième moment marquant 
de cette décennie pour Ford est la 
signature d’un contrat avec Dar- 
ryl Zanuck et la TVventieth Centu- 
ry-Fox qui lui assure un cadre ri- 
goureux pour perfectionner son 
mythe propre. D’autant plus que 
les studios vont représenter pour 
le cinéaste américain l'intégration 
dans une famille de remplace- 
ment alors qu’il vient de quitter la 
sienne pour rejoindre son frère 
Francis à Hollywood. Cette 
constitution d’une famille, dou- 
blée de la nécessité d’envisager 


l’Amérique comme une immense 
fraternité, est au centre de The 
Prisoner of Shark IslaneL A la suite 
d’une épidémie de fièvre jaune, le 
docteur Mudd est sorti de son ca- 
chot pour soigner les prisonniers 
et les gardes mourants, dans un 
élan de réconciliation entre deux 
camps de l’Amérique autrefois 
opposés. Dans sa monographie 
sur Ford (John Ford, éditions Ri- 
vages), Jean-Loup Bourget notait 
que, juste avant d’être assassiné, 
Lincoln avait demandé à l'or- 
chestre de jouer Dixie, l’hymne 
sécessionniste, esquissant ainsi 
l’idée d’un président qui aurait 
voulu être Je grand réconctflateur 
de la nation américaine. 

UNE ET INDIVISIBLE 
C’est cette conception de la 
communauté une et indivisible 
que défend, de manière encore 
plus explicite, Young M. Lincoln. 
Un meurtre est commis, et entre 
les deux suspects, deux frères, 
sauvés par Lincoln du lynchage, 
leur mère refuse de choisir. Elle 


préfère voir ses deux fils exécutés, 
privilégiant le ciment familial, qui 
n'est rien d'autre que la traduc- 
tion d’une image de l’Amérique 
qui doit rester unie dans les mo- 
ments les plus difficiles de son 
histoire (une idée d’autant plus 
forte que le film est réalisé juste 
avant la guerre). La scène où lin- 
coin .grimpe sur son âne, après 
avoir réussi à innocenter les deux 
frères en confondant le vrai cou- 
pable, pourrait sortir d’un film de 
Murnau. Elle est l’inversion posi- 
tive de Nosferatu, dormant à voir 
un Lincoln doué du pouvoir de 
faire respecter la loi là où il passe. 
On peut également y voir l’image 
d'un cinéaste qui, à la fin des an- 
nées 30, a terminé son apprentis- 
sage pour entrer dans sa maturi- 
té. 

Samuel Blumenfeld 

★ Action Christine. 5, rue. Chris- 
tine. Paris 6* . M* Odéon. A partir 
du 19 novembre. Tél. : 01-43-29- 
11-30. 


DÉPÊCHES e ( 

■ Un ftlm documentaire de 
42 inimités sur Cbarlie Chaplin 
vient d’être retrouvé dans un ga- 
rage en Grande-Bretagne. Selon les 
historiens, Chaplin aurait tout fait à 
l’époque pour cacher au public ce 
film réalisé au début des années 20 
par Hariy B- Parkinson, l'un des 
pionniers du muet, qui relate son 
enfance dans une famille de la 
data» ouvrière de South londoo. 
On y verrait, entre autre, fécole où 
il allait gamin, tes habits qu’il por- 
tait à l’époque et qui ressemblent 
énormément à ceux de Chariot. 
The Life Story qfCharlie Chaplin se- 
ra vendu aux enchères chez Chris- 
tie’s en décembre. 

■ Le {festival d’Amiens a attribué 
sa Licorne d’Or à Suzaku, premier 
film de la cinéaste japonaise Naomi 
Kawase. Le Prix spécial du jury a 
été décerné à Cinquième Saison . de 
Rafipitts (Iran), dont l'actrice Roya 
Vohahaü obtient ie prix d’interpré- 
tation f émin ine- Le Gone du Chfld- 
ba r de Christophe Ruggia, reçoit en 
même temps le Prix de la ville 
d’Amiens et le Prix du public, et 
son acteur, Bouzid Negnoug, est le 
Coup de cœur du jury. Le Prix d'in- 
terprétation masculine va à Ramon 
Balléa et à Luis Amberto Garcia 
pour En la puta cafle, d 'Emique Ga- 
briel (Espagne). Le Prix de P Agence 
de la francophonie est décerné aux 
Oubliés, d’ Anne-Laure Folly (Togo), 
et Sotigui Kouyaté. un griot mo- 
derne. de M ahmat Saleh Haro un 
(Tchad). 

■ Une vente aux enchères de ca- 
méras anciennes, lanternes ma- 
giques et plaques de verre, d’un 
projecteur de 1913, de livres et re- 
vues. affiriws et photos se tiendra 
samedi 22 novembre à 15 heures à 
la Vidéothèque de Paris. Parmi les 
curiosités dispersées par les 
commissaires-priseurs Valérie Ré- 
gis et Marie-Laure ThioDet figurent 
des photographies de Ihèbes et 
Louxor vêts 1850, des positifs sur 
verre du Tonldn vers 1916 ou de la 
vie dans les tranchées de 14-18. des 
daguerréotypes de 1850, des af- 
fiches de La Bête humaine, de Jean 
Renoir, ou de La Croisière du Navi- 
gator, de Buste Keaton. 


Les meilleures entrées en France 
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dont ces péplums de la Shoah en- 
visagent le fameux devoir de mé- 
moire : une liquidation de conten- 
tieux plutôt qu’une incitation à 
réveil et à l’inquiétude. /. M. 
Film italien de Francesco Rosi Avec 
John Turturro. Rade Serbedzija, 
Massimo Chini, Teco Celio. (I h 55.) 

■ CAMPING COSMOS 
Deuxième volet de la série La Vie 
sexuelle des Belges, ce film s'inscrit 
à première vue dans une tradition 
nationale qui cultive le mauvais 
goût et la provocation. Hélas, 
Camping Cosmos ennuie beaucoup 
plus qu’il ne dérange. Le canevas 
du film porte sur les tentatives dé- 
sespérées d’un ex-gauchiste, deve- 
nu animateur culturel, de conver- 
tir les vacanciers d’un camping 
aux plaisirs intellectuels. L’occa- 
sion pour J an Bucquoy de feuille- 
ter avec platitude un album de 
cartes postales au pittoresque hui- 
leux, où posent successivement 
une femme mamelue et frigide qui 
passe son temps à hoqueter, un 
animateur radio décalqué du per- 
sonnage de Tintin qui vomit 
quand il jouît, un vieil obsédé col- 
lectionnant les petites culottes de 
fillette. En dépit des ambitions af- 
fichées par quelques clins d'œOs 
surréalistes ou des dozibaos d’ins- 
piration sitiiationniste, on est ici 
plus près d’une version trasfi des 
Bronzés que de BunueL J. M. 

Film belge de Jan Bucquoy. Avec 
Jan Bucquoy, Eve Bucquoy, Lolo 
Ferrari, Jean-Paul Dermont, Noël 
Godin. (J h 23.) 


■ RIEN À PERDRE 
□ n’y a rien de plus sinistre qu’un 
film comique qui ne fait pas rire. 
Rien à perdre fait partie de cette 
catégorie. Un cadre sympathique, 
brûlant et dynamique s'imagine 
que sa femme le trompe (il est 
bien le seul le spectateur, lui, a dé- 
jà compris que ce n'est pas elle 
qu’fl a cru apercevoir), fl part sur 
les routes et embarque malgré lui 
un braqueur qui voulait lui déro- 
ber son portefeuille. Le Blanc riche 
et le Noir pauvre apprendront à 
s’estimer, puis deviendront fran- 
chement amis, au terme d’une 
randonnée au cours de laquelle ils 
auront successivement volé la 
caisse d’une station-service, cam- 
briolé l'entreprise du héros déchu 
et neutralisé deux dangereux mal- 
frats. La musique, omniprésente, 
sert de prétexte aux gags tes plus 
accablants. L’interprétation est in- 
supportable. Le film s’achève par- 
une conclusion d’un paternalisme 
repoussant, le riche donnant géné- 
reusement du travail au pauvre. 
Après avoir failli succomber aux 
attraits de ia délinquance (mais 
l’argent sera rendu) et - hor- 
reur!- de l’adultère pour l’un 
d'entre eux, les deux hommes re- 
prendront le droit chemin. La mo- 
rale de Rien à perdre serait fran- 
chement antipathique si les effets 
dramatiques et comiques n'étaient 
pas d’abord, tout simplement, ra- 
tés. J.-F.R. 

Film américain de Steve Oedekerk 
avec Tim Rabbins, Martin Lawrence 
et Kelly Presttm. (1 h 3S.) . 


■ CWNESEBOX 
Le dernier film de Wayne Wang est 
l’exemple même d’une fausse 
bonne idée. Tourné durant les der- 
niers mois de Hongkong, juste 
avant que nie ne soit rétrocédée à 
la Chine, 3 avait été conçu comme 
une œuvre à moitié improvisée, de 


nique- Chmese box apparaît para- 
doxalement comme un film corse- 
té, paralysé par r enjeu de son sujet 
et engoncé dans un académisme 
qui le contraint à aligner les cfichés. 
La seule improvisation semble ve- 
nir de la chaîne américaine CNN, 
que l’on aperçoit à plusieurs re- 
prises et sur laquelle le cinéaste 
américain semble s’être appuyé 
pour prendre le pouls de Hong- 
kong. H y avait pourtant mieux à 
faire que de regarder la télévision 
pour relater- les derniers mois de 
cette ville. 

Quant à l’histoire, elle ressemble à 
une version édulcorée de Mort à Ve- 
nise, avec Jeremy Irons en journa- 
liste financier atteint d’une maladie 
incurable, amoureux de Gong U, 
une ancienne prostituée devenue 
tenancière d’un bar et qui ne l’aime 
pas. Irons rencontre également 
Maggte Cheung, et c’est sans doute 
la meilleure idée du 61m, puisque 
cette dernière est formidable riant 
un rôle pourtant ingrat. s. Bd 
Film américain de Wayne Wang. 
Avec Jeremy Irons, Gong U. Maggie 
Cheung, Michael Nui, Ruben Blodes. 
0h 45.) 


U LE PACIFICATEUR 
Premier film produit par Dream- 
works, le studio créé par Steven 
Spielberg, David Geffen et Jeffrey 
Katzenbeig, Le Pacificateur apporte 
la preuve ixréfutablê de leur capaci- 
té à faire des films aussi médiocres 
que ceux de leurs concurrents. Ins- 
piré d'un artide publié dans le m en- 


anciens pays de P Est et le risque de 
les voir tomber dans l’escarcelle 
d’un groupuscule terroriste. Le Paci- 
ficateur ne fait pas dans la dentefle 
et s’impose comme une leçon de 
géopolitique simplifiée à l’extrême. 
Le talent de George Oooney dans 
le rôle d'un militaire body-buDdé et 
de Nicole Kidman dans celui d’une 
spécialiste de la lutte antiterroriste 
n*y change rien. 

As se débattent désespérément 
dans un film qui $e contente d’ali- 
gner les explosions les unes après 
les autres sans se souder de son 
scénario. Celui-ci avait pourtant 
quelque chose à raconter, avec une 
histoire de missfles nucléaires dé- 
tournés par un terroriste originaire 
de Pex-Yûugûslavie, mais 3 tourne 
très vite à la démonstration d’effets 
pyrotechniques qui masquent mal 
un déroulement trop prévisible. S. 
Bd 

Füm américain de Mimi Leder. Avec 
George Clooney, Nicole Kidman, 
Marcel Tures, Alexander Baluev. 
(2 h 04.) 

■ MARKS ET JEANNETTE 
Jirepage27 


manière à coller librement aux évé- 
nements inattendus qui pourraient suel américain Vanity Pair, consacré 
perturber r ancienne colonie britan- te trafic d’armes nucléaires dans les 
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Rencontre avec nn homme en colère, 
le cinéaste Nagisa O shima 

La Villette présente la première intégrale du maître japonais 

JSjfEjtïijV métia 9f?' P 01 " J? plupart îné- avec le Festival d'automne et les «CaMasihid- depuis Une ville d’amour et d'espoir (1959) jus- 
2™ comf î os ?î 1 f 1 P renuere rêtrospec- néma », réunissant la tobBté des œuvres de fie- qu'à Max mon amour. L'occasion de découvrir 

nve, proposée par La ViHette, en collaboration tion tournées pour le grand écran par Oshàna une œuvre d'une grande inventivité tonnelle. 


FUJISAWA 

de notre envoyé spécial 
A Fnjisawa, tons les chauffeurs 
de taxi connaissent Nagisa Oshima 
et F adresse de la belle maison de 
*7 styie traditionnel où 0 réside. Lui 
dit être venu s'installer là à cause de 
la proximité des studios Shochiku, 
puis constate avec ce sourire car- 
nassier qui ne Ta pas quitté : «Mal- 
heureusement, depuis que je suis ici, 
je ne peux pas travailler. » Au début 
de Pété 1996, une grave commotion 
cérébrale frappait Nagisa Oshima 
alors qu’il commençait le castîng de 
son nouveau film, L’Interdit Ce de- 
vait être son premier long métrage 
de fiction depuis onze ans, le pre- 
mier au Japon depuis quatorze ara , 
après tant de projets inaboutis. Au- 
delà des causes physiologiques, 
comment ne pas diagnostiquer 
dans cet accident reflet tragique 
d’un excès de tension accumulée 
f durant cette période, le choc en re- 


tour au moment où Pavenir, enfin, 
se rouvrait? 

«Les médecins m’ont condamné à 
un an d’alitement, mais fai déjoué 
leurs prévisions», s’amuse le ci- 
néaste. n n’en est pas moins tou- 
jours contraint de se déplacer en 
chaise roulante, et souffre d'une 
paralysie partielle du côté droit. 
L’heure n’est pas encore venue de 
reprendre le chemin des plateaux, 
« pour la mise en scène, il faut être 
en plane forme physique». En at- 
tendant, 3 a repris ses autres activi- 
tés, la publication régulière (Tune 
chronique dans plusieurs journaux, 
et surtout sa participation trois fois 
par semaine à des émissions de té- 
lévision, talk-shows où il débat 
d’ arrache-pied de grands sujets de 
société aussi bien que de thèmes 
plus futiles. Si Nagisa Oshima, Pim 
des grands cinéastes contempo- 
rains, est célèbre aujourd’hui dans 
son pays, c’est pour ces apparitions 


récurrentes dans des «pro- 
grammes pour ménagères ». Sans 
dissimuler la joie que lui procurait 
la possibilité d’y tenir des propos ir- 
révérencieux. 0 reconnaissait na- 
guère qu’a s’agissait d’un pis-aller. 
H affirme en avoir fait désormais la 
meilleure des techniques de réédu- 
cation. 

Que Nagisa Oshima ait choisi de 
s’installer à Fujisawa (qui est, aussi, 
une agréable station résidentielle 
en bord de mer, à moins d’une 
heure de Tokyo, là où se déroule 
Phflarante Honorable partie de cam- 
pagne, de Thomas Raucat) ne va 
pas sans une certaine ironie. Les 
studios voisins, à Ofixna, sont ceux- 
là mêmes où il entra, en 1956, 
comme assistant-réalisateur, « par 
hasard, sans envie particulière de 
foire du cinéma », dzt-fl aujourd'hui 
Ceux avec lesquels 3 rompit, après 
qne la major eut censuré en 1961 
son Nuit et brouillard du Japon, se 


'l 


Un regard qui dérange 

• Biographie. Né à Kyoto eu 1932, 
Nagisa Oshima dâ>ute aux studios 
Shochiku avec Une ville d’amour et 
d’espoir (1959), suivi par Conte cruel 
de la jeunesse 0960), l’un des films 
fondateurs de la nouvelle vague 
japonaise, qu’il illustrera avec La 
Pendaison (1968), La Cérémonie 
(1971) et Une petite sœur pour Pété 
0972). Le cinéaste devient le fier de 
lance de la révolte contre le 
système des studios. Renvoyé de la 
Shochiku. 3 crée sa sodété eu 1961. 

Il réalise aussi des documents pour 
la télévision qui tentent de 
montrer les aspects occultés de ta. . 
société japonaise et du 
comportement de son pays dînant 

la guerre. H sera contraint de 

■ y,,- 'Çi.JJIJj r.r*. I yC'r.-.. f . 


fermer sa maison de production, 
avant d’être tral&é en justice pour 
Taudace de L’Empire des sens. 

• Programme. Le 19 novembre à 
20 h 30: La Cérémonie Le 20 à 
20 b 30 : Conte cruel de la jeunesse. 
Le 21 à 20 h 30: Nuit et brouillard 
du Japon. Le 22 à 14 h 30 : 
L'Enterrement du soleil A 
17 heures : Le Révolté. A 20 heures : 
Le Petit Garçon. Le 23 à 15 h 30 : 
Max mon amour. A 18 heures : 
L'Obsédé en plein jour. Le 25 à 
20 h 30 : A propos de chansons 
paiMrdes au Japon. Le 26 à 
20 h 30 : les Plaisirs de fa chair. Le 
27 à 20 h 30 : Le Retour des trois 
saoulards. Le 28 à 20 h 30 : Fmyo. 
Le 29 à 14 heures : L'Empire des 
sens. A 17 heures : La Pendaison. A 
20 heures. Une petite sœur pour 

• n- * «u. - - 


l'été. Le 30 à 15 h 30 : L’Empire de la 
passion. A 18 heures : La 
Cérémonie. Le 2 décembre à 
20 b 30 : Max mon amour. Le 3 à 
20 h 30 : Eté japonais : douNe 
suicide. Le 4 à 20h 30 : 
L’Enterrement du soleil Le 5 à 
20 h 30 : Le Journal de Yunbogi et 
Une ville d’amour et d’espoir. Le 6 à 
14 h 30 : Conte cruel de la jeunesse. 
Le 7 à 15 h 30 : Les Plaisirs de la 
chahr. A 18 h 30: A propos des 
chansons paillardes au Japon. Le 9 à 
20 h 30 : L'Empire des sens. Le 10 à 
20 b 30 : Le Piège Le U et le 12 à 
20 h 30 : Le Petit Garçon. Le B à 

14 h 30 : Le Journal de Yunbogi et 
Une ville d’amour et tPespob. Le 14 à 

15 h 30: Furyo. A 18 heures : Journal 
d’un voleur de Shiniuku. Le 16 à 

20 h 30: L’Empire de là passion. 



SORTIR 


lançant dans une guerre sans merci 
contre l'industrie cinématogra- 
phique. □ sourit à nouveau lors- 
qu’on lui suggère que, au fond, 
cette lutte, 3 l’a gagnée : le système 
s’est effondré. Mais, avec lui, c’est 
tout le cinéma japonais qui s’est dé- 
composé, entraînant dans sa chute 
les indépendants, leur causant le 
plus de tort, à commencer par Os- 
hima. 

«fai parfois, c’est vrai, de la nos- 
talgie pour cette époque d’affronte- 
ment, mais je ne regrette pas l'ancien 
système, fl était rigide et étouffant, à 
Fimage de ce qu’était alors la société 
de ce pays. Nais, ceux qu’on a appe- 
lé les cinéastes de la noweüe vague 
japonaise, nous avons voulu pouvoir 
exprimer nos personnalités. Pour cela 
il ajaflu défier les règles: réaliser 
L’Empire des sens, à F époque (en 
1976), fêtait briser un tabou. Depuis, 
on a vu beaucoup de scènes d’amour 
physique à récran, il fallait donc al- 
ler plus loin. Je crm toujours à la 
puissance critique de ta transgres- 
sion, à son potentiel libérateur . ; c'était 
le sens de ta liaison "contre nature " 
de Charlotte Rampiing dans Max 
mon amour, c’est le point de départ 
du prochain film, dont le ressort est le 
désir homosexuel chez les samouraïs. 
Mais la transgression n’est pas une 
Jrn en soi. il faut réaliser les films 
pour voir si die produit des effets in- 
téressants ou pas. » 

Sur Fétat actuel du Japon et de 
son cinéma, Nagisa Oshima porte 
un jugement mitigé, relevant que 
non seulement L’Empire des sens y 
demeure interdit, mais que «le pu- 
blic est sans doute moins prêt à le 
voir aujourd’hui qu'à Fépoque de sa 
réalisation, il y a eu une régression, 
qui se traduit aussi par le confor- 
misme de la plupart des films. 
Lorsque Coûtes cruels de la jeu- 
nesse est passé à la télévision, les 
jeunes qui l’ont découvert à cette oc- 
~ cation se demandaient pourquoi il y 
avait alors une telle passion, au- 
jourd’hui disparue ». Mais, simulta- 
nément, fl se réjouit de l’existence, 
en nombre plutôt croissant, de ce 
qu’il appelle des * films libres», 
parmi lesquels il cite aussi bien Ha- 
na-Bi , de Takeshi Kïtano, que Suza- 
ku, le premier fîhn de la jeune Nao- 
miKawase. 

IMPRÉCATEUR-NÉ 

Attentif aux courants du cinéma 
contemporain, Oshima a fait inviter 
Abbas Kiarostami à F université de 
Kyoto, où un débat entre Fauteur 
de La Cérémonie et celui du Goût de 
la cerise a passionné, deux heures 
durant, un amphi archi-comble. 
«f appartiens à la génération précé- 
dente, une génération qui a dû 
adopter un comportement d'opposi- 
tion, commente le réalisateur japo- 
nais. Les plus jeunes ne sont pas 
contraints à la même attitude, ils 
cherchent leur voie en tâtonnant. 
savent sans doute mieux utiliser les 
obstacles. Kiarostami, par exemple, 
fait ses films avec ce qui se dresse sur 
son chemin, et tant mieux si le public 
apprécie le résultat sans voir cet as- 
pect sous-jacent » Oshima, hé, de- 
meure un « homme contre ». D’ail- 
leurs, un recuefl cfa ses articles vient 
d’être publié au Japon sous le titre 
Pourquoi je me mets en colère. 

Sou grand rire, à nouveau, entre 
espièglerie et quelque chose de plus 
dangereux : « Ce sont les médias qui 
ont donné de moi cette image d\m 
type qui se fiche. A la télévision, il y a 
beaucoup de raisons de se mettre en 
colère, non ? Et je ne me suis jamais 
gêné pour dire de matière directe 
ma manière de voir. Les japonais, 
d’habitude, évitent de se mettre en 
colère, même quand 3s le devraient 
Moi, grâce à ces moments de rage, 
qui sait sincères, le reste du temps je 
suis d’excellente humeur. » 

Pourtant, on perçoit une ombre 
nouvelle, moins de virulence peut- 
être chez cet imprécateur-né. 
«Avant mon accident, je ne pensais 
guère au vieillissement ou à la mort 
fai, depuis, pris conscience que mes 
amis avaient commencé de dispa- 
raître. Je me demande à présent ce 
qu'a faut faire, ce qu’3 me reste à ac- 
complir avant de mourir. » Natu- 
relle et élégante, pas du tout céré- 
monieuse, une inclinaison de la tête 
dît qu’on est allé bien loin dans les 
confidences. 

Jean-Michel Frodon 


L'hommage de Bip à Chariot 

avec Marcel Marceau et ses douze 

mimes. 

H y a cinquante ans, le mène Marceau 
donnait un héritier à Pierrot : Bip. Bip a 
eu une belle vie. Il a fait plusieurs fois le 
tour du monde, avec un succès jamais dé- 
menti. Pour fêter l'anniversaire de sa 
naissance, le mime Marceau s'installe i 
l'Espace Pierre-Cardin jusqu'au 11 janvier. 
Entouré des douze membres de sa nou- 
vefle compagnie. U présente deux spec- 
tacles en alternance : sa nouvelle créa- 
tion. Le Chapeau melon ou 
l'extraordinaire odyssée de Jonathan 
Bowfer - ravenure d'un petit fonction- 
naire des finances londonien é qui son 
chapeau joue des tours pendables-, et 
Pantomimes de style, pantomimes de flp 
- un florilège de ses grands moments de 
scène, qu'il joue en soliste. 

Espace PiemCànSn 1, avenue Gabriel. 
S*. Jtf> Champs-Efyséë-QemenceBu. A par- 
tir du 18 novembre. Du mardi au samedi, 
à 20 h 30; le dimanche, à 15 heures. VSL: 
01-40-12-29-78, De 100 F 8220 F. 
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FILMS NOUVEAUX 


Camping Cosmos 

de Jan Bucquoy (Belgique, 1 h 23), 
avec Jean-Henri Compère, Fanny 
Hanciaux, Lolo Ferrari. 

Chinese Box 

Film américain de Wayne Wang 
(Etats-Unis, 1 h 45), avec Gong Li, 
Jeremy Irons, Maggie Cheung, Mi- 
chael Hui. 

Droit dans le mur 
de Pierre Richard (France, 1 h 35), 
avec Pierre Richard, Caroline 51- 
hol, Daniel Prévost. 

Marius et Jeannette 
de Robert Guédiguian (France, 
1 h 42), avec Ariane Ascaride, Gé- 
rard Meylan, Jean-Pierre Darrous- 
sin. 

Le Pacificateur 

de Mimi Leder (Etats-Unis, 2 h 04), 
avec George Clooney, Nicole Kid- 
man, Armin Mueller-Stahl. 

Rien à perdre 

de Steve Oedekerk (Etats-Unis, 
1 h 38), avec Martin Lawrence, Tim 
Robbins, John C. McGinley. 

La Trêve 

de Francesco Rosi (France, Italie, 
Suisse. Allemagne, 1 h 55), avec 
John Turturro, Massimo Ghini, 
Rade Serbedzija. 

Journal de Rlvesaltes 1941-1942 
de Jacqueline Veuve (France, 
1 h 17). 


TROUVER SON FILM 


Tous les films Pariÿ fei régions sur le 
Minitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 
08-36-68-03-78 (2,23 FJmn) 


ENTREES IMMÉDIATES 


Le Kiosque Théâtre: les places du 
jour vendues à moitié prix (+16 F 
de commission par place). Place de 
la Madeleine et parvis de la gare 
Montparnasse. De 12 h 30 A 
20 heures, du mardi au samedi; de 
12 h 30 à 16 heures, le dimanche. 
Célérité et discrétion 
de Félix Vallotton, mise en scène 
d'Annie Roquelaure, avec Jean- 
Christophe Blondel, Denis La- 
chaud, Franck Magnier, Chris- 
tophe Perrier, Annie Roquelaure, 
Marie Saint-Dïzier, Frédéric Sé- 
gard, Isabelle Séné et Pauline Ta- 
non. 

Théâtre Daniel Sorano-Vincennes, 
16, rue Charles-Pathé, M° Château 
de Vîncennes. 21 heures, mercredi. 
Tél. : 01-43-74-73-74. De 80 F A 
100 F. 

Les Prodiges 

de Jean Vauthier, mise en scène de 
Marcel Maréchal, avec Marianne 
Basler, Marie Mergey et Marcel 
Maréchal. 

Théâtre du Rond-Point Champs- 
Elysées, 2 bis, avenue Franklin- 
Roosevelt Paris fl*. M° Franklin-D.- 
Roosevelt. Champs-Elysées-Cle- 
menceau. 19 h 30, mercredi. Tél.: 
01-44-95-98-10. De 80 F" A 180 F. 
Nabucco 
de Verdi. 

Paolo Gavanelli (Nabucco), Maria 
Guleghina, Susan Neves (Abi- 
gaïlle). Alfredo Portiila (Ismaël), 
Paata Burchuladze (Zaccaria, 
grand prêtre de Jérusalem), Paula 
Rasmussen (Fenena), Chœur et or- 
chestre de l’Opéra de Paris, Pin- 
chas Steinberg (direction), Robert 
Carsen (mise en scène). 
Opéra-Bastille, place de la Bastille, 
Paris 11*. M* Bastille. 19 h 30. le 19 
Tél. : 08-36-69-78-68. De 60 F à 
635 F. 

Quatuor Arülttî 

Hosokawa : Tenebrae, Singing 
Trees, Landscape I, Il et V, Vertical 
Song I. Mayumî Miyata (sho). Not- 
burga Puskas (harpe), Toshiya Su- 
zuki (flûte). Les Petits Chanteurs 
de Tokyo. 

Opéra-Bastille, place de la Bastille, 
Paris 11 •. M° Bastille. 20 heures, le 
19. Tél. : 08-36-69-7B-68. 95 F. 
Piochas Zu karma n (vio ion), Marc 
Neïkrug (piano) 

Mozart: Sonates pour violon et 
piano KV 377 et KV 359. Brahms : 
Sonates pour violon et piano op. 
100 et 108 . 

Auditorium du Louvre, accès par la 
fyramfrfe, Paris 1". M* Louvre, Pa- 
lais-Royal. 20 heures, le 19. Tél.: 
01-40-20-52-29. 135F. 

Ensemble Phoenix 

Varèse : Ûctandre. Ligeti ; Baga- 
telles. Connesson : /mages anti- 
ques. Martinu : La Revue de cul- 




Claire-Marte Le Guay (piano) 

Mozart: Sonate pour piano KV 282. 
Sthumann : Kreisleriana. 

Soucieuse de perfection, Claire-Marie Le 
Guay vient de publier son deuxième 
disque. A vingt-quatre ans, elle a donné 
une interprétation sérieusement pensée 
des Kreisleriana de Schumann auxquelles 
il manque peut-être l’urgence dont on 
dit qu'elle naît de la confrontation avec 
te public. 

Châtelet Théâtre musical de Paris, 1. 
place du Châtelet i“. M* Châtelet. 
12H45, le 19 TéL : 01-4028-2840 50 F. 
8» Rencontres cinématogra ph iques de la 
Seine-Saint -Denis 

L'engagement sera le fil rouge des 
8* Rencontres proposées par Cinémas 93 
et le conseil général de la Seine-Sa int-De- 
nâ, en partenariat avec dix-neuf vfUes et 
autant de saDes indépendantes. Engage- 
ment politique de réalsatem en France 
et partout dans le monde, engagement 
amoureux de cinéphiles aussi De nom- 
breux réalisateurs seront présents lors des 
différents rendez-vous. 

Cinémas 93, 31, bd Gambetta. 93 Nosy- 
Le-Sec TéL : 01-48-02-49-56. 


sine. Zavaro : Silicon Music. 

Salle Chopin (Pleyel). 252, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, Paris 8 r . 
M» Ternes. 20 h 30. le 19. Tél. : 01- 
45-61-53-00. De SOFA 90 F. 

Brigitte Engerer, Michel Béroff, 
Jean-François Heisser, Christian 
Ivafdi (piano) 

Scriabine : Nocturne pour la main 
gauche. Debussy : Clair de lune. 
Gottschalk : Polka de concert op. 
66. Ravel : Rapsodie espagnole. 
Frontispice. Dukas : L’Apprenti 
sorcier. Saint-Saèns: Symphonie 
n° 3, extraits. Rachmaninov : Valse 
et romance. 5trauss : Till Eulens- 
plegel Lustige 5fre/che. Beetho- 
ven : Extraits de symphonies. 
Théâtre des Champs-Elysées, 15, 
avenue Montaigne, Paris 8*. M° Al- 
ma-Marceau. 20 h 30, le 19. Tél.: 
01-49-52-50-50. De 40 F à 290 F. 
Comédies madrîgatesques 
Musiques de Vecchi et Banchieri. 
Dominique Visse (Pedrolino), 
Vincent Rouche (Pantalone), 
Agnès Mellon (Doralice), Edwige 
Bourdy (Ninetta), Bruno Boterf 
(Lelto), Gloria Paris (Rïzzolfna). 
Hélène Baldini, Maria-Antonia 
Pons (danseuses). Ensemble Clé- 
ment Janequin, Dominique Visse 
(direction). Mireille Larroche 
(mise en scène), Ana Yepes (choré- 
graphie). 

Opéra-Comique. Salle Favart, 5. 
rue Favart, Paris 2*. M° Richelieu- 
Drouot. 19 h 30. le 19. Tél. : 01-42- 
4548-20. tocation Fnac Virgin. De 
35 F A 250 F. 

Vies extraordinaires au cinéma 
Une célébration franco-britan- 
nique de l'art de la biographie au 
cinéma. Présentation des films sui- 
vants : La Passion de Jeanne d’Arc. 
La Vie privée d’Henry VIII, La Mar- 
seillaise. Lady Hamilton. Le Diable 
boiteux. Lola Montes. Lawrence 
d’Arabie. Isadora. The Devils. 
L'histoire d'Adèle H.. Gandhi, Cha- 
plin. Carrïngton. 

Cinéma Mac Mahon. 5-7, avenue 
Mac Mahon, 17* M* Etoile. Du 19 
au 24 novembre. Tél. : 01-43-29-79- 
89. 


RÉSERVATIONS 


La Grande Magie 
de Filippo 

Mise en scène de Lisa Wurmser, 
avec Brigitte Barilley, Isabelle 
Bouchemaa, Huguette Cléry. 
Thierry Collet, Jean-Louis Cordina, 
François Lalande, Bruno La Brasca, 
Emmanuelle Michelet. Fosco Pe- 
rinti, Thomas Roux, Vîttorïa Sco- 
gnamiglio, Jean-Paul Zehnacker et 
Gérald Le Cam et Jacob Maciuca 
(musiciens). 

Cartoucherie-Théâtre de la Tem- 
pête, route du Champ-de-Ma- 
nœuvre, Paris 12*. M° Château-de- 
Vincennes, puis navette Cartou- 
cherie ou bus 112. A partir du 24 
novembre. Le lundi 24, à 20 h 30. 
Tél.: 01-43-28-36-36. Durée: 
2 heures. De 50 F* A 110 F. Jusqu'au 
21 décembre. 

Sept Nû 

Grande Halle de la Villette, 211. 
avenue Jean-Jaurès. Paris 19 1 . M * 
Porte-de-Pantin. Du 25 novembre 
au 2 décembre. Tél. : 01-42-02-22- 
68 . 


DERNIERS JOURS 


22 novembre : Fabrice Luchini 
d’après des textes de Baudelaire, 
Céline, La Fontaine et Nietzsche. 
Gaîté-Montparnasse, 26, rue de la 
Gaîté, Paris 14*. M° Edgar-Quinet 
Tél.: 01-43-22-16-18. 20 h 30, du 
mardi au vendredi. IB h 15 et 
20 h 30, le samedi. 180 F. 

23 novembre : Gilles Clément 
Espace Electre, Fondation Electri- 
cité de France, 6. rue Récamier. Pa- 
ris 7*. M* Sèvres-Babylone. Tél.: 01- 
42-84-23-60. De 11 h 30 à 18 h 30. 
Fermé lundi et fêtes. 10 F. 

30 novembre: L'Atelier d'Alberto 
Giacometti 

de Jean Genet, mise en scène 
d’Hervé Lelardoux, avec Jean-Ma- 
rie Frin. 

Cité Internationale (Théâtre ), 21, 
boulevard Jourdan, Paris 14 *. RER 
Cité-Universitaire. Les mardi, ven- 
dredi, samedi, lundi, à 20 h 30; le 
jeudi, à 19 h 30: le dimanche, à 
17 h 30. Tél.: 01’45-89-38-69. De 
55 F* à 110 F. 

* Tarif réduit. 
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EN VUE 


■ Le château de Windsor, 
résidence préférée d'Elisabeth 
II, dévasté par un incendie le 
20 novembre 1992, « annus 
horribilis », rouvrira ses portes et 
illuminera, le 20 novembre, pour 
accueillir les 1 500 invités conviés 
aux noces d'or du couple royaL 
Le prince Philip, qui a dirigé la 
commission de restauration, a 
notamment choisi ta décoration 
du nouveau plafond de la Saint 
lohn's Hall - Q n’appréciait guère 
le précédent - et les vitraux de la 
nouvelle chapelle où figure un 
pompier. Les travaux auront 
mobilisé 5 000 artisans 

et coûté 70 millions de livres 
(environ 700 millions de francs), 
dont 20 % prélevés sur les fonds 
versés aux palais royaux 
par les sujets britanniques. 

** C’est un cadeau magnifique ! ». 
s'est exclamée la reine, 
émerveillée. 

■ Le réseau de télévision 
américain ABC diffusera, samedi 
22 novembre, une émission où 
Sarah Fer gu s son, duchesse 
d'York, côtoie des requins lors 
d’une promenade sous-marine 
aux Bahamas en compagnie de 
jean-Michel Cousteau. 

■ Selon la Société de généalogie 
franco-canadienne, la chanteuse 
Céline Dion descendrait en ligne 
directe de l’empereur 
Charlemagne, roi des Francs. 

Les connaisseurs l’appelaient 
déjà « l'enfant de Charlemagne », 
le bourg du Québec oii elle est 
née. 

■ En apprenant sa victoire aux 
élections législatives marocaines 
du vendredi 14 novembre, 
Mohamed Hafid, candidat de 
l’Union socialiste des forces 
populaires, a écrit à 
Abderrahman Yusufl, secrétaire 
du parti, pour dénoncer les 
truquages des résultats en sa 
faveur. * Je n'accepte pas d'être 
élu dans ces conditions », s’est 
indigné le jeune homme. 

■ Les subventions versées par 
Brasilia à la commune de 
Bocaiuva do Sui, dans l’Etat du 
Parana, sont passées, de 

110 000 dollars à 70 000 dollars 
par an, en raison d’une baisse de 
la population. EIcio Berti, le 
maire, affolé, a aussitôt interdit 
la vente des préservatifs dans sa 
ville. En juin 1997, l'OMS 
dénombrait 103 262 cas de sida 
au Brésil. 

■ En 1915, les cavaliers 
encagouiés du Ku Klux KJan 
gravirent au-dessus de la ville 
de Stone Moutain, fa montagne 
où sont gravés les visages des 
héros confédérés de la guerre de 
Sécession, pour jurer, devant une 
croix enflammée, de terroriser et 
de tuer les « nègres » 
récalcitrants. L’ancienne 
forteresse du KKK vient d’élire 
un nouveau maire, Chuck 
Burris. Son programme : réparer 
les trottoirs, déboucher le 
tout-à-l’égout et renforcer la 
police municipale. M. Burris est 
noir. 

Christian Colombani 


Louxor vu du Caire 

Les médias égyptiens ont « couvert » diversement le massacre de la Vallée des Reines. Tandis que la télévision d'Etat 
s'autocensurait, certains journaux n'ont pas hésité à mettre en cause la police et les dignitaires musulmans 


AU LENDEMAIN du drame de 
Louxor, les journalistes de presse 
écrite, contrairement à leurs 
confrères de la télévision, n’ont 
pas hésité à mettre en cause la po- 
lice et les dignitaires musulmans. 
Le quotidien d’opposition libérale 
Al Wqfid accuse la sécurité de « né- 
gligence aggravée ». Dans Fune de 
ses pages intérieures, le journal 
publie un grand carré blanc oii Q 
est précisé: «Ici devaient figurer 
des photos du crime ignoble. Toute- 
fois. notre reporter a été passé à ta- 
bac par le colonel commandant la 
police judiciaire de Louxor qui a 
brûlé le film. Même ses notes et son 
crayon, ces instruments du terro- 
risme, ont été confisqués pour pré- 
server la paix publique et sauvegar- 
der les terroristes des agressions 
sauvages. » 

AL AZHAR ATTAQUÉE 

L’officieux Al Goumhouriya qui, 
normalement, tient plus de « la 
voix de son maître » que d’un 
journal polémiste, est transfiguré 
par « ie massacre des innocents ». 
Son rédacteur en chef, Mahfouz Al 
Ansari, accuse « tous les Egyptiens 
d'être responsables » de l'attentat. 
« Cest notre société qui a couvé ces 
criminels et nous sommes leur re- 
fuge puisqu'ils vivent, se cachent, 
tuent et reviennent parmi nous. » 

Ce journal s'attaque même à un 
tabou, en dénonçant les institu- 
tions religieuses islamiques 
comme l'université millénaire d'AJ 
Azhar et ses écoles religieuses qu’il 
tient explicitement pour des 
usines à extrémistes. «Elles rem- 
plissent les têtes d'un enseignement 


islamique, de manière à provoquer 
un lavage de cerveau », écrit Mah- 
fouz Al Ansari, qui, en faisant pour 
la première fois un parallèle avec 
les massacres d’Algérie, stigmatise 
le silence des grands cheikhs. 

A l’autre extrémité du spectre 
médiatique, on trouve la télévi- 
sion, qui a mis en colère des mil- 
lions d’Egyp tiens. En effet, à l'ex- 
ception des flashs d’informations 
et des journaux réguliers, les neuf 
chaînes étatiques, qui partagent 
une situation de monopole, ont 
« couvert » l'attentat de Louxor 
avec un conformisme mêlé d'auto- 
censure : pas une seule image des 
lieux du massacre, pas le moindre 





cadavre, tout juste quelques bles- 
sés sur des brancards qui prennent 
l’hélicoptère. Elle a multiplié en 
revanche d’interminables sé- 
quences où l'on voit la population 
donner son sang & l'hôpital de 
Louxor. Pas d’analyses non plus, 


mais seulement des communiqués 
rébarbatifs émanant de «sources 
policières». 

Même lors du grand, journal de 
21 heures, la première chaîne u’a 
pas cbangé ses habitudes. Après 
un tout petit quart d'heure consa- 
cré à. l'attentat, où l’on ne voyait 
d’ailleurs que des ministres renfro- 
gnés et des hôpitaux bondés, on 
eut droit au président Moubarak 
recevant la reine Béatrice des 
Pays-Bas, discutant avec son ho- 
mologue du Burkina Faso, Biaise 
Compacté, ou bien encore visitant 
la tour de contrôle de l'aéroport 
du Caire. En dehors de cela, les 
programmes habituels restaient 


inchangés : feuilletons, vidéo- 
clips, championnat de bowling et 
publicité pour des pommes chips. 

Il n’est donc pas étonnant que, 
dans le milli on de familles dispo- 
sant d’une antenne parabolique, 
ou ait surtout cherché à regarder 
les chaînes étrangères ou indépen- 
dantes arabes. Même situation 
dans les cafés populaires, munis 
de « l’antenne satanique », comme 
l’appellent les extrémistes musul- 
mans. On a même pu voir, dans un 
café, des « instruits «traduire CNN 
à l’intention des autres consom- 
mateurs. 

Alexandre Bucdanti 


DANS LA PRESSE 

EUROPE 1 
Alain Duhamel 

■ Au printemps dernier, le budget 
1997 était présenté comme infai- 
sable. La perspective de l'euro 
s'éloignait. Tout allait maL Une 
note fameuse de la direction du 
budget révélée par Le Monde an- 
nonçait un déficit de l’Etat de 3,7% 
cette année, et de nettement plus 
de 4 % Fan prochain. Cétait l'apo- 
calypse annoncée. Résultat: au- 
jourd'hui, en conseil de ministres, 
le collectif budgétaire présentera 
les c hiffr es définitifs. Le déficit de 
l’Etat ne dépassera pas 3.1%; Fan 
prochain, Q sera vraisemblable- 
ment moindre. Les dépenses de 
FEtat ont été impeccablement te- 
nues. Les prélèvements sur les en- 
treprises ont augmenté, la charge 
de la dette a baissé (merci M.Tri- 


chet). Ceux qui avaient poussé de 
toutes leurs forces à la dissolution 
-chefs d’entreprise célèbres, quasi- 
totalité des membres du gouverne- 
ment Juppé, à l’exception de Ber- 
nard Pons, dirigeants de la droite, 
sauf François Bayrou, Philippe Sé- 
guin et Edouard Balladur-, tous 
ont mené la politique de Gri- 
bouille. Les pessimistes ont été les 
aveugles, et les cyniques se sont 
fait duper. 

lq 

Pierre-Luc Séguillon 
■ La gauche est décidément incor- 
rigible (_}. Fabriqua: un projet de 
loi qui viserait à décréter incompa- 
tible l’exercice d'une magistature 
prud'homale avec une apparte- 
nance au Front national ou des 
sympathies manifestées à son en- 
droit, constituerait une double er- 
reur. Ce serait d'abord peu 


conforme- à la Constitution. CeDe-d 
garantit à tout salarié, quelles que 
soient ses convictions religieuses, 
politiques ou philosophiques, la E- 
berté de se présenter aux élections 
prud'homales pourvu qu’il satis- 
fasse aux conditions d'éligibilité 
prévue par la loi A moins de pro- 
noncer la dissolution, du Front na- 
tional, au motif qu’il profère des 
thèses indignes de la République, la 
législation promise par Martine 
Aubry consacrerait de facto le défit 
d'opinion I Ce serait surtout une 
formidable bévue politique. La 
gauche a-t-elle oublié la loi Gays- 
sot de 1990 (...) qui a convaincu de 
nouveaux sympathisants de rallier 
le Front national victimisé ? 

LIBÉRATION 

Jacques Amaïric 

■ Qu'A le veuille on non, Boutros- 
Ghali, s’il veut exister, sera amené à 


^ •• ■ .V.” i. ^ 


IMDB, Internet movîe data 
base, un nom tout simple pour 
une immense base de données 
gratuite et ouverte à tous: 
120 000 titres de films de tous les 
pays de 1898 à nos jours, 
450 000 fiches filmographiques 
d'acteurs, metteurs en scène, pro- 
ducteurs, scénaristes, techniciens, 
compositeurs, décorateurs ou ma- 
quilleurs, et une masse inépuisable 
de renseignements et d'anecdotes. 

Pour un film célèbre, IMDB af- 
fiche, en plus du casting et de 
l’équipe au grand complet, une 
vingtaine de rubriques: résumé, 
récompenses, musique, budget, 
fieux de tournage, et même une 
liste d'erreurs visibles à l’écran, 
comme le réverbère électrique 
éclairant Scarlett O’Hara ou la 
jeep de Jurassic Park, mouillée 
avant qu’il ne pleuve» 

La souplesse du moteur de re- 
cherche permet de poser des ques- 
tions complexes, imprécises, tron- 
quées ou fantaisistes, et d'opérer 
tous les recoupements. □ suffit de 
taper côte à côte « Bogart » et 
« Bacall », ou si l’on préfère « ju- 


J - I ? 


www.imdb.com 

La mémoire du cinéma mondial d’hier et d'aujourd'hui s'installe sur le Web' 

5? rr.tir »*. ;<*■" ' 

domine, bien sûr, mais en tapant 
« atmosphère » on retrouve 
quand même, derrière Ronald 
Reagan dans Bedtimejbr Bonzo, la 
petite Raymonde dé l'Hôtel du 
Nord, avec des Hens vers Arietty, 
puis Carné, Jeanson, Jôuvet- Four 
un film américain récent, la base 
contient en moyenne une ving- 
taine de répliques, intégralement 
indexées. 

IMDB se veut quasi exhaustive 
pour les films anglo-saxons, et 
s’enrichit peu à peu en ce qui 
concerne le reste du monde, sur- 
tout pour les films récents. La 
France figure en assez bonne 
place, avec 6 065 titres et des cen- 
taines de biographies, de Marcel 
Achard à Romane Bohrmgec Les 
internautes peuvent participer di- 
rectement à la mise à jour, en en- 
voyant de nouvelles informations. 
IMDB dévoile même l’avenir, avec ' 
des fiches sur les films en cours de ' 
production et le calendrier des 
sorties pour les douze prochains 
mois dans les principaux pays. 
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gnot » et « Baiasko », pour qu’ap- 
paraissent les films qui les ont réu- 
nis. Ces croisements fonctionnent 
même avec des listes longues, 
dans toutes les catégories. U pré- 
sence systématique de liens hyper- 
textes donne accès en permanence 
à l'ensemble des informations sur 
une personne ou un titre, quel que 


soit le contexte. On peut aussi par- 
tir du nom d'un personnage, 
même secondaire, ou faire une re- 
cherche par pays, par producteur; 
par année, par genre. IMDB ren- 
ferme également des extraits de 
dialogues, ce qui permet de re- 
trouver un film grâce à une simple 
citation, voire un mot L’anglais 


Yves Eudes 


s’exprimer bien davantage sur des 
problèmes extérieurs au monde 
francophone que sur l'évolution 
des pays « ayant le français en par- 
tage » ou sur les conflits qui les di- 
visent D'où Je paradoxe qui me- 
nace la francophonie politique : 
eOe sera obligatoirement plus di- 
serte, plus audacieuse, plus intran- 
sigeante lorsqu'il s’agira du 
Proche-Orient que de l’Afrique 
centrale, de la loi Araato que du 
Congo-Brazzaville, de l'embargo 
contre l’Irak que des prisonniers 
politiques au Vietnam (...) Peut- 
être, tout de même, restera-t-il suf- 
fisamment de temps au secrétaire 
général pour se consacrer à ce qui 
devrait être F essentiel de sa tâche : 
le ravalement d’une francophonie 
qui, au fil des ans, a pris Fàspect 
d’un labyrinthe, avec ses «dou- 
blons », ses « fromages », ses riva- 
lités coûteuses de réseaux. 


SUR LA TOILE 

BUSINESSMAN TEENAGER 

■ Alex Hartzoan, un lycéen austza- 
Eéh- , dè‘-!7 ans, , vient de signer un 
contrat <£au moins i arillton de 
âoDass avec la compagnie de télé- 
phone nationale Telstra pour la 
vente d’un logiciel simplifiant les 
connexions Internet. Alex Hart- 
man avait fondé son entreprise, 
Amicus, alors qu’il n’avait que 
quinze ans. - (AP.) 

SURFER ET CONDUIRE 

■ Lors du salon Comdex, qui se 
tient cette semaine à Las Vegas, 
IBM, Ddco Electronics, Netscape 
et Sun Microsystems ont présenté 
un prototype de «network ve- 
bicle», automobile équipée pour 
permettre au conducteur de 
consulter Internet tout en condui- 
sant. Relié au réseau par satellite, 
le véhicule est équipé de systèmes 
de reconnaissance et de synthèse 
vocale, d’écrans tactiles et d’un ap- 
pareil projetant des images sur le 
pare-brise, procédé déjà utilisé sur 
les avions de chasse. Les sièges 
passagers sont dotés de leurs 
propres terminaux, individuels. Ces 
équipements pourraient être 
commercialisés dès le milieu de 
1999. Le mois dernier, Mercedes- 
Benz avait présenté au Salon de 
Tokyo un véhicule similaire. 
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par Alain Roïlat 


LE SITE désertique de Deir d- 
Bahari, où se trouve Ja nécropole 
de la reine Hatsbepsout, est, 
certes, un bel endroit pour mou- 
tic. Quand le soleil se couche sur 
la rive gauche du ND, les falaises 
de cet amphithéâtre et les ruines 
de ce temple se fondent dans une 
lumière dorée qui réveille, chez 
quiconque a la chance d'y plon- 
ger, un sentiment d’éternité. 
Mais que ferais-je si j’étais en- 
core en Egypte? Ferais-je mes 
valises? Les ferais-je par peur? 
Par lassitude ? Par dégoût ? Par 
honte d’être homme, donc ca- 
pable de ça ? Les ferais-je sur-le- 
champ ? Prendrais-je le taxi pour 
une dernière promenade dans 
cette Vallée des reines? Le pren- 
drais-je pour une dernière visite 
de politesse à Hatsbepsout, cette 
reine à poigne de fer qui se faisait 
représenter avec une barbe mas- 
culine? Le prendrais -je pour un 
adieu à Senmout, ce génial archi- 
tecte dont l'effigie se dissimule 


derrière un battant de porte ? 

Quel conseil dois-je suivre ? 
Celui de l’envoyé spécial de TF 1, 
qui semble trouver indécent, au 
lendemain du massacre, que les 
touristes continuent de faire du 
tourisme là-bas ? Celui de l’en- 
voyé spécial de France 2, qui, au 
contraire, voit dans la présence 
de ces touristes « une forme de 
résistance silencieuse au Janotisme 
religieux»? Mais au nom de 
quoi, d'abord, la télé me ferait- 
elle la morale ? En vertu de quel 
pouvoir prétendrait-elle dicter 
ma conduite? An nom du pou- 
voir émotionnel des Images 
qu'elle produit, qu'elle m’impose 
et dont elle se repaît? 

J’aimerais me ranger à l’avis du 
cinéaste Youssef Chahine, qui a si 
joliment mis la tolérance en 
images. Ce qu’D dit à l’envoyé 
spécial de France 2 est frappé au 
afin du bon sens : « La mondiali- 
sation pousse au crime. Les uns 
s’enrichissent, les autres meurent 


de misère ; les pays pauvres ja- 
lousent les riches, les jaloux veulent 
détruire les autres ; le monde en- 
tier s’enfonce, c’est une lutte de 
pouvoirs archaïque. Il serait temps, 
à la fin du X& siècle, dépenser au- 
trement- » n a raison, Youssef. 
Mais comment puis-je espérer 
penser autrement, à rapproche 
de Fan 2000, alors que, jusqu'à 
aujourd’hui, je continue à penser 
de la même façon qu'à l’époque 
d’Hatshepsout, fl y a phis de trois 
mille ans ? D est même possible 
que, sous sa réputation de cro- 
queuse d’hommes, cette femme 
de tête ait été plus civilisée que 
moi. Mais j’ai bien peur que 
Youssef soit aussi paumé que 
moL D’ailleurs, fl F avoue : «Je ne 
sais pas ce qu’U faudrait - Un pro- 
phète? Peut-être.- » Ahï non, 
Youssef, surtout pas un autre 
prophète I Ras-le-bol des mar- 
chands de certitudes et de 
guerres de religion I Plutôt la 
paix du sarcophage! 
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FILMS DE LA SOIRÉE 


RADIO-TÉLÉVISION 

— MERCRED1 19 NOVEMBRE ^ 

NOTRE CHOIX 


194» Le Lieu du crime ■ ■ 

D’André T&hlnÉ (France. 1985, 

90 min). Ciné Cinémas 

2030 Ça commence à Vera Cmz ■ 

Dé Dûn Siegd (Etats-Unis, 1 949, N., 

75 min). dnéanéftl 

2030 Mr Nortb ■ 

De Danny Hustan (Etats-Unis, 1988, 

90 min). O né Cinémas 


214» Vengeance froide ■ 

De Phll Joanou (Etats-Unis. 1995, 

135 mini Canal + 

21.15 Kaliforma ■■ 

De □. Serra (EU, 1992, 115mhi) RTBF1 


21.45 CUdcenEverySundaya 

De Georae Seaton (Etats-Unis, JM9, 
N., va, 95 min) GnéOnèfll 

224» La Balance ■ 

De Bob Swaim (France, 1952, 

99 mm). a né Cinémas 

23.15 Les Voleurs ■ ■ 

D’André Téchiné (France, 1996, 
llOnrin). Canal* 

2140 Le Prix du danger ■ 

D’Yves Boisset (F, 1983, 99 min). RTL9 

23J0 Simon du déserta» 

De Luis Bunuel (Mexique, 1965, N, 
ml, 45 min). Onéanéfil 


04)5 La Maison Jaune de Rio ■ 

De Karf Crâne (France. 7930. N.. 

80 min). dnéCinéfil 


020 Douce ■ ■ S 

De Claude Autant- Lara 

(France. 1943, N., 105 mini. RTL 9 


130 L’assassin 

habite an 22 ■ ■ 

C Henri-Georges dourot 
(France, 1942, IL, 80 min) Ane 


125 Angle mort ■ 

De Geoff Murphy 
(Etats-Unis, 1992. va, 
95 min). 


CënéGnénias 


GUIDE TÉLÉVISION 


MAGAZINES 


1830 et 19.10 Nulle part affleure. Canal* 


194» De l'actu alité à l'histoire. 


La presse d'investigation. 
ELFet le Congo. 

204» FBut pas rêven 

Suisse : Le jet de Genève. 
France : A (a foire aux Inès. 

Histoire 

Ile de Man : Le partement. 
Invité : Alain Doutey. 

TV S 

204)5 1998 Histoire-histoires. 


L'affiaire Grtininger. 

TSR 

20.10 Appel à témoins. 

KTBF1 


2045 ► Les Mercredis de l'Histoire. 

Chili, la mémoire obstinée. Arte 

2050 Combien ça coûte ? 

Invités : Serge Lama ; Estelle HaHyday ; 
«erre Richard. Les syndics bénévoles 
de copropriété. Le salaire du rire. West 
Edmonton Mail : un univers entier 
dédié à la consommation et & la 
détente. Les Invendables. Les ventes de 
tapis, etc TF1 

2050 La Marche du siècle. 

Pédophilie, un an après. France 3 
214» Défis. Le programme européen 

Objectif 1 en Rainant TV 5 

214» Envoyé spécial, les années 90. 
Sylvie tartan le retour: PigaSe,le pêne. 
L’école de l’espoir. Histoire 

214» Paris modes. VMenne Westwood 
à Vienne. Paris Première 

2235 Savoir plus santé. Comment sauver 
les anorexiques? TV 5 

2145 Ça se discute. 

Les adolescents sont-ils de plus 
en plus vulnérables ? France 2 

234» Le Magazine de PHîstoire. 

Avec Ofivïër Christin ; 

Janine Ganisson ; Laurent Theb 
et Claude Aziza. Histoire 

2320 Un siècle d’écrivains. 

Romain Rolland. France 3 


0.10 Le Canal du savoic. lo procès et 

la mon de Louis XVL Paris Première 
050 Le cercle des métiere. Les métiers 
de la sécurité routière. France 2 


DOCUMENTAIRES 


1945 Pour l’amour du leader. Planète 
20i00 Le Grand jeu, URSS-USA : 
1917-1991. [1/6) 1917-1938: 

Les raisins de la colère Histoire 
2035 La Madoœ et les Gitans. Planète 

2055 Femmes dans le monde. 

Le Port des amours. Téva 

2135 Des hommes dans la tounnente. 

Elsenhower versus RommeL Planète 
2145 Musica. 

TwytaTharp. Oppositions. Arte 
2145 Mémoires d’ex. 

13/3 J. Du passé, faisons table rase : 
1956-1989- Histoire 

2255 Spiritof Africa. France Supervision 

23.10 ► La Continental Alfred Greven, 

' un producteur de cinéma. Arte 
2350 EnverHodJa 

ou rimposture albanaise. Planète 
030 La Lucarne. Downtempa Arte 
045 ItaJoCalvino. ptanete 


DANSE 


214» Les Divines à Pise. Ballet, uuzzik 
2240 Musica. NO More Play. Ballet. Arte 
2255 Musica. Sllent Cries. Ballet. Arte 
0.10 La Fleur de piene-BaHet Téva 


MUSIQUE 


2135 Carrousel du Louvre. 

France Supervision 


2155 Eels. Concert. Paris Première 
2155 Concert de gala. 

Beethoven par C Davis 
etCArrau. Uuzzik 


[téléfilms 


2030 L'Huile sur le feu. 

De Jean-Daniel Verhaeghe. 

Festival 

2030 La Blessure. 

De Betty Thomas. 

RTL 9 

2050 Feu Adrien Muset. 

De Jacques Bernard. 

M 6 

JfLW p La Petite Maman. 

De Patrice Martineau. 

France 2 

2155 Un taxi dans la mot 

D* Alain-Michel Blanc 

Festival 

224)5 Voix d'outre-tombe. 

De David Jackson. 

TSR 

2235 La Nuit du mensonge- 
O De Larry Shaw. 

M6 

| SÉRIES 

9H 


2025 Star Trek .- la nouvelle génération. 

Les survivants. Canal Jim my 

2115 S riiitnam lri. Les Deux Faces 

de la vérité. Série Club 

2220 Une fille à scandales. 

ftching For a Caz (va) Canal Jimmy 

2245 Spin Qty. Le temps 

des cadeaux (va). Canal Jimmy 

2255 Cohimba 

Rançon pour un mon. TFT 

23 J» Nos meilleures années. 

Le foyer. Téva 

2345 Bottom. Hoiyfva) Canal Jim my 

0.15 New York Police Bhies. 

La méprisable aventure 

deTed et Carey (m) Canal Jhnnty 

055 New Yoric District 

Pardon aux innocents. France 3 


• 2025 Arte 

Sous le del de Paris 
C’est une jolie collection des mé- 
tiers d'autrefois aujourd'hui mé- 
connus 0e mercredi, depuis le 5 
novembre). Philippe Labrune a 
réalisé vingt films de cinq minutes, 
beaux et instructifs. Une explora- 
tion dans le monde des artisans-ar- 
tistes qui perpétuent des traditions 
immuables. Dans chaque atelier, 
au fond des cours parisiennes, une 
passion qui, souvent, a mis des an- 
nées à mûrir, le temps de maîtriser 
les outils. Fascinantes gainières 
d’ameublement ou plisseuses, 
étonnants t'otmier ou bombeur de 
verre. Cette semaine, les fabricants 
d’aiguilles d'horloge, ciselées, tra- 
vaillées comme des bijoux» Une 
visite à ne pas manquer. - EH. 

• 2045 Arte 

Chili, la mémoire obstinée 
Vingt-trois ans après le coup d'Etat 
contre Allende, Patrick) Guzman 
revient sur les lieux du putsch avec 
le film qu’D tournait alors, La Ba- 
taille du Chili. Ses images, jamais 
vues là-bas, provoquent un formi- 
dable retour de la mémoire refou- 
lée fVbir le supplément * Télévision- 
Radio-Multimédia » daté 16-17 no- 
vembre). 

• 020 RTL 9 
Douce 

Dans l'aristocratique hôtel de Bo- 
nafé, les passions sont à leur som- 
met : Douce, ia jeune fille de la 
maison, est amoureuse du régis- 
seur. L’aventure tournera mal Un 
portrait de femme magnifique- 
ment servi par l’interprétation am- 
biguë, entre ingénuité et perversi- 
té, d’Odette Joyeux. Et un ton 
acerbe, amer, de critique sociale. 
Un film admirable d’intelligence, 
un grand classique du cinéma fran- 
çais sous l’Occupation. - J-S. 


FILMS DU JOUR 


JEUDI 20 NOVEMBRE — 

NOTRE CHOIX 


1335 te Roi des aulnes ■ 

De VtoBœr ScWôodorif (France - 
Allemagne, 1996, 110 min). Canal* 
1335 My Left Foot ■ 

De Jim Sherïdan (Grande-Bretagne, 
1989,105 min). CInÉ Cinémas 

1355 Diamond City ■ 

Dé David Macdonald (GB.1949, HL, 


204» Le Cerde rouge ■■ 

ieneMeMBe (France, 1970, 


De Jean-Pierre 1 
145min). 


TV 5 


■Y<a^ 90 njfrpw,. -, 
fOQ La Guerre deTroie 
' De CïorâiolferTonî (Fn 
WfilÆ&iùlV:»-- b : 




i (France- Italie, 


520 Chicanas stoiyjl . 
De Lurs Vbldez (Ébfls-U 


1525 


105 min). 


? -, -Histoire 

nte.1981.va, 
Ciné Cinémas 


Deléojoannon (France, 1941, N, 

85 mm). OnéCînéfll 

540 Le Chevalier de Manpln ■ 

De Matin» Boiognini (Italie, 1966, 

95 min). Festival 

6.10 Le Distrait ■■ 

De Pierre Richard (France, 1970, 

80 min). Canal* 

1650 Gran Casino ■■ 

De Luis Bunuel (Mexique, 1946, N, 
va, 90min) due Gnéfa 

174» Serial Motherl 

De John Waters (Etats-Unis, 1994, 
90mb\) OnéOnémaj 

1820 Le Val d’enfer ■ 

De Maurice Tourneur (France, 1943. 

N., 85 min). Onéanéfil 

1835 le Programme ■ 

De Davîd S. Ward (Etats-Unis, 1993, 

115 min). anéOnémas 

945 Simon dn désert ■ ■ 

De Luis Bunuel (Mraique, 1965. N-, 
va, 50 min). Ciné anéffl 


2030 Nezt Stop 
- - Greenwich Village ■ ■ 

De Paul Mazursky (Etats-Unis, 1975, 
vo., 110 min). Ciné animas 

2035 49* parallèle ■■ 

De Michael Rnwefl et Eraeric 
Pressbuw (Grande-Bretagne, .W4i, 
N., va, 120 min). anédneffl 

2035 JosfaetSamB 

De Bffly Weber (Etats-Unis. 1993, 

100 mbi) TWC 

20.40 Beau-père ■■ 

De Bertrand Blier (France, 1981, 
120min) canal Jlimny 

2045' 


fréGjon MIS (Etats-Unis, 1944, N., 

15 min) Munit 

2050 PranticB» 

De Roman Folanski (Etats-Unis, 1987, 
125 min) France 3 

2055 Le Festin 

de Babette ■■ 

De Gabriel Axd (Danemark, 1 987, 

105 min) Téva 

214» Romains et Remus H 

De Sergro Gorbucd. Franco Girakll 
(ItaEe, 1962, 120 min) Histoire 

ZI 4» Les Aventures. 

du capitaine Wyatt ■■ 

De Raoul Wabh (Etats-Unis, 1951, 

110 min) Paris Première 

21.00 AGreatDay 
lu Harlem ■ 

De Jean Badt (Etats-Unis, 1994. 

65 min) Muzxlk 


21 30 Qui vent la peau _. . 
de Roger RabHt ?"■ ■ 

De Robert Zemcdch (Etats-Uni* 1988. 
100 min) Disney Cnannef 

22.15 In tbe Soup ■■ 

D’Alexandre Rockwell (Etats-Unis, 
1992, N-, va, 95 min) RTBF1 

2220 Un homme sans importance ■ 

.De Suri Krishriamma 
(Grande-Bretagne, 1994, va. 

100 min) anéOnémas 

2235 La Maison jaune de Rio ■ 

De Karl GrOne (France, 1930. N„ 

80 mm) OnéCinéfll 

2245 La Lcd de la me ■■ 

De John SlnqletxKi (Etats-Unis, 1991 , 
va, 110 min) Canal Jinuny 

2250 Apoflo13B» 

De Ron Howard (Etats-Unis, 1995, va, 
134 min). Canal* 

234» Permission jusqu'à Fanbe ■ 
DeMervyn Le Roy et John Fort 
(Etats-Unis, 1955, 120 min) RTL 9 

0L00 Anstrafia ■ ■ 

De Jean-Jacques Andrlen 
(France- Belgique, 1989, 

115 min) anéOnémas 

14» U Colonel Cbabma 

De René Le Hénaff (France, 1943, M, 
100 min) RTL 9 

14» Le Chant du monde ■ 

De Marcel Camus (France, 1 965, 

105 min) Canal* 

1.15 Ça commence à Vera Cmz ■ 

De Don Sieoel (Etats-Unis, 1949, M, 
va. 70 min) dnéCInéfti 

435 Crash ■■ 

De David Cronenberg (Canada, 1 996, 
va, 100 min) Canal* 


GUIDE TÉLÉVISION 


MAGAZINES 


1155 C’est pas nocmaL _ „ 

La tutoie. La Cinquième 

1225 Atout savoir. _ 

Les tamagotchis La OnqulèrRe 

134» Une heure 

pour remploi LaOnqulème 

1330 Les Grands Entretiens du cerde. 
Invité : Bernard Mandez. TV 5 

1335 Parole d "Expert 

Invité : Didier Deriich. Fram» 3 

1430 Arrêt sur images. 

Spécial enfant LaOnqulème 

1525 Le Vrai Journal. canal* 

174» De raetnaflté & Phistoire. 

La presse tTImestigation. . 

Elf et le Congo. Histoire 

184» Stars en stock. Lee Remidt. 

Shiriey McLalne. Paris Première 

1830 « 19.10 NnBe part ailleurs. 

Alain Prost rOfiwer Panis. Canal * 

194» Le Magazine de PHîstoire. 

Invités : Olivier Christin ; 

Janine Caulsson j Laurent Theis_ 
et Claude Aziza. Histoire 

204» Temos orésenL 

retaf&ié. je suis ministre. Emptoh 
a vie : c’est fini I tSR 

2055 Envoyé spériaL 

Drogue : réchec de la i 

Forces basques, ftxa-s 

La bombe de Saddam. France 2 

2240 Faxcultlire. Spécial techno. T5R 

234» D'un monde h Fautre. 

La justice des mineur*. TV 5 


234» Les Dossiers de l'Histoire. Histoire 
2330 Qu’est-ce qu’eüe dit, Zazie ? 

The Braudgan's Fbund ; etc. France 3 
025 Saga-Cités. 

Nouvelle France. France 3 


DOCUMENTAIRES 


1355 Georges Marchais. 

L'homme du parti pris. La cinquième 
1750 Tari, r empire des prix. Planète 

184» Les Métros du monde. 

Londres. La anqrïème 

1830 Le Monde des ammanx. 

Les Ours polaires. La Cinquième 

194» Olivier Messiaoi: L'héritage. 

[1/3) Muzuk 

1920 La Forteresse blanche. Planète 

2035 Havana rap. «anète 

2040 Soirée thématique. Le riz, le maïs, 
le Né, grains de vfe_ Arte 

21 J» Pour rameur du leader. Planète 

2135 Erik Satie. Fczace Supervision 
2145 La Société du riz. Arte 

2155 la Madone et les Gitans. Planète 

020 Le Menu- 


MUSIQUE 


18.10 Le Messie, de HaendeL 

France Supervision 

2250 Oautfio Arrau, récital 

de ses 80 ans. Paris Première 

234» et 040 Brahms n“ 1 et 2. 

France Supervision 
234» Anîonin Dvorak. 

Quatuor r? 72. Miuzik 

2330 Quatuor n°1. de Smetaua. Muzzik 
046 Don Caries. 

Mise en scène de Luc Bondy. Muzzik 


TELEFILMS 


SPORTS EN DIRECT 


184» ai Cbupe du monde- 5latam géant 
messieurs (1" manche) Eiuosport 

20.10 Basket-baH Eurollaue. 

Ljubljana - PSG-Radng. Eurosport 

20.15 FootbaH Monaco - PSG. Canal* 


184» Bonjour Antoine. 

De Radu MihaUeatvj. Téva 

1850 Capitaine James Cook. 

De Cordon Oarfc [2/4) Festival 

2030 et 22.10 Les Ritals. 

De Marcel Bluwal [1 et 2/2) Festival 

2050 et Z230 

Les Visiteurs de l'au-delà. 

O De Dan Qjrtis [1 et 2/2) Mi 

2235 Jeux dangereux. 

O De Lawrence Lanoff. TF T 

234)5 Le Faiseur de pluie. 

De Ludwig Cramer. Arte 

045 Muriel lait le désespoir de ses 
parents. De Philippe Faucon. Ane 


SERIES 


LES CODES DU CSA : 

O Accord parental souhaitable 
A Accord parental indispensable 
ou interdit aux moins de 12 ans 
D Public adulte 

Ou Interdit aux moins de 16ans 


PICATION DES SYMBOLES : 
talé dans « Le Monde 
vision-Radio-MultImédia ». 

On peut voir. 

Ne pas manquer. 

nS^lîted«ïie Ü SïS, dans 
tes complets delà radio et^ - aaomwnés du ^ShowVIew - ceux de la tôévfcwn 
iTune sélection des programmes du câble et du satentoe. 
s-titrage spécial pour ks sourds et les malentendants. 


184)5 Stidera, tes mondes parallèles. 

Un monde très british. M 6 

18.15 Frtends. Celui qui ne supportait pas 
lespwpées. France! 

154» SentincL 

O Schizophrénie Mfi 

2045 Jubé Lescaut. 

Question de wnfianct TFI 

334» Code Quantum. 

Le roi du drfta. Série Club 

234)5 Nos meilleures années. 

Lesamls. Téva 


• 214» Muzzik 
A Créât Day in Harlem 

Une journée 
particulière 

HARLEM 1958, un matin d’été. D 
fait beau, des gosses jouent. Pour- 
tant ce matin-là restera comme le 
« Great Day in Harlem », le grand 
jour qui vit converger vers la 
126” Rue cinquante-sept musiciens 
de jazz avec femmes, enfants, 
amis. Art Kane, directeur artistique 
du magazine Esquifs, les a rassem- 
blés pour les prendre en photo, à 
10 heures, sur l’escalier d’un im- 
meuble. Thelomous Monk est là, 
et Sonny Roliins, imperturbable 
avec ses lunettes noires. Dizzy Gfl- 
Jespie rigole avec Roy Eldridge. Il y 
a Art Blakey, Art Farmer, Johnny 
Griffin, Bud Freeman, Hank jones, 
Horace SDver, Geny MuDïgan, Er- 
nie Wilkins, Coleman Hawkins et 
lester Young entourés de jeunes 
lions, Charles Mingus, l’air 
sombre. Court Basie, assis sur le 
trottoir— 

En un déclic, le jazz dans son 
histoire, sa géographie, sa sociolo- 
gie - Noirs et Blancs rassemblés et 
seulement trois femmes : Manne 
Sullivan, Mary Lou Williams, Ma- 
ri an Mc Part) and -, ses générations, 
son humanité. En 1995, le maga- 
zine Life demande à Gordon Parks 
de refaire la photo avec les survi- 
vants. Ils sont dix sur la nouvelle 
image, deux sont absents pour 
cause de concert ou de maladie. En 
France, Jazz Magazine publie les 
deux documents juillet-août 199b L 

Entre-temps, Jean Bach, produc- 
trice à la radio, consacre près de 
six ans à rechercher témoignages 
et anecdotes sur ce cliché. Elle at- 
trape Dizzy GiDespie, vaseux, qui 
sort de chez le dentiste ; elle har- 
cèle le contrebassiste Mih Hinton 
pour obtenir un film amateur que 
sa femme Mona a tourné ce jour- 
là ; elle retrouve des photos prises 
par des musiciens ou des passants. 
Dans A Créât Day in Harlem, les 
souvenirs de cette journée parti- 
culière s'emmêlent. Le montage 
met en parallèle des documents de 
concerts. Le film des Hinton 
montre les couleurs pastel ou 
jaune éclatant des robes à fleurs 
des dames, les hommes en cos- 
tume clair. La rue a un air de fête. 
La séance prend fin, tout le monde 
se dit au revoir, certains rentrent 
dormir. Et il reste, grâce à Jean 
Bach, quelque chose sur l'amitié, 
sur ceux qui ont été là et qui, 
comme le dit An Farmer, «son! 
toujours ici ». 

Sylvain Sielier 


PROGRAMMES 


TELEVISION 


TFI 


194)5 WaJlfer, Texas Ranger. 

1ft50 n 2040 Météo. 

204» JOuntaL 

2050 Combien ça coûte ? 

Avec Serge Lama ; Estelle Haüyday -, 
Pierre Richard. 

2255 Colomba Rançon pour un mort. 
020 Moult sport. 

050 TFI nuh. Météo. 

14» Histoires naturelles. 


FRANCE 2 


1845 Qui est qui ? 

19.15 1 000 enfants vers l'an 2000. 

19.20 Cesi r heure. 

1950 et 2050 Tirage du Lola 
1955 Au nom du sport. 

204» Journal, Météo. 

2055 > La Petite maman. 

Téléfilm de Patrke Martineau. 

2245 Ça se discute. 

Les adolescents sont-ils de plus en plus 
vulnérables ? 

035 En fin de compte. 

030 tournai Météo. 

050 Le Cerde des métiers. 

Les métiers de la sécurité routière. 


FRANCE 3 


1855 ► Le 19-20 de P information. 
20JB et 2245 Méléa 
204)5 Fa ri la chanter. 

2055 Tout le sport 
2045 Consomag. 

2050 La Marche du sifcde. 

Pédophilie, un an après. 

2255 Soir 3. 

2320 Un siècle d'écrivains. 

Romain Rolland. 

04)5 Cinéma étoiles. 

035 Vivre avec... Femmes et cancer. 
055 New York District 
Pardon aux innocents. 

140 Tons sur orbite. 


CANAL -f 


► En clair jusqu’à 2030 
1835 ► Lumières sur un massacre. 
1830 et 19-10 Nulle part affleure. 
2030 Le Journal du ciné ma. 

214» Vengeance froide ■ 
FHmdePhilJoanou. 

23.15 Les VOleure ■ ■ 

Film d’André Téchiné. 


1.10 Coup de vice. 

Film de Patrick Lévy. 

230 Le Cavalier du diable. 
Film d'Ernest Dicierson. 


ARTE 


194» The Montrées. 

19.25 ► Les Secrets du NIL 
1930 71/2. Lesetats de ta précarité. 

L'Europe des discriminations. 

204» Wüd Wild World of Animais. 
2035 Sous le ciel de Paris. 

2030 8 1/2 JoumaL 

2045 ► Les Mercredis de F Histoire. 

Chili, la mémoire obstinée. 

2145 Musica. Twvla Tharp. Oppositions. 
2240 Muska. No More Play. 

2255 Muska. Silem Cries. 

23.10 > La ContinertiaL 

Alfred Creven, un producteur 
de cinéma allemand a Paris. 

030 La Lucarne. Downtempo. 

1 35 ► Les Secrets du NIL 
130 L'assassin habite au 21 ■ ■ 

Film d'Henri -Georges C lourd. 


M 6 


194» SentineL L’alibi. 

1954 6 minutes. Météo. 

2005 Notre belle famin e. 

2035 Décrochages mfo. Elément Tetre. 
2050 Feu Adrien MuseL 

Téléfilm de Jacques BesnanL 
2235 La Nuit du mensonge. 

Téléfilm O de Larry Shaw. 

015 Secrets de femme. □. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


2030 Agora. Michel MaffesolL 
214» Phflambale. 

22.10 Fiction, tes Coltines oui aguets. 

de Joseph O’COnnor. 

234» Nuits magnétiques. |i/3) 
04)5 Du jour an lendemain. 


FRANCE-MUSIQUE 


204» Concert. Œuvres de Bruhns. 

2230 Musiqne plurieL 

234)7 les Greniers de la mémoire. 


RADIO-CLASSIQUE 


20l40 Les Soirées de Radio-Classique. 

Valéry Gergiev, chef d’opéra. 

2245 Les Soirées- (suite) 


PROGRAMMES 


TÉLÉVISION 


TFI 


1350 Les Feux de Tauraur 
1440 Arabesque. 

1535 Côte Ouest 
. 1 630 TF 1 jeunesse. 

17.10 Savannah. 

184» Les Années fac. 

1830 Ali Baba. 

194)5 Waiker, TCxas Rangée. 

1950 et 2040 Météo. 

204» journal. Résultat des courses. 
2045 Julie Lescaut 

Question de confiance. 

2235 Made In America. 

OJeux dangereux. 

030 Les Rendez-vous de Pentreprise. 
050 TH unit Météo. 

14)5 Très chasse. 


FRANCE 2 


1350 et 14.55 Derrick. 

1555 Tiercé. 

16.10 La Chance aux chansons. 

17.10 Des chiffres et des lettres. 
1745 Un livre, des livres. 

1750 Chair de ponte. 

18.15 Frtends. 

1845 Qui est qui? 

19.15 1 000 enfanu vers Pan 200Q. 
1935 Cest Ptaeure. 

1 955 Au nom du sport. 

204» Journal, Limage du jour, 

A cheval, Météo, Point route. 
2055 Envoyé spécial. 

Drogue : (échec de la répression 7 
Forces basques. 

P.5. : La bombe de Sadam. 

234» Expression directe. 

23.15 KoJak. 

040 Eu fin de compte. 

045 Journal, Météo. 

1 4H Le Cercle du cinéma. 


FRANCE 3 


1335 Parole d^xpert. 

1435 Le Rêve Impossible. 

Téléfilm de Waris Hussein. 

164)5 Evasion. 

1640 Minikeums. 

1745 Je passe à la télé. 

1830 Questions pour un champion. 
1850 Un livre, un jour. 

1855 ► Le 19-20 de r information. 
204» et 2255 Météo. 

204)5 Fa si la chanter. 

2035 TDOt le sport. 

2050 FranticBB 

Film de Roman Polaraki- 
2305 Soir 3. 

2330 Qu’est-ce qu’elle dit, Zazie ? 
025 Saga-Chés. Nouvelle France. 
050 Espace francophone. 

1 20 New York District. 


CANAL + 


1335 Le Roi (tes aulnes ■ 

Flhn de \WLer SchJôndorfF. 

1535 Le Vrai loomaL 

16.10 Le Distrait ■■ 

FilmdePierireRichartl. 

1730 Cascadeurs. 

► En dair jusqu'à 20.15 

18.15 Cyberflash. 

1835 ► Lumières sur un massacre. 
1830 et 19.10 Nulle part affleure. 

20.15 Football 

2030 Monaco ■ PSG. En direct 
2245 Flash Lnfos. 

2250 ApoUo13 ■■ 

Film de Ron Howard (val. 

14)5 Le Chant du monde ■ 

Film de Martel Camus. 


LA CINQUIÈME/ARTE 


134» Une heure pour PemploL 
1355 Georges Marchais. 

1430 Arrêt sur Images. Spécial enfant 
1535 Chroniques du coq et du dragon. 
1630 Le Cinéma des effets spéciaux. 
1655 CeOtdo. 

17 J0 Allô la terre. 

1735 Histoire personnelle ’ 
de la littérature. 

1750 Le Journal do temps. 

184» Les Métros du monde. Londres. 
1850 Le Monde des animaux. 

194» The Mookees. 

19.25 et 0.40 ► Les Secrets du Nfl. 

1930 71/2. 

204» Wolfgang Borchert, 
écrivain solitaire. 

2030 8 1/2 JoumaL 
2040 Soirée thématique. 

Le riz, le maïs, le blé : grains de vie. 
2045 Des perles aox pourceaux. 

21.15 Prière pour la phrie. 

2145 U Société du riz. 

22.10 Le Palais aux grains. 

2225 La Qvüisatiou du blé. 

2240 A qui appartiennent 
les nouvelles semences ? 

234)5 Le Faiseur de pluie. 

TUéfihn de Ludwig Cremer. 

045 Muriel fait le désespoir 
de ses parents. 

Téléfilm de Philippe Faucon. 


M 6 


1330 Une dangereuse histoire 
cf amour. 

Téléfilm O dejeny London. 

15.10 Wolff, police criminelle. 

16.10 et 1.10 Boulevard des clips. 

1725 M 6 KkL 

184)5 Sliders, les mondes parallèles. 

194» SentineL 

1954 6 minutes. Météo. 

2005 Notre belle famille. 

2035 Décrochages info. Passé simple. 
2050 Les Visiteurs de Pau-delà. 
Téléfilm O de Don Curtis [I et 242) 
0.10 Culture pub fête ses dix ans. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


1945 Les Enjeux internationaux. 
204» Les Chemins de la musique. 
2030 Agora. Marcel Lachrvw. 

214» Lieux de mémoire. 

Concorde, l'avion qui va plus rite 
que le soleJL 

22.10 For intérieur. 

Geneviève Dormann, écrivain. 
234» Nuits magnétiques. 

005 Do jour au lendemain. 

048 Les CmgJés du miisrc-halL 


FRANCE-MUSIQUE 


1930 Prélude. 

204» Concert 

Octuor de France. Œuvres de Françaix. 
2230 Musique plurieL 
Le Soir, de François. 

Zepheres pour flûte et piano, de Taira. 
234)7 En musique dans le texte. 

Œuvres de Scebl, Rossini, Hahn, RaveL 


RADiO-CLASSIQUE 


1930 Classique affalres-sotc. 

2040 Les Soirées de Radio-Classique. 
Henri Duti lieux. Œuvres de Dutilieiu, 
Faure. Roussel. BarrûL 
2230 Les Soirées- (suite). 

Ensemble A Sel Voel. Œuvre; de de La 

Oupefie, Vigné, Provost, Danielis.de 
Brassard, Jouln. 
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La flamme 

par Pierre Georges 


LA NOUVELLE n’est évidem- 
ment pas planétaire. Mais elle 
annonce un événement qui le se- 
ra. Ce mercredi soir, Monjoie 
Saint Denis ! on inaugure offi- 
cieusement le stade de France. 
Ce soir, on essuie la pelouse, 
comme d’antres les plâtres. 

A main gauche, sur le pré, 
l'équipe dite des * bâtisseurs ». 
Une rude sélection composée 
d'ouvriers, techniciens et cadres 
des différentes entreprises ayant 
construit le stade. A main droite, 
le Variété Club de France, 
compagnie des gens d’influence 
et assez subtil mélange de glo- 
rieux retraités du football, dont 
Michel Platini, d’artistes et de 
gens des médias. 

Le match ne se louera pas à 
guichets fermés. Sauf à la presse. 
Pas question de Aimer, de ra- 
conter, de partager cette ren- 
contre-fête de fin de chantier ré- 
servée aux bâtisseurs, aux 8 000 
familles et amis des bâtisseurs. 
On jouera et on regardera jouer, 
comme parfois l'on enterre : 
dans la plus stricte intimité fami- 
liale. Pas de presse donc. On de- 
vrait s'en remettre. Les grandes 
joies sont discrètes. Et les bâtis- 
seurs, subtile sélection des corps 
de métiers composée, parait-il, 
par la direction de la logistique et 
talents multiples du Consortium, 
joueront pour eux, entre eux, 
contre quelques glorieuses 
vieilles tiges, le match d’un soir et 
d'une vie. 

Que la fête soit belle dans ce 
stade qu'ils ont construit, en 
temps et heure, et livré avec 
quinze jours d'avance. En fait, si 
l'on en parie ici, c'est moins pour 
signaler la rencontre, un aimable 
match corpo, que pour ce qu’elle 
annonce: cette fois, c’est 
évident, la Coupe du inonde ar- 
rive. Que tous ceux qui dans le 
pays n’ont pas encore bien réali- 
sé ce qui;.nienace ou promet, se 


mijote, se prépare, se profile, re- 
mettent les pieds sur terre, sur 
l'herbe: dans 203 jours, on 
ouvre ! 

On peut aimer le football, ne 
pas fai mer. On peut accorder de 
l’importance à ces choses, les es- 
timer subalternes. Feu importe. 
La Coupe du monde arrive, à 
grands pas, qui emportera tout 
sur son passage, placera notre 
pays sous loupe planétaire, en- 
traînera d'immenses transhu- 
mances, verra, vagues après 
vagues, des centaines de milliers, 
des millions de touristes-sup por- 
teurs investir l’hexagone. Une 
France ouverte à la plus pacifique 
des guerres, ou à la plus guerrière 
des paix, où D ne restera d’autre 
choix qu'à prendre son plaisir. Ou 
prendre le maquis. 

L’attente devient maintenant 
active. Fébrilement active. On 
sait, à un près, Iran ou Australie, 
les trente et un pays, les trente et 
une équipes qui viendront s'ajou- 
ter à La France. C'est Babel qui 
s'avance pour sa grande fête, 
païenne et vulgaire si l’on veut, 
sportive et colorée si Ton préfère. 

Les bâtisseurs ont fait leur tra- 
vail Ou l’achèvent Les organisa- 
teurs, les agences de tourisme, 
les tour- opéra tors, les hôteliers, 
les transporteurs. les télécommu- 
nications, les milliers de béné- 
vole, les médias font le leur, qui 
se préparent fourbissent plani- 
fient peaufinent, projettent 

Et pourtant dans ce compte à 
rebours, Q semble qu’a manque 
encore un petit rien, la flamme. 
Ou qu’il subsiste encore quelque 
chose, une réserve, une absence 
politiques. La France a voulu sa 
Coupe du monde. Elle l’a. Et U lui 
reste à la gagner, non sur l’herbe, 
cela c’est totalement annexe. 
Mais sur autre terrain, celui de 
limage, de la réussite, de la répu- 
tation d’un pays. Organisation 
oblige! ..... ... .... 


Les « reçus-collés » du Capes seront 
employés par l'Éducation nationale 


LE MINISTÈRE de l’Education nationale a décidé, mardi 18 novembre au 
soir, de recruter les 104 « reçus-collés » de la Este complémentaire du 
Capes de mathématiques, en grève de la faim depuis quinze jours pour ob- 
tenir leur intégration comme stagiaires. * Compte tenu des besoins en en- 
seignants en mathématiques qui sejbnt jour dans les divers rectorats et confor- 
mément aux instructions données par le ministre, les élèves de la liste 
complémentaire du Capes de mathématiques seront employés soit en rem- 
placement. soit en soutien dans les établissements du territoire métropolitain 
ou outre-mer», précise la Rue de GreneDe. Le nombre de postes mis au 
concours ayant baissé de 42 % en mathématiques cette armée, de nom- 
breux candidats avaient été admis en « liste complémentaire » {te Monde 
du 12 novembre). 


Dominique Wallon nommé directeur 
du théâtre et des spectacles 

DOMINIQUE WALLON, inspecteur général des fùiarçes, devait être nom- 
mé, mercredi T? novembre en conseil des ministres, directeur du théâtre et 
des spectacles au ministère de la culture. Il remplace à ce poste Jacques 
Bâillon, qui avait été nommé par Jacques Toubon en 19*73. Agé de cin- 
quante-huit ans, ancien directeur du développement culturel 09.32-1986) 
et ancien directeur général du Centre national de la cinématographie 
(1989-1995), Dominique Wallon retrouve une administration qu'il connaît 
parfaitement et qu’D a contribué à faire évoluer dans les années 80, après 
que Jack Lang l’eut appelé à son cabinet, en 1981. Dominique Wallon se voit 
en outre chargé d’une mission, en liaison avec la directrice de la musique et 
de la danse, Anne Chiffert visant au rapprochement des deux directions 
du spectacle vivant U devra rendre ses conclusions en janvier 1998. 

■ CULTURE : Marc Sadaoui sera nommé directeur de cabinet de Ca- 
therine Trautmann, en remplacement de Dominique Lefebvre. Agé de 
trente-sept ans. M. Sadaoui a été succesavement conseiller technique aux 
cabinets de jean-Mïchd Baylet secrétaire d’Etat chargé des finances lo- 
cales (1988-1989), directeur du cabinet de Michel Sapin, ministre délégué à 
la justice H991-1992), puis chargé de mission auprès de Michel Sapin, mi- 
nistre de l’économie et des finances (19^2-1993). 
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Les obsèques de Georges Marchais 
placées sous le signe de là simplicité centrale nucléaire 

Les travaux de l'Assemblée nationale seront suspendus jeudi 20 novembre de ÏÏ3in3IlViIlC 


L’ASSEMBLÉE NATIONALE ne 
siégera pas dans la matinée du jeu- 
di 20 novembre pour permettre 
aux députés qui le souhaitent d’as- 
sister aux obsèques de P an rien diri- 
geant et député communiste 
Georges Marchais, reportant l’exa- 
men de loi d’une proposition de loi 
RPR au 17 décembre. La dérision a 
été prise par Laurent Fabius, à la 
demande d’Alain Bocquet, pré- 
sident du groupe communiste. 

« Cest une question de courtoisie 
et de gerttillessse », et non « d'exi- 
gence protocolaire », précisait, mar- 
di, le cabinet du président de P As- 
semblée nationale, à fissue de la 
conférence des présidents. Jean- 
Marc Ayrault, président du groupe 
socialiste, se rendra à l’enterre- 
ment de l’ex-secrétaire général, 
tout comme l'ancien premier mi- 
nistre Pierre Mauroy. François Hol- 
lande et Jean-Christophe Camba- 
délis conduiront la délégation 
socialiste, Georges Sarre et Jean- 
Luc Bennahmias devaient repré- 
senter respectivement le Mouve- 
ment des citoyens et les Verts. Une 
vingtaine de représentants de par- 
tis communistes étrangers seront 


également présents. Le président 
du RPR. Philippe Séguin, ne se ren- 
dra pas aux obsèques, contraire- 
ment à ce que croyait le PCF. 

Loin de cet apaisement républi- 
cain d’un jour, Alain Madelin, pré- 
sident de Démocratie libérale, pré- 
férait revenir, mardi, devant La 
presse, sur la polémique née de la 
publication du Livre noir du 
communisme, annonçant qu’D ne 
«r laissera pas tomber ce débat » et 
qu’0 allait organiser «une cam- 
pagne » autour du thème : 
« Communisme et nazisme, les deux 
idéologies totalitaires du XX e siècle ». 

TRADITION ROMPUE 

C’est sur les « volontés de 
Georges ». selon la place du Colo- 
nel-Fabien, que la cérémonie sera 
entourée d’une grande simplicité, à 
Ch amp i gny-sur-M ame. L’ ex- secré- 
taire général a en effet rompu avec 
la tradition qui veut que les diri- 
geants communistes soient enter- 
rés au cimetière du Père-Lachaise, 
où les membres du Comité central 
le *CC», possèdent leur caveau, 
devant le mur des Fédérés. 

Maurice Thorez et Waldeck Ro- 


che t y ont été inhumés, devant les 
immenses cortèges du « peuple de 
Paris », venu se recueillir quelques 
jours devant leurs catafalques, car- 
refour de Châteaudun ou place du 
Colonel-Fabien. Le faire-part de 
décès de Georges Marchais, qui ne 
porte pas le sigle du Parti, té- 
moigne aussi d’un souhait de 
grande sobriété. 

Les hommages - que la farmBe a 
souhaité brefs - seront rendus de- 
vant la mairie de Champ! gny, ville 
dont le député du Val-de-Marne 
n’avait jamais été élu, mais où Q ré- 
sidait A 9 heures 30, le cercueil de 
Georges Marchais sera exposé de- 
vant l'hôtel de ville. Une heure plus 
tard, ie secrétaire national du PCF, 
Robert Hue, Nicolas Marchand, 
patron de la fédération du Val-de- 
Marne, et Daniel Vaillant, ministre 
chargé des relations avec le Parle- 
ment prendront la parole. Un cor- 
tège funèbre se rendra alors à pied 
au cimetière de Champigny, où sa 
place était réservée. Un cérémonie 
intime, entre les siens, les Val-de- 
Mamais. 

Ariane Chemin 


UN PROBLÈME d’étanchéité a 
été constaté sur la partie interne de 
la double enceinte de confinement 
du réacteur numéro un de la cen- 
trale nucléaire de Flamanvfile 
(Manche), a annoncé, mardi 18 no- 
vembre, la direction de la sûreté 
des Installations nucléaires (DSIN). 
Cette tranche, actuellement à l'ar- 
rêt, subît sa visite de contrôle dé- 
cennale. Le défaut est apparu lois 
d'une mise en pression du bâti- 
ment réacteur. Ce test a fait appa- 
raître un taux de fuite presqae 
deux fois plus élevé que là nonne 
(1,95 % par jour, au lieu de l %). 
L'Incident, qui n'a entraîné aucun 
dégagement radioactif, a été classé 
an niveau un de TécheUe interna- 
tionale des événements nucléaires 
(INES), qui en compte sept 
La fuite semble due à une fissu- 
ration du béton. Selon H) F, le sys- 
tème d’aspiration situé entre les 
deux dômes de la double, enceinte 
permettrait d’éviter toute fuite 
vers l’extérieur en cas d'accident. 
La DSTN a néanmoins suspendu 
l'autorisation de redémarrage et 
demandé des études de sûreté et 
un planning des travaux envisagés. 
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i Nous nous mobilisons tous très vite autour de vos demandes . 

: Notre taille nous permet de réagir au quart de tour. 
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La frénésie 
communicante 
s'est emparée 
de la planète. 
L'humanité 
se trouve 
propulsée 
dans une 
dimension 
où le temps 
et l'espace 
se contractent 


Communiquer sans fil 


S I P enfer, c’est les autres, 
nul doute que les 
chances de leur échap- 
per s'amenuisent. Les 
téléphones portables, la radio- : 
messagerie, les réseaux d’ordina- 
teurs, la connexion sans fil à 
Internet ou la localisation par 
sateDrte sont autant de technolo- 
gies qui créent une véritable 
nasse de liaisons de tous types à 
laqueDe il devient de plus en plus 
difficile d’être indifférent. 

Maîtrisés, lés moyens de 
communication peuvent enrichir 
les relations humaines, aussi bien 
professionnelles que privées,; en 
maintenant des liens malgré 'les 
décalages horaires et les dis- 
tances. 

Les perfectionnements de la 
tr ansmis sion d’information sans 
fil par. voie hertzienne, décou- 
verte par GugKehno Marconi ü y 
a cent ans, parachèvent Fédifica- 


Photo 1 Tna MeranÜon. 




don d'un réseau mondial de télé- 
c ommuni cation qui constitue l’un 
des événements majeurs du 
XX e siècle. 

Dès . 1794, l’Etat avait compris 
l’importance du transport rapide 
d’informations. Le télégraphe des 
frères Chappe avait alors, en 
quelques heures, transmis à la 
Convention la nouvelle de la 
prise de Condé aux autrichiens. 
Aujourd’hui, l’être humain est 
plongé d ans un bain permanent 
d’ondes hertziennes qui trans- 
mettent la voix, le son, les photos 
et la vidéo à* la vitesse de la 
lumière. 

. La mise eh orbite de myriades 
de satellites va rendre Instanta- 
née la diffusion d’informations à 
partir de n’importe quel point du 
globe. 

L’enjeu économique et poli- 
tique que représente la création 
d’un réseau mondial de télé- 


communications sans fil est si 
considérable qu’une bataille 
industrielle acharnée s'engage 
entre les prétendants à cette nou- 
velle forme de maîtrise du deL 
Sur terre, la croissance de 
l'usage des téléphones portables 


peuvent engendrer une forme 
moderne d'esclavage. Les philo- 
sophes semblent s’accorder sur la 
nécessité d’un nouvel apprentis- 
sage de la gestion du temps et des 
relations avec les autres. 

La multitude des sources 


Subies, les technologies de l'information 
tous azimuts peuvent engendrer 
une forme moderne d'esclavage 


confirme l’existence d’un marché 
pour la communication à tout 
instant et de n’importe quel 
endroit vont considérablement 
augmenter des débits offerts par 
les satellites avec la création de 
réseaux multimédia. 

Subies, les technologies de 
l’information tous azimuts 


d’information impose la maîtrise 
d’outüs de recherche de plus en 
plus complexes et d’un esprit cri- 
tique très aiguisé. Au risque 
d’une soumission à une classe 
privilégiée, seule détentrice du 
pouvoir que donne l’information, 
s’ajoute celui de l’exclusion de 
ceux qui resteraient privés 


d’accès aux réseaux. Comme tout 
progrès technique, les télé- 
communications sans fil per- 
turbent les équilibres, n semble 
trop tard pour résister à leur 
invasion. Déjà, les écoles utilisent 
des réseaux sans fil pour bran- 
cher les élèves a peu de frais sur 
Internet Les transporteurs loca- 
lisent leurs camions par satellite. 
Les commerçants analysent 
chaque geste de leurs clients en 
les suivant à la trace dans les 
rayons des magasins. Les auto- 
mobilistes évitent les bouchons 
et trouvent leur chemin grâce aux 
systèmes de guidage. 

La frénésie communicante s’est 
emparée de la planète. L’huma- 
nité se trouve propulsée dans une 
dimension où le temps et l'espace 
se contractent L’ivresse de l'ins- 
tantanéité. 

Michel Albergantt 
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COMMUNIQUER SANS FIL 


UNE AVALANCHE 
DE NOUVEAUX OUTILS 

Aux lourdes infrastructures 
du câblage, les systèmes de 
communication sans fil 
substituent une légèreté 
d'installation qui explique 
une bonne partie de leur 
succès. Les entreprises et les 
écoles les utilisent pour créer 
des réseaux à bon prix. Les 
transporteurs connaissent en 
permanence la position de 
leurs camions. Les 
commerçants se laissent 
séduire par la possibilité de 
suivre leurs clients pas à pas 
et de les armer d'un pistolet 
qui supprime la saisie des 
articles à la caisse. Pour les 
individus, le passage au 
téléphone sans fil apporte 
essentiellement une liberté de 
mouvement qui ne rompt pas 
le lien avec le milieu familial 
ou professionnel. Le satellite 
va étendre cette aptitude à la 
planète entière. Dans les 
automobiles, la liaison radio 
avec l'extérieur permet 
d'éviter les bouchons et de 
trouver son chemin grâce aux 
systèmes de guidage. 

Couplées à Internet ces 
technologies ouvrent la voie à 
la constitution de véritables 
réseaux personnels de 
communication. Une telle 
avalanche d'outils et de 
services nouveaux soulève 
quelques inquiétudes dans le 
grand public que les 
philosophes apprécient 
différemment Enthousiaste, 
Pierre Levy croit à la création 
d'une nouvelle forme 
d'intelligence collective. Plus 
modéré, Jean- Pierre Balpe 
souligne les effets de 
raccourcissement du temps 
qui ne favorisent pas la 
maturation des idees. 


La transmission d’information par voie hertzienne a cent ans 


yy 


E N 1897. Gugüelmo Mar- 
coni crée son entreprise à 
Londres, la Marconi Wi- 
reless Telegraph and Si- 
gnal Company. Son aventure a 
commencé en 1894, date de la 
mort de Heinrich Hertz, le décou- 
vreur des ondes électromagné- 
tiques. Enthousiasmé par ce phé- 
nomène physique. Guglieimo 
Marconi construit son premier 
poste de télégraphie sans fil à 
vingt-deux ans, en 1896. Même si 
la portée de son appareil ne dé- 
passe pas quelques centaines de 
mètres, il dépose aussitôt un bre- 
vet pour protéger son invention. 

Après de multiples accidents, 
avec ses immenses antennes abat- 
tues par le vent, l'inventeur par- 
vient à établir la première liaison 
transatlantique sans fil, entre les 
Coumouaflles et Terce-Neuve, en 
1901. Le 12 décembre, un faible si- 
gnal traverse l'océan pour trans- 
mettre les trois points de la 
lettre S. Cet exploit vaut, au physi- 
cien italien, le prix Nobel en 1909. 
Et, le 15 avril 1912, le Titanic émet 
par radio ie SOS qui contribuera 
au sauvetage de 705 de ses 
2 200 passagers. 

Lorsque Guglieimo Marconi 
meurt à Rome, le 20 juillet 1937, 
toutes les stations de radios du 
monde lui rendent hommage en 
observant deux minutes de silence. 
L’aventure hertzienne commence. 
Un siècle après la fabrication du 
premier poste de TSF, l’atmo- 
sphère terrestre est parcourue en 
permanence par des milliards 
d'ondes électromagnétiques trans- 
portant du son, des images et des 
données informatiques. Les mar- 
chés engendrés par les technolo- 
gies sans fil sont si considérables 
que les industriels se battent pour 
exploiter les moindres recoins du 
spectre des fréquences. 

UN MILLIARD DE TÉLÉVISEURS 
A partir des années 50, la télévi- 
sion prend le relais. Le grand pu- 
blic est séduit, au point qu’on dé- 
nombre plus de 1 milliard de 
récepteurs installés sur la planète 
en 1996. Soixante-dix ans seule- 
ment après la démonstration de- 
vant la Royal Institution de 
Londres de la première télévision 
mécanique, construite par John 
Logje Baird. 

Ces fulgurantes réussites n’ont 
pu se réaliser que grâce aux ondes 
hertziennes. La transmission sans 
fil simplifie considérablement l’in- 
frastructure nécessaire pour diffu- 
ser une émission. Un appareil de 
réception et une antenne sur le toit 
suffisent chez le téléspectateur. 
Ainsi, dès 1938, des émissions télé- 
visées sont émises régulièrement 


La transmission sans fil 
avait permis 
l’avènement de la TSF 
et de la télévision. 
Associée 
à l’informatique 
et aux satellites, 
elle est en train 
de révolutionner 
la communication 

par l’émetteur de la Tour Eiffel. 
Dans la nuit du 10 au 11 juillet 1962, 
l’espace a fait son entrée dans la 
dïfiiisïon d’image et de son. Une 
liaison transatlantique entre la sta- 
tion d'Andover, dans le Maine, et 
celle de Pleumeur-Bodou, en Bre- 
tagne, utilise le satellite Telstar 
pour réaliser la première transmis- 
sion d’images télévisées entre deux 
continents. 

Depuis, ia place des satellites 
dans les télécommunications n'a 
cessé de croître. Parallèlement aux 
câbles sous-marins, qui utilisent la 
fibre optique depuis 1988, Os ache- 
minent déjà des communications 
téléphoniques. Néanmoins, le gain 
reste faible pour l'utilisateur, qui 
doit toujours utiliser un téléphone 
fixe. 

Une fois encore, le besoin de li- 
berté favorise un recours accru aux 
transmissions hertziennes. Ainsi, le 
8 novembre 1997, le consortium ïr- 
ridium a annoncé le succès de son 
septième lancement, qui porte à 39 
le nombre de satellites de commu- 
nication qu’il a déjà placés en or- 
bite basse. En 1998, 66 satellites se- 
ront prêts à créer ie premier réseau 
mondial de télécommunication 
mobile. Equipés de simples télé- 
phones mobiles ou de systèmes de 
radiomessagerie, les abonnés 
pourront communiquer à partir de 
n’importe que! point du globe. 

Ces investissements considé- 
rables ne sont guère risqués, tant 
le besoin du grand public pour fie 
tels services ne fait plus de doute. 
Les premiers systèmes de radio- 
communication téléphonique ap- 
paraissent aux Etats-Unis en 1984. 
En moins d’une décennie, plus de 
10 millions de postes y seront ins- 
tallés. La France démarre plus 
lentement. Les radiotéléphones 
analogiques y équipent essentielle- 
ment des automobiles, et l’on 
compte 440 000 abonnés aux ser- 
vices de France Télécom et de SFR 


fin 1992. Dans le même temps, 
émergent les systèmes d’appel de 
personnes (Eurosignal) et de ra- 
diomessagerie (Alphapage, Opera- 
tor), qui permettent de recevoir 
des textes de quelques caractères. 
Fin 1992, l’ensemble de ces services 
rassemble environ 300000 utilisa- 
teurs. 

Au cours de cette même année, 
apparaSt la norme européenne 
CSM (Global System for Mobile 
Communications). Elle marque 
rentrée de la communication sans 
fil dans Père numérique. Une étape 
décisive qui prépare ia fusion des 
mondes de la télécommunication 
vocale et de l’informatique. Avec le 
GSM, le téléphone mobile sort de 
l'univers professionnel - dans le- 
quel une tarification très coûteuse 
l'avait confiné - pour entrer dans 
celui du grand public. 

La concurrence entre les trois 
opérateurs, France Télécom, SFR 
et Bouyges Telecom favorise la 
baisse des prix. En France, l’explo- 
sion des ventes se produit en 1997. 


commande des appareils électro- 
niques (hi-fi, magnétoscopes, télé- 
viseurs) utilisant les rayons 
infrarouges a grandement amélio- 
ré le confort d’utilisation de tels 
équipements domestiques. Cette 
Raison sans fil s’étend aujourd’hui 
à l’ensemble des fonctions de 
communication à comte distance. 
Banalisée sur les casques audio, on 
commence à Ja trouver sur les sou- 
ris et les manettes de jeux et les 
claviers d'ordinateurs. Ces derniers 
utilisent également r infrarouge 
pour co mmuni quer entre eux. 

LE PROGRÈS DES PILES 

Peu coûteux, l’infrarouge reste 
limité à des distances de quelques 
mètres et surtout à des liaisons 
sans obstacles entre l’émetteur et 
le récepteur. La lumière, même in- 
visible, ne traverse que l'air et les 
corps... transparents. Pour s’af- 
franchir des distances et des murs, 
le recours aux ondes radio est iné- 
vitable. Certains équipements les 
ont déjà adoptées, même si elles 


Ecrire a distance 

Bien avant de chercher à se libérer des çâbles téléphoniques, 
l’homme a cherché à pallier leur absence en ayant recours à toutes 
sortes de signaux sonores (tambours, trompes) ou lumineux. L’his- 
toire de la télégraphie (du grec « écrire à distance ») semble remon- 
ter aussi loin que celle de F écriture. 

Les Grecs u tilisai ent des Feux allumés au sommet de tours pour 
envoyer des signaux; avec la fumée le jour, et les flammes, la mât 
Dans Agamemnon, la pièce d’Eschyle, ia prise de Troie doit être an- 
noncée par un feu aflumé sur le mont Ida et répété sur le mont 
Athos. Les Commentaires de César font état de la technique des Gan- 
tois, qui s 1 avertissaient des mouvements de son armée à raide de 
feux attumés sur les montagnes. Les nombreuses tours construites 
par les Romains servaient A transmettre des signaux télégraphiques 
à Faide de flambeaux suspendus an bout d’une perche et passés phis 
ou moins vite devant une fenêtre. Mais c’est le télégraphe aérien des 
frères Chappe qui, â partir de 1794, marque r industrialisation de la 
transmission de signaux. Deux siècles plus tard, les téléphones sans 
fil se généralisaient dans les maisons. 


Au 30 septembre, F Auto cité de ré- 
gulation des télécommunications 
(ART) recensait 4315 900 abonnés 
au radiotéléphone, soit 7,4 % de la 
population française, et 
1720 770 utilisateurs de systèmes 
de radiomessagerie (Kobby, Tarn 
Tam_). En six mois, le nombre des 
adeptes du portable a augmenté 
de 48%. 

Ce phénomène témoigne d’une 
révolution dans l'utilisation des 
communications sans fiL Le télé- 
phone mobile met en effet l’utili- 
sateur en situation, non plus seule- 
ment de recevoir des ondes 
électromagnétiques comme avec 
un poste de radio ou un téléviseur, 
mais aussi d’en émettre. D’où des 
possibilités considérablement plus 
étendues. Déjà, la simple télé- 


restent plus onéreuses. Les 
casques sans fil deviennent utili- 
sables dans toute la maison et 
même au jardin. Les télé- 
commandes de garage ou d’ouver- 
ture des portes d' automobile fonc- 
tionnent sans Imposer une 


industrialisé à partir de 1990, 
double ainsi, à poids égal, la durée 
de vie des batteries au nîdœl-cad- 

rnhim. 

Si les technologies sans fil sont 
déjà largement utilisées, la pro- 
chaine décennie va multiplier leurs 
applications. Four se développer, 
eQes s’appuient sur une caractéris- 
tique de plus en plus importante 
de la vie moderne : la mobilité. 
L’homme moderne consacre une 
part croissante de son temps à se 
déplacer, aussi bien pour son tra- 
vail que dans sa vie privée. En voi- 
ture, dans les aéroports, les avions 
ou les trains, comment pourrait- fl 
se passer de continuer à communi- 
quer? 

La question s’intégre au débat 
plus large sur l’immersion des indi- 
vidus dans un bain continu de 
contacts, d’échanges et d’informa- 
tion. Si elle provoque des réactions 
contrastées chez les philosophes, 
elle ne fait pas naître l’ombre d’un 
doute dans F esprit des technolo- 
gues. Pour eux, l’être humain ne 
pourra résister à la possibilité qui 
va lui être offerte de rester * bran- 
ché » à tout moment Son engoue- 
ment pour te téléphone portable 
en apporte la preuve. Le voilà prêt 
à sacrifier ie moindre instant de 
solitude pour rester en contact 
avec sa famille, ses relations de 
travail, les sources d’information 
les plus nombreuses possibles et, 
pourquoi pas, les services 
commerciaux susceptibles de satis- 
faire, à tout moment, ses moindre 
désirs. 

Aux Etats-Unis, les pionniers du 
commerce électronique constatent 
que de nombreuses commandes 
sont effectuées en pleine nuit Cer- 
tains achètent ains i une voiture sur 
Internet, à trois heures du matin, 
seul moment de leur journée où ils 
peuvent se consacrer à cette tâche. 
Ces individus auraient certaine- 
ment pu trouver un autre temps 
mort dans leur agenda surchargé. 
Mais cet instant de battement s’est 
probablement produit dans an lieu 
où ils ne pouvaient se connecter à 
Internet. Ce ne sera phis le cas de- 
main- A tout moment, n’importe 
oh, l'homme moderne pourra 
communiquer avec réimporte qui 


.- fastidieuse visée du récepteur: 

- Pour compléter le. tableau du, . et échanger n'importe quoi. Pour 
sans-fQ, on né peut dégager le rôle cela, une^ndusefle. infrastructure 


essentiel joué par les pQes et les 
batteries, qui affranchissent 
nombre d’appareils de leur câble 
d’alimentation électrique. Sans 
eQes, pas de baladeur, de camé- 
scope, d’ordinateur portable ni de 
téléphone mobQe. Même si leur 
durée de vie reste Kmftéeà quel- 
ques heures, leur utilisation mas- 
sive a conduit à de notables pro- 
grès. Le couple lithium-ion, 


doit se mettre en place. Après l’or- 
dinateur personnel, les vision- 
naires parient de réseau personneL 
En voiture ou dans la rue, les 
éch a nges deviendront aussi faciles 
qu’à la maison ou au bureau. Jtour 
garantir l’ubiquité de ce réseau, les 
technologies sans fil jouent un rôle 
décisif. 

Michel ASbergqnü 


La voix est transformée en données informatiques 


L 'ANALOGIQUE cède rapi- 
dement la place aux 
technologies numériques. 
Cette mutation s’observe 
dans tous les domaines. Elle a 
commencé dans l'électronique 
grand public avec la substitution 
des disques compacts aux galettes 
de vinyie noir à partir de 1982. En- 
core n'exploitaît-elie pas sa faculté 
de compresser les informations. 
Depuis, cette caractéristique est de 
plus en plus utilisée. Le disque 
compact, qui ne contient que 
74 minutes de musique depuis ses 
débuts peut renfermer, au- 
jourd'hui, une durée équivalente de 
vidéo et de son stéréo. 

Précieuse pour les équipements 
fixes, la compression des données 
numériques l'est encore plus dons 
les transmissions sans fil. La télévi- 


sion numérique r exploite de façon 
particulièrement démonstrative. La 
diffusion par satellite, là où elle 
n'acheminait qu'une seule chaîne 
analogique transporte, aujourd'hui, 
dix programmes numériques. 

La compression joue ainsi un rôle 
essentiel dans la bataille que se 
livrent les opérateurs de télé- 
communications pour obtenir tou- 
jours plus de « bande passante », 
c'est-à-dire de débit d'information. 
Cest elle qui détermine l’étendue 
des services qu'ils peuvent 
commercialiser et, par consé- 
quence, leur rentabilité et leur coût 
pour les utilisateurs. Or les techno- 
logies de transmission sans fil sont 
pénalisées par des débits d'infor- 
mation disponibles toujours plus 
faibles que sur le câble. La trans- 
mission de la voix sur une ligne té- 


léphonique analogique (réseau 
commuté ou RTC) mobilise 
64 000 bits par seconde. Le système 
de radiotéléphone numérique GSM 
obtient le même résultat, avec 
16 000 bits par seconde. Et les ex- 
perts estiment que S 000 bits par 
seconde sont suffisants. 

COMMUTATION PAR PAQUETS 

L’image se prête encore mieux à 
la compression : un signai de visio- 
phonie de 2 mégabits par seconde 
peut ainsi être acheminé par le dé- 
bit de 64 000 bits par seconde offert 
par le canal B du réseau Numéris. 
Le passage au numérique induit un 
autre bouleversement U provoque 
une uniformisation de la nature de 
l'information transportée. Traduits 
sous forme binaire, la voix, le son 
ou l'image deviennent des données 


Un vocabulaire nouveau 

• Bande passante : tbandwidtfi, en 
anglais) spectre des fréquences 
transmises avec ou sans fiL 
Exprimée en hertz, la bande 
passante détermine la quantité 
d'information qu'il est possible de 
transmettre sur un support donné. 

Elle induit donc un débit disponible. 

De ce (ait, elle est, aujourd'hui, de 
plus souvent exprimée en bits par 
seconde. 

• Compression : réduction du 
volume des informations 
numériques sans perte sensible de 
leur qualité. 

Les techniques de compression 
d’image ou de son cherchent à 
supprimer toutes les informations 
mutiles, soit parce qu’elles sont 
imperceptibles par les sens 
humains, soit parce qu’elles sont 


redondantes. Ainsi, le volume d'un 
signal vidéo peut parfois être divisé 
par dix. 

• Numérique : représentation de 
données sous une fonce discrète, 
c’est-à-dire discontinue, par 
opposition aux représentations 
continues de la forme analogique. 
L’informatique utilise un codage 
binaire (O ou 11 des données. Les 
systèmes numériques de 
transmission imposent des 
opérations de codage des signaux 
physiques (son, voix, image) et de 
décodage pour retrouver une forme 
perceptible par les sens humains. 

• GSM f Gobai service Jor mobile 
communication ) : norme 
européenne de radiotéléphonie 
mobile, créée en 1992- 

• GPS (Global positionning svstem) : 


système de positionnement par 
satellite. En captant les signaux émis 
par 4 des 24 satellites du système, Q 
est possible de calculer La position 
d’un point sur la Terre ou dans le 
cieL Cette dernière est déduite des 
temps de parcours des signaux 
entre les satellites émetteurs et 
l'appareil de réception de 
F utilisateur. 

• Modem : appareil transmettant 
sur une ligne téléphonique des 
données numériques converties 
sous forme analogique. Le système 
fonctionne dans les deux sens et 
permet de connecta: un ordinateur 
siu' ie réseau téléphonique classique. 

• Radiomessagerie : système de 
communication mobile permettant 
de recevoir de courts messages sur 
de petits récepteurs portables. 


qui ne se distinguent plus de celles 
qu'utilisent les ordinateurs. 

L'effet d’homogénéisation en- 
gendré par la numérisation ouvre la 
voie à l'utilisation de la commuta- 
tion par paquets pour la transmis- 
sion de Fensembie des données. En 
théorie, ce changement de techno- 
logie peut diviser au moins par huit 
le prix des appels téléphoniques. Il 
pourrait même supprimer, en 
grande partie, le surcoût des 
communications internationales. 
Cest ce qui se produit sur les pre- 
mières expériences de téléphonie 
sur Internet. 

La volt se déplace alors sur le ré- 
seau télématique mondial au même 
tarif que les données, c'est-à-dire 
au prix d'un appel local et d'un 
abonnement d'une centaine de 
francs par mois à un fournisseur 
d'accès à Internet Les téléphones 
portables du type GSM exploitent 
déjà la numérisation. D suffit donc 
de les relier à un fournisseur d'ac- 
cès à Internet. Des services 
s'offrent déjà aux utilisateurs d'or- 
dinateurs qui veulent rester 
connectés au réseau mondial pen- 
dant leurs déplacements. Ü reste à 
les adapter aux besoins spécifiques 
des conversations téléphoniques. 
Ces dernières réclament en effet un 
flux cf informations sans coupure 
pour garantir la continuité de la 
conversation. Oc Internet n’a pas 
été conçu pour cela. Néanmoins, 
les enjeux économiques sont tels 
que la technologie ne saurait tard» 
à s’adapter La dérégulation mon- 
diale des télécommunications va 
accélérer la généralisation du nu- 
mérique. La concurrence aidant les 
utilisateurs devraient en tirer grand 
profit 

M.AL 


Vers un réseau 
personnel 


P RÉVOIR l’évolution de 
l'informatique a tou jours 
été un art difficile. En 
1943, le président d’IBM, 
Thomas j. Watson, déclarait : « Je 
pense qu’il existe un marché mondial 
pour, peut-être, cinq ordinateurs. » 
Un dend-stède plus tard, l'informa- 
tique est partout L’ordinateur est 
d’abord devenu individuel, et Toshi- 
ba vient d’annoncer, le 4 novembre, 
la fabrication de son dix millionième 
modèle portable, douze ans après 
avoir commencé à les produire. 

Le fabricant japonais, qui détient 
30% du marché européen danc ce 
domaine, a franchi le cap des 5 mil- 
lions d’unités en mai 1995. □ ne lui a 
fallu que deux ans et demi pour 
doubler ce chiffre. Cest dire P accé- 
lération de la vente des ordinateurs 
dits nomades. Parallèlement, le 
nombre des internautes ne cesse 
d’augmenter dans le monde entier. 
La fièvre engendrée par le réseau 
mondial gagne les entreprises. 

Sans grands risques, a ce n'est ce- 
lui d’un excès d'optimisme répon- 
dant à l'étonnante erreur de juge- 
ment du patron d'IBM, Il est 
possible de miser sur un mariage de 
l'ordinateur portable et des réseaux 
de communication. L’engouement 
actuel pour les téléphones mobiles 
appuie cette thèse. IBM semble 
d 1 affleure prompt à saisir cette nou- 
velle occasion et fonde sa stratège 
sur une offre te centrée sur le ré- 
seau». 

Dais 1e numéro d’octobre de La 
revue Scientic American, deux 
consultants du cabinet Arthur 
D. Litde, Brad Fiedlander et Martyn 
Roettèr, analysent le passage de For- 


dinateur individuel au réseau per- 
sonneL fis définissent ce dernier 
comme une « ensemble de moyens 
informatiques en communication les 
uns avec les autres à travers un mé- 
lange de liaisons », par câble ou sans 
fiL 

Au centre du dispositif, «[héritier 
de l'ordinateur portable d'au - 
jourcThui » jouera le rôle essentiel de 
« premier moyen d'accès » au réseau 
personnel. La communication se 
produira avec d’autres systèmes in- 
formati ques intégrés à la maison, 
aux appareils ménagers et aux voi- 
tures, mais aussi, et peut-être sur- 
tout, avec les réseaux personnels du 
cercle des relations familiales ou de 
travafl. 

ÉCHANGE DE DONNAS 

Les deux consultants donnent 
l’exemple du réveille-matin qui 
pourra ainsi retarder d'une heure sa 
sonnerie en fonction des rendez- 
vous qtffl est en mesure de lire sur 
Fagenda. Un tel échange permanent 
de données entre différents appa- 
reils fera appel aux liaisons infra- 
rouges et à la radio tout autant 
qu'aux câbles et aux lignes à haut 
débit Brad Fiedlander et Martyn 
Roetter expliquent cette mixité par 
tes faibles capacités de transmission 
des liaisons sans fil actuelles. Mais ils 
notent que les services à haut débit 
par satellite, comme ceux de Tele- 
deac, ont déjà prévu de pallier cette 
carence. «De beb réseaux pourront 
qffhr des débits jusqu ü un milliard de 
bits par seconde (gigabit), même dans 
les parties les plus reculées du globe. » 

M.AL 
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COMMUNIQUER SANS FIL 


îcdosic, une constellation de 288 satellites multimédia 


Le virtuel Les satellite relaieront les télécommunications individuelles 

entre 
dans les 
magasins 

L 


ES consommateurs re- 
butés par le commerce 

électronique et qui es- 

) pèrent lui échapper en 

restant fidèles à leur supermarché 
favori risquent d’ètre bientôt dé- 
çus. Les restaurants utilisent déjà 
les liaisons radio pour trans- 
mettre les commandes instanta- 
nément entre le serveur et la cui- 
sine. Dans les années à venir, les 
grandes surfaces vont aller plus 
loin en équipant les clients eux- 
mêmes d’appareils électroniques 
sans fiL Ces derniers donneront à 
leur parcours bien réel un air de 
famille avec les visites virtuelles 
des galeries marchandes qui fleu- 
rissent sur Internet Dès son arri- 
vée, le consommateur est identi- 
fié par sa carte bancaire avant de 

> recevoir un pistolet laser et un 
chariot équipé d'un écran plat et 
d’une antenne. Les courses 
peuvent commencer. 

Sur les rayons, des étiquettes 
électroniques gérées de façon 
centralisée par le système infor- 
matique du magasin affichent les 
prix qui peuvent ainsi être remis à 
jour automatiquement. Des 
écrans plats signalent les promo- 
tions du jour. Lorsque le client dé- 
cide d’acheter un article, il le sai- 
sit et balaye le code-barres du 
produit avec son pistolet afin 
d’enregistrer l'achat Sur l’écran 
plat de l’appareil, apparaît la 
1( a somme totale qu*il devra payer. 

“ L’ordinateur central connaît à 
tout moment la position du cha- 
riot dans les rayons. Far ailleurs, il 
dispose des informations concer- 
nant le conducteur, puisqu'il s’est 
identifié dès son arrivée. C’est là 
que toute la subtilité du système 

peut s’exprimer! ~ ,b 

Sur l’écran plat du- chariot, ap- 
paraissent ritegp ubK tiBfc r eir ïela'- 
tiou avec les produits devant les- 
quels passe le client. Mieux 
encore, une base de données de 
ses précédents achats peut venir 
affiner les messages promotion- 
nels. Le magasin connaît par le 
“ menu les goûts et les habitudes 
de consommation de ses habi- 
tués. Il distille alors les messages 
publicitaires les plus appropriés, 
vantant les mérites d’une innova- 
tion d’une marque favorite de 
yaourt ou de lessive. Plus pervers, 
le jeu des associations peut 
conduire le système à détourner 
le client de sa routine consomma- 
trice. 

Le résultat d’une telle publicité 
se juge en temps réel, pour peu 
que le pistolet soit relié égale- 
ment par liaison sans fil au cer- 
. veau électronique central. Sinon, 
™ ce dernier sera renseigné dès le 
passage à la caisse. Et lors de la 
visite suivante, ü pourra encore 
mieux affûter ses messages, les 
« cibler » plus précisément. 

Pour les clients de tels établis- 
sements, r expérience ne sera pas 
forcément traumatisante. Déjà 
nourris de publicité télévisée. Os 
pourront même apprécier l’atten- 
tion qu’on leur porte eu se sou- 
ciant autant de leurs goûts. Les 
plus sensibles pourront, bien sûr, 
se plaindre d’une telle ausculta- 
it tion de leurs comportements. Os 
• dénonceront aussi le transfert du 
travail d’enregistrement des 
achats du personnel vers les 
clients. 

Arrivé à la caisse avec son pis- 
tolet contenant la liste de ses 
achats, le client n’a plus qu’à 
payer sa facture. Aux Etats-Unis, 
le grand magasin Macy’s utilise 
déjà un système de ce type, fabri- 
qué par Tehon, pour enregistrer 
les listes de mariage (7/re page 4). 
Généralisé, ce procédé peut sup- 
primer les longues files d’attente. 
Mais le risque de fraude aug- 
mente fortement, même si des 
contrôles aléatoires peuvent avoir 
un effet dissuasif. 

Pour résoudre cette délicate 
question, il est envisagé de débar- 
rasser te client de son chariot H 
* ne lui reste plus alors que son pis- 
tolet pour foire ses choix. A la sor- 
tie du magasin, fl restitue sou ap- 
pareil et se rend à la 'cafétéria 
pendant que son chariot est rem- 
pli par le personne]. Le rêve— 

U. Al 



Lt itseau ea Reposé Sur 1! pbm de 24 laUBUG cfhKUB 
en orbge 1 700 tmd'ntBüidr. 


Imaginé par les rnttardatras américains Craig McGawr et Bffl Gates; le patron de Microsoft. Teledesic constitue le plus ambitieux projet de consista lion de satellites 
conçu à ce jour. Situe en orbite basse, le réseau d'engins spatiaux doit rester accessible en permanence pour les abonnés situés en n'impcrtE quel point du globe. 
Avec dès débits atteignant 64. mégabits par seconde, Tétedestcoffra des transmissions de niveau multimédia adaptées aux applications comme la vidéoconférence. 


B ientôt, les coups d’œil 
vers le ciel vont se mul- 
tiplier. Non plus seule- 
ment pour juger de 
révolution de la météo, mais pour 
vérifier qu'une portion suffisante 
de la voûte céleste est directement 
accessible. En efiêt, le satellite, jus- 
qu’à présent réservé à l’usage des 
militaires ou des entreprises, va de- 
venir tm outfl aussi quotidien que 
r automobile. Invisible, fl n’en sera 
pas moins omniprésent. En ce mo- 
ment même, les industriels mettent 
en place les réseaux qui vont foire 
exploser le nombre d’engins qui 
tournent à quelques centaines de 
kilomètres au-dessus de nos têtes. 

Entre le premier Spoutnik, en 
1957, et, le 31 octobre 1997, 
4 935 satellites ont été lancés. 
Nombre d’entre eux se sont désin- 
tégrés en rentrant dans l’atmo- 
sphère. n en reste aujourd'hui 
2476 en orbite, dont plus de la 
moitié sont utilisés par les mili- 
taires. Le reste se pairage entre les 
télécommunications, la télévision, 
ja météorologie, l'astronomie et 
l'observation de la Tferre. Dans les 
dix ans à venir, pas moins de 
1700 nouveaux satellites devraient 
les rejoindre si tous les pro- 
gramme? 1 àürAmtèsse réalisaient, 
ce qui paraît difficOe à Concevoir ■ 

: -i üi . .. 


Pour autant, la profonde trans- 
formation de la fonction de ces 
nouveaux engins ne fait guère de 
doute. Elle a d’ailleurs déjà 
commencé, avec les satdfltes de té- 
lévision directe. Avec eux, rutiüsa- 
teur entre en liaison ïndividueDe 
avec un émetteur situé dans l’es- 
pace. Une autre application fonc- 
tionne sur le même mode. La loca- 
lisation utilisant le système GPS 
(Global Positionning System) four- 
nit un cas exemplaire de la démo- 
cratisation des satellites. Les pre- 
miers lancements de cette 
constellation, conçue pour les be- 
soins de Tannée américaine, et qui 
fonctionne avec 24 satellites, re- 
montent à 1978. Au cours des an- 
nées 90, le nombre d’applications 
civiles exploitant les mêmes engins 
a explosé. 

Utilisé d’abord par les avions et 
les bateaux de plaisance, te GPS est 
aujourd’hui intégré aux systèmes 
de guidage des autobus ou des 
flottes de camions. Les voitures in- 
dividuelles commencent également 
à les intégrer dans leurs systèmes 
d’aide à la conduite. Et les randon- 
neurs eux-mêmes, profitant de la 
baisse des prix de vente, les 
glissent dans leur poche pour évi- 
ter dè Yégarer au cours de leurs ■ 
balades." L ’’ 


Après s’être fait tirer roreflle. les 
utilitaires américains ont fini par 
accepter de libéraliser progressive- 
ment, d’ici à Tan 2000, l’usage de la 
précision de 10 mètres qu’ils se ré- 
servaient jusqu’alors [Le Monde du 
5 avril 1996). Le développement des 
applications civiles profession- 
nelles, tout comme celles de P auto- 
mobile, s’accommode mal d’une 
incertitude de 100 mètres, que les 
mititaires peuvent imposer en dé- 
gradant les signaux émis parles sa- 
tellites. L’exploitation du GPS amé- 
ricain reste gratuite depuis 1993, 
date de son ouverture aux applica- 
tions civiles. 

MULTIMÉDIA SPATIAL 

Mais, eu cas de danger, b locali- 
sation ne suffit pas. Encore faut-il 
pouvoir joindre des secours pour 
leur indiquer où intervenir. Or le 
GPS, comme la télévision directe, 
ne fonctionne que dans un seul 
sens, celui de la réception par T uti- 
lisateur. L’enjeu majeur des 
communications par satellite ré- 
side dans rétablissement d’une liai- 
son bidirectionnelle. Ainsi, le télé- 
phone pourra-t-il s’associer au 
GPS pour constituer un outil 
complet d’assistance aux per- 
sonnes isolées. De quoi accroître 
sensiblement la charge de. travail 


des équipes de secours, mais égale- 
ment leur efficacité. Pour fournir 
de tels services à l’échelle mon- 
diale, une vague sans précédent de 
lancement de satellites se prépare. 
Les constellations Iridium, Globals- 
tar, Ico, Odyssey, Teledesic, Sky- 
bridge ou Celestri, qui s'apprêtent 
à peupler l'espace, totaliseront, à 
elles seules, environ 550 satellites. 
Elles doivent toutes entrer en ser- 
vice d’ici à 2002. Iridium (66 satel- 
lites à 780 km d’altitude), constitué 
autour de Motorola, et Globalstar 
(48 satellites à 1 400 km d’altitude) 
de Loral doivent même fonction- 
ner dès fan prochain et offrir des 
services de téléphonie, de radio- 
messagerie et de télécopie. 

L’ambition de Tfeledesic induit 
un véritable changement d'échelle 
dans les projets de communication 
spatiale, qui doit les propulser dans 
le multimédia. Créée en 1990 par 
les milliardaires Craig McCaw et 
Bill Gates, le patron de Microsoft, 
P entreprise a annoncé des projets 
astronomiques. A l’origine, sa 
constellation devait compter pas 
moins de 840 satellites, en orbite à 
700 km d'altitude. Aujourd’hui, le 
projet semble réduit à 288 engins, 
avec un premier lancement prévu 
pour 2001, et un démarrage 
commercial dite 2002. Certains ana- 


lystes doutent de la capacité des 
lanceurs présents sur le marché à 
absorber aussi rapidement une 
telle demande. S'A se concrétise, le 
réseau permettra aux utilisateurs 
de disposer en permanence d’une 
liaison avec un satellite situé 
presque au-dessus de leur tête. Un 
tel objectif explique la multiplica- 
tion des satellites. 

Le choix d’une orbite basse ré- 
pond à la volonté de commerciali- 
ser un service d’une qualité 
concurrente à celle des réseaux câ- 
blés terrestres. Les satellites géos- 
tationnaires, situés à 36 000 km 
d’altitude au-dessus de l’équateur, 
induisent un délai de transmission 
de 0,5 seconde. A 700 km à la verti- 
cale des utilisateurs, ce retard de- 
vient imperceptible. De plus, 
chaque abonné aux services issus 
de Teledesic pourra accéder à un 
débit descendant de données de 
64 mégabits par seconde et à une 
ligne montante à 2 mégabits par 
seconde. Les terminaux large 
bande disposeraient même des 
64 mégabits par seconde dans les 
deux sens. 

De tels débits n’ont plus rien de 
commun avec ceux du téléphone 
sans fil. Ds autorisent la réception 
des chaînes de télévision numé- 
rique compressée (environ 34 mé- 
gabits par seconde). Teledesic in- 
dique que les vitesses d’accès 
seront alors 2 000 fois supérieures 
à celles des modems analogiques 
d’aujourd’hui. La transmission 
d’un jeu de radiographies médi- 
cales, qui prend quatre heures par 
modem, sera réalisée en sept se- 
condes— 

Teledesic ambitionne de complé- 
ter les réseaux à haut débit (câble 
coaxial, fibre optique) existant 
dans les zones fortement urbani- 
sées en offrant des services compa- 
rables * n'importe où sur la Terre ». 
Son réseau devrait couvrir environ 
95 % de la surface du globe, et tou- 
cher ainsi près de 100 % de la popu- 
lation. Reste à savoir s’il existe une 
clientèle suffisante pour rentabili- 
ser un tel système. Les Américains 
semblent y croire suffisamment 
pour prendre le risque de câbler le 
ciel. 

M.AL 


Pierre Levy et Jean-Pierre Balpe, professeurs au département hypermédia de l’université Paris-VIII 

Richesse du foisonnement ? Ou stérilité de l’urgence ? 


D EUX philosophes op- 
posent leurs interpréta- 
tions des conséquences 
de la multiplication des 
outils de télécommunication sur les 
relations entre les hommes. Pierre Lé- 
vy, professeur, et Jean-Pierre Balpe, 
directeur, travaillent tous les deux au 
département hypermédia de rimiver-' 
siïé Paris-Vin. Le premier croit à la 
création (Tune intelligence collective 
tandis que le second dénonce les mé- 
faits de la compression du temps. 

« Quels effets sur les rapports 
h umains peut avoir la proliféra- 
tion actuelle des moyens de 
communication auxquels les 
technologies sans fil confèrent 
une puissance accrue ? 

-Pierre Levy: La première 
conséquence souvent attribuée à ce 
phénomène, c’est la substitution 
éventuelle de la rencontre physique 
par les télécommunications. Je 
pense qu'il s’agit d’un fantasme ex- 
ploité par une idéologie techno- 
phobe selon laquelle noos risquons 
de perdre notre corps. Le vrai 
monde serait en train de dispa- 
raître. Or, depuis un siècle, alors que 
"les moyens de oranmunkatïon ont 
constamment progressé, on 
constate que les moyens de trans- 
port n’ont cessé de se développer et 
d’être de plus en plus utilisés. La 
corrélation est très forte : plus rai 
télécommunique, plus on se dé- 
place physiquement D n’y a donc 
pas substitution mais, au contraire, 
ent raînement mutuel- La véritable 
dynamique riest pas dans le rem- 
placement du réel par le virtuel, 
maîc dans r3ugraen£aüon générale 
de tous types de contacts, d’inter- 
actions, de connexions— Par ail- 
leurs, des études.ont établi que les 
gens qrti utilisent le. plus le télé- 
phone sont ceux qui rencontrent le 
plus d’autres personnes physique- 
ment. On trouve, d’un côté, 
Phomme d'affaires ou le chercheur; 
qm trav aillen t de manière coopéra- 
tive, utilisent Internet et te télé- 
phone portable et font de multiples 
rencontres. De Partie, la personne 
âgée, dont le téléphone ne sonne 
jamais, attend d é sespérém e nt que 
ses petit^enfants rappellent et ne 


rencontre que les commerçants du 
quartier. Pour moi, le téléphone 
sans fil illustre parfaitement ce phé- 
nomène. Non seulement on voyage 
mais, en plus, on télécommunique. 
Cest la matérialisation du fait qu’fl 
D’y a pas d’opposition entre les télé- 
communications et la communica- 
tion réefle. 

-Jean-Pierre Balpe : n riest pas 
évident que F instantanéité favorise 
l’intelligence, lorsque les commu- 
nautés intellectuelles réagissent en 
temps réel, elles ne prennent plus 
aucun recul et se privent ainsi d’une 
maturation nécessaire. Avec le 
courrier électronique, vous avez à 
peine le temps de répondre à une 
question qu’une autre arrive. La 
compression du temps rédame une 
gestion de la réflexion. Elle de- 
mande à l'individu d’être capable de 
dire: maintenant, je vais réfléchir. 
Or les gens capables d’avoir une 
teDe approche de la pensée font 
partie de ceux qui possèdent un 
haut niveau înteUectueL Le phéno- 
mène actnel va donc accentuer en- 
core la coupure avec ceux qui riant 
pu accéder à ce niveau. Mon gros 
soud réside dans le constat qu’une 
société à deux vitesses est eu train 
de s'installer très vite. 

-La communication riest-eDe 
pas en train d’envahir chaque 
Instant de la vie professionnelle 
et privée? 

-P. L : A mon avis, le problème 
est tout à fait réel dans te domaine 
du travail. Les cadres, souvent en 
déplacemait, de moins en moins au 
bureau, ne sont plus jamais tran- 
quilles, même dans le TGV. Leur 
temps est exploité au maximum. De 
plus, la distinction entre le travail et 
la vie privée devient de plus en plus 
floue. En plus de révolution écono- 
mique générale, celle des moyens 
de communication accentue ce 
brouillage des distinctions entre tes 
espaces publics et privés. En re- 
vanche, on ne peut éviter de consta- 
ter que les gens qui n'ont aucune 
raison professionnelle particulière 
d’uti&ser des téléphones portables 
ou des systèmes de radiomessage- 
rie, s’en servent juste pour mainte- 
nir le contact Oo se demande juste 


«(comment ça va*. On ri échange 
pas vraiment d'informations. Mais 
les gens aiment ça ! Dans les aéro- 
ports, ou voit des gens qui ont l'air 
très occupés avec leur téléphone 
portable alors qu’ils ne disent que 
des banalités. Juste pour rester en 
contact avec leurs congénères. 

-J.-P.B.: Mol je refuse le télé- 
phone portable. Si je Pavais, je sais 
que je tomberais dans un piège qui 
fait qu'à toutes minutes du jour, je 
serais pris par l’urgence de régler 
des petits problèmes quotidiens et 
je riaurais plus le temps de faire 
autre chose. Je préfère le filtre du 
répondeur: Je peux alors mieux gé- 
rer mon temps. Je me suis donné 
des heures précises pour utifiser In- 
ternet. Sans cela, je sais que le serais 
{aïs dans cette instantanéité de F ur- 
gence. 

» Beaucoup de problèmes sont 
filtrés par la distance qui donne à 
chacun une zone de respiration qui 
permet d’avoir une pensée auto- 
nome. Or les gens croient que plus 
ils sont soDltités par ce flux d’inter- 
action, plus ils sont importants. Le 
téléphone portable devient ainsi un 
signe de distinction sociale. Les 
gens passent leur temps à commu- 
niquer. Ce qu'ils disent est sans inté- 
rêt mais cela leur donne un statut 
Je crains quTntemet devienne éga- 
lement un statut social Cest le cas 
actueflement avec l'adresse électro- 
nique. Je crains que le flux de pen- 
sée n’empêche de penset 

-Fant-ti développer nn ap- 
prentissage particulier pour 
maîtriser les nouveaux moyens 
de télécommunication ? 

-P.L: La difficulté est souvent 
plus psychologique que technique 
ou financière. Chacun doit pouvoir 
identifier ce qu’il a envie de savoir 
et se sentir autorisé à rapprendre. 
Pour cela, fl fout des réflexes intel- 
lectuels qui permettent de s'orien- 
ter: Cela relève de renseignement 
primaire. Il faut savoir se servir d'un 
dictio nnair e ou d'un index. Quel- 
qu'un qui a bien réussi son ensei- 
gnement primaire n'a pas besoin de 
plus. L'enseignement devrait mettre 
beaucoup plus Faccent sur ce point 
L’autre risque concerne la consom- 


mation passive. Internet peut deve- 
nir une grosse télévision. Au 
contraire, chacun doit se rendre 
compte qu’fl a quelque chose à en- 
seigner aux autres. La richesse de 
cet échange nous met tous en situa- 
tion de participer à Fintelligence 
collective. 

-J.-P.B: Je ne crois pas que le 
cerveau humain soit capable de 
s’adapter à des technologies qui 
fonctionnent en temps réel. Le 
temps réel de la machine, c’est la vi- 
tesse de la lumière. Notre cerveau 
ne fonctionne pas comme cela. 0 
faudrait que nous devenions tous 
des génies capables, en une fraction 
de seconde, d’analyser toutes les 
implications de ce qui se passe et de 
réagir. 

» Le cerveau collectif peut-il, hri, 
réagir aussi vite que la machine ? Je 


crois que non. L’homme riest intel- 
ligent que lorsqu’il prend le temps 
de réfléchir. Dans l'urgence, on re- 
vient à P instinct, qui représente le 
fonctionnement en temps réel pour 
l'homme. En voiture, on freine sans 
réaliser ce que Ton fait Cela en- 
traîne des erreurs qui provoquent 
des accidents que Frai aurait pu évi- 
ter en réfléchissant un peu. Les ré- 
flexes sont primitifs. Cest le cer- 
veau reptilien qui agit. Le cerveau 
supérieur, lui, prend son temps. » 

Propos recueillis par 
Michel Alberganti 

* Pierre Levy a publié plusieurs 
ouvrages. Le dernier, Cyber- 
cu/ture, parait le 21 novembre. 
( Cyberculture , Odile Jacob, 
313 pages, 130 francs). 
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COMMUNIQUER SANS FIL 


Des écoles américaines branchées à moindres frais 


SAN FRANCISCO 

correspondance 

Comme le tiers-monde, avec le- 
quel elle partage parfois le 
manque de moyens financiers, 
l'éducation est une cliente toute 
trouvée pour les technologies du 
sans-fiL A une époque où tout le 
monde parle de « câbler » les 
écoles pour les connecter à Inter- 
net, toute solution permettant 
d'alléger la facture est la bienve- 
nue. « La communication sans fil 
fonctionne sur un modèle écono- 
mique différent, qui permet de se 
passer des compagnies de télé- 
phone», explique sans ambages 
David Hughes, principal cher- 
cheur d'un projet de la National 
Science Foundation (NSF), aux 
Etats-Unis, qui teste ce type de 
communication. 

II y voit deux avantages princi- 
paux : d’une part, elle permet de 
disposer du débit d’information 
voulu, alors que les compagnies 
téléphoniques fournissent trop ou 
trop peu. D’autre part, le système 
est très économique. Cest la rai- 
son pour laqueDe fl a installé un 
projet pilote en Mongolie et une 
version expérimentale dans la val- 
lée de Saint-Louis, dans le sud du 
Colorado, qui compte parmi les 
régions pauvres des Etats-Unis. 

La vallée regroupe 45 000 habi- 
tants et n'a qu'un seul point d’ac- 
cès à une ligne à haut débit (Tl) 
alors qu'elle compte 16 écoles, sur 
une distance de 60 kilomètres en- 
viron. Grâce au sans-fil. les élèves 
peuvent naviguer sur Internet à 
moindres frais depuis la salle de 
classe. Craig Eliott, responsable 
de la technologie pour renseigne- 
ment dans le district de Mount 
Diablo (55 écoles et 
35 000 élèves), témoigne qu'il s'en 
sert tout le temps. La solution 
consiste à mettre un PC, muni 
d'un écran respectable et d'un 
modem de connexion au réseau 
sans fil, sur un chariot et de pro- 
mener celui-ci de classe en classe. 

Le calcul est simple. Il faut 
compter entre 350 000 et 
450 000 francs pour « câbler » une 
école, et l'abonnement à une ligne 
Tl est de 1 800 francs par mois. 
Son système lui a coûté 


Dans une région 
isolée du Colorado, 
la connexion 
à Internet par la voie 
des ondes 
suffit aux besoins 
des écoliers 

1 800 francs pour l'achat du mo- 
dem et revient à 180 francs par 
mois pour F abonnement qui per- 
met à professeurs et élèves d'ex- 
plorer librement la Toile. Et c’est 
suffisant 

« Nous ne sommes pas certains 
que les élèves du primaire tirent 
profit d'une connexion perma- 
nente», précise-t-LL Mais il faut 
commencer à les initier. Dans une 


école secondaire, par contre, la 
décision est prise d'installer des 
lignes Tl pour assurer une liaison 
sans Interruption avec Internet 
C'est l’université Stanford, en 
plein cœur de la Silicon Valley, 
qui a poussé le plus loin le 
concept de mobilité. Elle a lancé, 
en 1994, le concept de la « salle de 
classe flexible», dans laquelle les 
étudiants sont équipés de por- 
tables et peuvent se déplacer, tout 
en restant connectés. Mais dans 
cette Mecque de la technologie, la 
demande de débit est considé- 
rable et le sans-fil a été très vite 
abandonné. « Cest beaucoup trop 
lent», explique le responsable 
PhD Gibsofl- Il n’a pas pour autant 
renoncé à la flexibilitâ et au mou- 
vement. Ils ont câblé le parquet, 
ce qui permet aux étudiants de 
s’asseoir où ils veulent sur les 
poufs qui composent une partie 
essentielle du « mobilier flexible » 
et de toujours avoir une prise à 


portée de modem. Cliff Frost, res- 
ponsable des communications et 
des services en ligne pour l'uni- 
versité de Berkeley, aborde le pro- 
blème au niveau global Son insti- 
tution utilise le sans-fil pour les 
communications d’urgence, et les 
téléphones cellulaires sont nom- 
breux. 

Berkeley fait aussi un gros 
usages des micro-ondes et des 
rayons laser pour établir des 
communications de -haut débit 
entre le campus tui-mème et les 
édifices proches mais extérieurs. 
« Une décision prise B y a dix ans, 
explique-t-il, quand il n’y avait 
rien qui permettait de traverser une 
rue avec une connexion de 10 mé- 
gabits par seconde et quand on ne 
dépendait pas autant de l 'Inter- 
net » Dans la baie de San Francis- 
co, le brouillard, relativement 
fréquent, peut altérer la qualité 
des connexions sans fil. Cest in- 
supportable aujourd'hui. Il faut 


donc câbler. * Nous retournons à 
la fibre optique », explique -t- fl. 

Dans Fenceinte même de r uni- 
versité de Berkeley, 30 000 ordi- 
nateurs, 33 000 comptes Internet, 
dont 15 000 sont activés chaque 
semaine, et 600 modems in- 
duisent un trafic vers l’extérieur 
de 7 mégabits par seconde. Des 
besoins tels que Cliff Frost doute 
qu'existe une solution sans-fil qui 
puisse les satisfaire. Mais fl s'ap- 
prête à installer - pour le même 
prix - un wireless centric System 
(un système de communication 
interne organisé autour de la 
communication sans fil) dans le- 
quel les usagers pourraient opter 
pour le téléphone cellulaire plutôt 
que pour le traditionnel poste 
fixe. 

Au total, on constate que les 
communications sans fil peuvent 
contribuer à résoudre certains 
problèmes essentiels, comme la 
mobilité et les budgets réduits. U y 


A Broadway, on peut sélectionner ses achats par laser 


NEW YORK 
de notre correspondante 
Macÿs trône sur Broadway du 
haut de ses neuf étages. Le plus 
vaste grand magasin du monde a 
bientôt un siècle, et ça se voit : les 
Escalator en bois tombent réguliè- 
rement en panne, les ascenseurs 
existent, mais sont introuvables, 
une joyeuse pagaille règne sur les 
rayons de prêt-à-porter. Même 
l'écran de l'ordinateur sur lequel, 
théoriquement, l'acheteur doit 
pouvoir choisir par simple effleu- 
rement du doigt un article sur une 
liste de mariage en images affiche 
désespérément, cet après-midi de 
novembre, un message d'erreur, 
Cest pourtant là, dans cet im- 
meuble vétuste, qu’une petite ré- 
volution du commerce de détail 
est en train de s'accomplir, grâce à 
de mini-terminaux d’ordinateur 
mobiles sans fil mis au point et fa- 
briqués par Telxon, une entreprise 
de 1 600 employés basée à Akron, 
dans l’Ohio. Lorsque vous arrivez 
péniblement au huitième étage 


pour choisir votre liste de mariage, 
mie vendeuse vous établit un fi- 
chier, avec toutes vos coordon- 
nées. 

jusque-là, rien d'exceptionneL 
L'ordinateur vous attribue un 
code-barres personnel ; c’est alors 
que la vendeuse vous met entre les 
mains un petit appareil que l’on 
tient avec une poignée, un peu à la 
manière d’un pistolet, un pistolet 
laser qui comporte, sur le dessus, 
un clavier et un petit écran, 
comme une sorte de calculette. 

SANS LA VENDEUSE 

La vendeuse vous dira que c’est 
un « scanner » : en réalité, c’est 
beaucoup plus que cela. Car cet 
appareil à la main, vous allez pou- 
voir arpenter tout le magasin, sans 
Fescorte de la vendeuse, pour faire 
votre choix ; chaque fois que vous 
jetterez votre dévolu sur un ar- 
ticle, vous placerez votre scanner 
en face du code-barres de l'article 
et vous appuierez sur un bouton, 
comme sur une détente: Finfor- 


Four faire un numéro, il suffit 



fl obéit à la voix. 


Matra lance le premier portable équipé du système PAC 
(Personal Acoustrc Controf). une nouvelle technologie qui va 
révolutionner la téléphonie mobile. Le système PAC. c'est une 
qualité de son inégalée et de nouvelles fonctions pour plus 
de confort et de simplicité d'utilisation. Grâce â sa touche 
mains libres, la communication amplifiée permet de partager 
la conversation. Grâce à sa fonction numérotation vocale, il 
suffit de prononcer le nom de votre correspondant pour l'ap- 
-55— peler (mémoire de 20 noms). 

Système PflC Décidément, face a un tel 
riitmi icnsiïi Emiirii téléphone, on reste sans voix 1 


MATRA ; 


ICO UMJJ W I CAT’ O Ml 


mation sera aussitôt transmise au 
fichier électronique qui porte 
votre nom et que la vendeuse a 
créé à votre arrivée. Lorsque vous 
en aurez fini, vous remonterez au 
huitième étage, où la vendeuse 
vous présentera, tirée sur impri- 
mante, la liste complète et détail- 
lée des articles choisis et que vos 
amis n'auront plus qu'à venir 
consultez 

«Cest plus rapide et plus pré- 
cis», résume Onnie Morgan, 
vingt-cinq ans d'expérience dans 
le commerce de détail, dont dix 
chez Macy’s. Avant, les gens de- 
vaient se faire escorter d'un ven- 
deur ou d’une vendeuse qui notait 
à la main les articles choisis ; l’éla- 
boration de la liste par le magasin 
prenait ensuite une semaine à dix 
jours. 

Le système des scanners mis en 
place depuis un an chez Macy’s 
plaît tellement qu'à présent la fu- 
ture mariée est accompagnée par 
son fiancé plutôt que par sa 
propre mère-dans cette épreuve, à 


condition qu’il puisse tenir lui- 
même le pistolet laser: «Les 
hommes, ils se croient dans 
La Guerre des étoiles, ils adorent 
ça », confirme Onnie Morgan. 
Autre avantage : les clients ont 
tendance à commander davan- 
tage— Cest si facile l et « ils se 
laissent un peu emporter», re- 
connaît-elle. 

Ces petits ordinateurs mobiles 
sans fil ont de multiples applica- 
tions dans la grande distribution, 
et les vingt-cinq scanners confiés 
au rayon listes de mariage sont ré- 
gulièrement empruntés pour des 
utilisations différentes dans 
d’autres rayons. Us permettent, 
par exemple, de vérifier ou de mo- 
difier les prix sur les codes-barres, 
une fonction importante pour un 
magasin comme Macy’s, qui pra- 
tique constamment des politiques 
de soldes ou de discount pendant 
quelques jouis sur certains articles 
et qui est donc amené à changer 
les prix très souvent - 

D'autres appareils mobiles sans 


Les adeptes de là Toile se libèrent 
de la prise téléphonique 

SAN FRANCISCO Dans la région de la baie de San difficulté. David V\ 
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SAN FRANCISCO 

correspondance 

L E soleil, les vestiges d’in- 
fluence européenne et les 
technologies de T informa- 
tion peuvent faire bon mé- 
nage. C'est ainsi qu’on voit 
souvent, à San Francisco ou dans 
les environs, des gens assis à la ter- 
rasse d’un café avec un ordinateur 
portable sur lequel est coflé une 
boite noire de la taille d'un paquet 
à cigarettes, et d’où sort une petite 
antenne. As sont en train de surfer 
sur la Toile d’Internet ou d’échan- 
ger du courrier électronique. 

Les branchés ordinaires peuvent, 
de leur bureau ou de chez eux, ac- 
céder à des informations et à des 
gens qui se trouvent n'importe où 
dans le monde. Ils répètent Fopé- 
ration où qu’ils soient Mais une 
ligne téléphonique permettant de 
se connecter est au minimum, né- 
cessaire. Désormais, le rêve de tout 
nomade moderne de larguer les 
amarres et d’accéder au cyberes- 
pace sans fil est réalisable. 

Une des technologies les plus 
populaires à San Francisco 
consiste à passer par le réseau Ri- 
cochet (il ne s’agit pas d'une tra- 
duction, c’est le nom choisi par 
Metricora, rentre prise mère dont 
le siège se trouve à Los Gatos, au 
sud de la Silicon Valley). L’infor- 
mation numérisée circule en pa- 
quets, comme sur Internet mais 
en utilisant une architecture en 
mailles, avec une technologie de 
transmission qui permet d'utiliser 
cent soixante-deux canaux dans la 
bande des 902-928 mégahertz. 

Le modem acoflé à l'ordinateur 
portable communique avec un ré- 
seau très dense composé de balises 
radio, de U taille d'une boîte à 
chaussures, fixées sur les lampa- 
daires et les poteaux électriques. ' 
Chacune de ces balises couvre un 
rayon qui, suivant La nature du ter- 
rain, varie de 400 à 600 mètres. Ces 
radios sont à leur tour, reliées à un 
point d’accès, connecté à un ré- 
seau qui couvre une surface d’une 
trentaine de kilomètres carrés, et 
qui communique par une ligne 
physique avec le centre région aL 


Dans la région de la baie de San 
Francisco, par exemple, fl y a envi- 
ron deux cents points d'accès et 
près de six mille balises radio. 

La particularité du réseau Rico- 
chet Cest d’être en même temps 
une installation physique et un ser- 
vice. Metricom, qui a démarré en 
vendant de la communication sans 
fil à l'industrie électrique, a choisi 
de fusionner ces deux dimensions. 
Le centre régional auquel abou- 
tissent les points d'accès est en 
fait un fournisseur de connexion à 
Internet Cest ce qui permet à Ri- 
cochet de vendre ses modems 
(entre 300 et 380 dollars suivant les 
modèles, et on peut les louer pour 
10 dollars par mois) et d'offrir en 
même temps un abonnement à 
30 dollars par mois avec accès ini- 
mité à Internet 

BALADEUR 

Le système, relativement bon 
marché, offre des vitesses de trans- 
mission correspondant à celles que 
Ton peut obtenir avec un modem 
classique 28 800 bits par seconde. 
Mais le service ne fonctionne pour 
le moment que dans les régions de 
San Francisco. Seattle et Washing- 
ton, et dans une dizaine d’aéro- 
ports. Les usagers peuvent se pro- 
mener avec leur portable de leur 
chambre à leur salle à manger. 
Leur ordinateur portable devient 
alors une sorte de baladeur Inter- 
net Ils peuvent, dans une grande 
entreprise (Fespace ne manque pas 
en Californie), passer d’un bureau 
àFautre. 

Un des avantages réels (d'où l’In- 
térêt de la couverture dans les aé- 
roports) c’est que, indépendam- 
ment de leur zone d’abonnement, 
les usagers peuvent se connecter 
dans n'importe laquelle des zones 
couvertes. Car le paradoxe de Ri- 
cochet, c'est qu'il est commode 
pour ceux qui se déplacent non 
loin de chez eux mais pas pour 
ceux qui voyagent vraiment H per- 
met par contre, de rester branché 
en permanence sans encombrer le 
réseau. 

La lourdeur du dispositif phy- 
sique représente également une 

.. \ k 


difficulté. David Waitti ingénieur 
responsable de l’évaluation, re- 
connaît que * la couverture est 
noire plus gros problème ». Un pro- 
blème plus légal, voire politique, 
que technique, «g nous faut plu- 
sieurs mois pour obtenir les autori- 
sations d’installation de nos radios, 
expüque-t-fl, et nous mettons le ré- 
seau en place en quelques se- 
maines. » Dans ce pays de plus en 
plus sensible aux nuisances écolo- 
giques, de nombreuses municipali- 
tés (ce fut le cas de San Francisco 
pendant de nombreux mois) hé- 
sitent longuement à laisser instal- 
ler les milliers de boites blanches et 
d’antennes nécessaires pour créer 
on réseau opérationnel. Quand 
elles ne refrisent pas tout net 

Mais, selon David Hugues, char- 
gé par la National Science Founda- 
tion (NSF) de tester les différents 
modes de communication sans fil, 
la lourdeur du dispositif de Rico- 
chet est partiellement dûe «à la 
conception de ses radios et de ses 
antennes ». En optimisant rutihsa- 
tion de la technologie, fl serait pos- 
sible d’étendre la surface couverte 
et d’accroître d’autant la mobilité. 

Le plus curieux, c'est que, malgré 
ses limitations actuelles, le système 
Ricochet rencontre un succès no- 
table chez ceux qui ai m en t rester 
branchés en permanence. Cette 
tendance n’a pas échappé à Paul 
Allen, le mfluârdaire cofondaieur 
de Microsoft, connu pour ses in- 
vestissements technologiques judi- 
cieux. Le 13 octobre dernier, 3 s’est 
porté acquéreur de 49 % du capital 
de Metricom. Un pari réfléchi sur 
l’avenir puisque t’entreprise a déjà 
mis au point, sous le nom d’Auto- 
bahn, la prochaine génération du 
réseau Ricochet, qui devrait offrir 
des communications allant jusqu'à 
128 000 bits par seconde, c'est-à- 
dire un débit d’information 
comparable à celui d'une li gn e Nu- 
méris. Tbut en faisant l’économie 
d'une ligne téléphonique. 


* Ricochet sur Internet : 
www.rîcochetnet 
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a encore des progrès à faire. Les 
avantages économiques et tech- 
niques peuvent varier selon les 
cas, les situations, les moments. 
Mais Favenir de cette technologie 
ne fait guère de doute. Les débits 
offerts par le sans-fil augmente- 
ront, et les besoins de mobilité ne 
risquent guère de dimin uer. 

Francis Pisarti 

ptsani&lemonde. 

■k Expériences et tests menés par 
David Hughes pour la National 
Science Foundation: 
www.oldcolo.com 

* Mount Diablo : 
www.cccoe.k12.ca.us/mddist/ 
wdcome.htmf 

* La salle de dasse flexible à Stan- 
ford: 

http ://rits jtanford.edu/rooms/ 
flexlab 

* Université de Berkeley : 
wwwJserketey.edu/ 


fil fabriqués par Telxon 
réimportent un écran un peu plus 
grand sur lequel le vendeur peut 
vérifier à tout moment si tel article 
est disponible en stock ou quel se- 
ra le délai de livraison - fl peut, 
d’ailleurs, aussi y passer 
commande. « Cela permet au per- 
sonnel de rester dans les rayons au 
contact du client, au lieu de dispa- 
raître pour aller vérifier l’état des 
stocks, souligne l’un des respon- 
sables du magasin. La plupart des 
vendeurs pensent qu’en disparais- 
sant dans l’arrière-boutique pour 
aller vérifier si l’article est disponible 
Bs laissent au client livré à lui-même 
le temps de se raviser et de changer 
d’avis. » 

La technologie Telxon a déjà été 
placée dans quelque 400 magasins 
aux Etats-Unis, dont les hypermar- 
chés de la chaîne Wal-Mart L’étau 
se resserre autour du client, au- 
quel fl sera bientôt de plus en plus 
difficile de changer d’avis-. 

Sylvie Kauffmarm 
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Skipper et Visionaute, 
nouvelles armes antiembouteillages 

L AUTOMOBILISTE n’est r\ * « » pgacniaKsailon ^ a«nrA> i 

pj“j j«*«t un être feoié. De moins en moins chers, vSEàSesec^ï 

Depuis plusieurs mois, des i rement dépouillé, phttôt à I 

équipements relath/pmpnt K V/vplTIP*i ^ 



L ’AUTOMOBIUSTE n’est 
plus forcément un être isolé. 
Depuis plusieurs mois, des 
équipements relativement 
abordables (moins de 3 000 francs) 
lui permettent de s'orienter, et 
même de déterminer son itinéraire 
en fonction du trafic. Bref, d’éviter 
les embouteillages. Tbut a commen- 
cé avec les systèmes de guidage. En 
France, on connaît surtout Carmi- 
nat, développé par Piûfips et Re- 
nault, et vendu à une centaine 
d 'exem plaires à des propriétaires de 
Safrane, qui permet de trouver son 
diemm grâce à 2a technologie GPS 
(global positionning System). Un 
lecteur de CD-ROM embarqué à 
bord de la voiture contient des ren- 
seignements cartographiques. Le 
système se cale sur les indications 
transmises par des satellites avec 
lesquels Q dialogue afin de détermi- 
ner -à quelques mètres près- la 
position exacte du véhicule. Sony, 
Magneti-MareQi ou Blaupunkt ont 
développé des services équivalents, 
qui intègrent des informations pra- 
tiques (stations-service, parkings, 
voire hôtels et restaurants). 

BMW et Opel (en série sur les 
Opel Oméga CD et MV 6) et Re- 
nault (pour moins de 20000 francs 
début 1998), notamment, commer- 
cialisent le système Carin de Philips. 
Un écran indique la direction à 
prendre au prochain carrefour (cette 
info rmati on est, parfois, donnée par 
une voix de synthèse) et si le 
conducteur se trompe, le système 
établira un nouvel itinéraire jusqu'à 
ce qu’Q se remette sur le bon che- 
min. 

Ibès utiles au Japon, où trouver 
une adresse en v31e est très difficile, 
ces services n’ont pas v raime nt per- 
cé en Europe: très efficaces, mais 
trop chers (20 000 francs à 
25 000 francs) par rapport au service 
rendu (honnis pour des applications 
professionnelles très précises). De 
toute évidence, l’avenir passe par 
des produits moins sophistiqués 
mais à meflteur marché et, surtout, 
capables de prendre en considéra- 


De moins en moins chers, 
les systèmes 
de guidage 
pour automobilistes 
sont de plus en plus 
pratiques et riches 
en prestations 

tion {'itinéraire le plus rapide en 
fonction du trafic. Ces poissons pi- 
lotes accessibles, et qui devraient 
progressivement devenir populaires, 
sont commercialisés ai France de- 
puis cette année. Us s'appellent 
Skipper et Viscmaute. 

Skipper est le service le plus an- 
cien. Développé par Europe GroBer 
(groupe Europe 1), Q se présente 
sous l’aspect d'un pare-solefl équipé 
d’un pico-ordinatÊur et portant 
deux cartes (Time de Paris, l’autre de 
la région parisienne). On peut ainsi 
visualiser d'un coup d’aal Fétat de la 
circulation grâce aux trois cents 
points critiques répertoriés, qui s’al- 
lument sur la carte en cas de fiat re- 
tentissement 

5000 CAPTEURS 

L'utilisateur détermine seul son 
itinéraire, en fonction des indica- 
tions fournies. CeDes^i proviennent 
de deux sources. La première est 
constituée des quelque 5 000 cap- 
teurs noyés dans la chaussée afin 
d’évaluer la fluidité de la circulation 
pour les besoins des services de la 
voirie. L’autre source provient des 
«véhicules traceurs» : plus de trois 
mille taxis (dont mv» majorité ap- 
partenant à la compagnie des Taxis 
Meus) qui, par satg fl fre, si gnalent au- 
tomatiquement leur position tous 
les 200 mètres. Synthétisées, ces di- 
verses In formati ons sont achemi- 
nées vers les récepteurs Skipper par 
radio data-system (RDS), sur un 
sous-canal de. la bande FM. Leur 


p^amiatkarion p*t a<xnrée- le< 

vingt à soixante secondes. Volontai- 
rement dépouillé, plutôt à bon mar- 
ché (2 900 francs), Skipper s'adapte 
dans tous les véhicules: 

Le Visionaute, mis au point par 
Médiamobfle (filiale de France Télé- 
com et de Renault) et la Sagem, uti- 
lise, hn aussi, des «véhicules tra- 
ceurs» et Jes données des capteurs. 
Plus cher (son prix d’achat est iden- 
tique à celui de son concurrent, mais 
s’y ajoute un abonnement mensuel 
de 120 francs), 3 est ausà plus per- 
formant. n propose ('itinéraire le 
plus rapide pour lequel 8 évalue le 
temps un parcours qu’il compare au 
chemin le (dus court et, éventuelle- 
ment, à un troisième itinéraire de ré- 
férence élaboré par le conducteur. 
L’expérience montre que l'évalua- 
tion de la durée de parcours ne di- 
verge pas de plus de 10% du résultat 
final, visionaute fournit également 
des indications sur les stations-ser- 
vice disponibles et, demain, sur le 

taux de n»m p Bgagp rire paricingg. Ta 

concurrence viendra du Skipper 2, 
verâon plus sophistiquée avec écran 
tactile et proposition d’itinéraire, 
commercialisée courant 1998. 

Ces deux équipements n’ont 
pas pris un départ tonitruant 
(4 000 exemplaires pour Skipper de 
mars à novembre, un milit er pour 
Visionaute en octobre), mais ils de- 
vraient, peu à peu, devenir des 
produits courants (Visionaute pré- 
voit d’atteindre le seuil des 
200 000 abonnés dans cinq ans). 
Progressiveroetii, ces services s’enri- 
cl l ir ont de prestations de guidage, 
jusqu’à coupler choix de ritinéraire 
le plus avisé et guidage précis du 
conducteur. Première étape de ce 
rapprochement, apparaîtra dans 
quelques semâmes sur la Renault 
Scériic une version du Visionaute 
avec écran couleur et comprenant 
une localisation GPS, permettant 
donc de savoir où se trouve la voi- 
ture dans le coins de l’itinéraire. 
Prix: 8 000 francs. 

. Jean-Michel Normand 
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Le système Carin de Philips, c ommer cialisé par Renault sur les Megane Scenic. 

Calberson cherche 
à réduire le stress de ses chauffeurs 

D EPUIS m (-octobre, quelquefois deux fois plus cher pour sés, assure-t-elle, les conducteurs 
une cinquantaine de acheminer un objet en express - un prennent cet équipement pour une 
camions du groupe délai de livraison le plus réaliste aide qui les rend plus sereins et non 
Calberson, leader du possible et en cas de retard, lui pas comme une contrainte. Les 


D epuis mi-octobre, 
une cinq uantain e de 
camions du groupe 
Calberson, leader du 
transport routier en France, cir- 
culent avec le système de naviga- 
tion Skipper. Sur le pare-soleil 
droit de leur poids lourd, les 
chauffeurs peuvent juger de l'état 
du trafic à Paris et en Ile-de- 
France grâce à des cartes lumines- 
centes. Pour Calberson, D ne s’agit 
- pas encore - de localiser l’en- 
droit précis où se trouve un char- 
gement Après avoir équipé, de- 
puis l’an passé, tous ses poids 
lourds avec un téléphone por- 
table, l’entreprise entend ainsi 
améliorer le service aux clients 
mais aussi réduire le stress du per- 
sonnel 

A bord d’un camion de messa- 
gerie express. Skipper ne permet 
pas seulement au chauffeur de dé- 
terminer son Itinéraire en connais- 
sance de cause. Il s’agit également 
« de lui permettre d'organiser sa 
tournée de façon plus efficace, mais 
aussi d’indiquer au client - qui paie 


quelquefois deux fois plus cher pour 
acheminer un objet en express - un 
délai de livraison le plus réaliste 
possible et en cas de retard, lui 
fournir des explications. Nous 
n’avons pas le droit à l'erreur », 
insiste le transporteur. Dans les lo- 
caux de la plate-fonne de Calber- 
son, à Gennevilliers (Hauts-de- 
Seine), deux écrans géants ont été 
installés. Chacun, y compris les 
responsables commerciaux, peut y 
jeter un coup d’œfl en passant 
Rémunérés «à la fiche », quelques 
transporteurs sous-traitants ont 
eux aussi, été équipés. 

GESTION DU PERSONNEL 

Chez Calberson, un tel système 
de navigation est aussi considéré 
comme un instrument de gestion 
du personneL « Nous cherchons à 
simplifier et améliorer la vie des 
chauffeurs. Leur témoigner une cer- 
taine considération, car Us sont 
quelquefois pris en étau entre leurs 
supérieurs et leurs clients », sou- 
ligne Véronique Lortat-Jacob, res- 
ponsable du projet « Moins stres- 


sés, assure-t-elle, les conducteurs 
prennent cet équipement pour une 
aide qui les rend plus sereins et non 
pas comme une contrainte. Les 
choses se passent très bien. » 

Pour Calberson, Skipper consti- 
tue une première étape. Prochai- 
nement, la totalité de la flotte 
(200 camions) des services express 
de la région parisienne devrait re- 
cevoir Skipper, puis les services de 
messagerie. A terme, Calberson 
envisage de doter la quasi-totalité 
de ses 7 000 véhicules d’un équi- 
pement de navigation interactif 
afin de pouvoir déterminer à tout 
moment où se trouve un charge- 
ment, en évoluant vers un « outil 
de localisation par GPS des véhi- 
cules et des colis». Il sera, alors, 
possible de préciser au client où se 
trouve son précieux chargement 
et affiner l’horaire prévu de la li- 
vraison. Un peu comme le permet, 
sur les grandes distances et pour 
les routiers, le système Euteltracs 
de France Télécom mobiles. 

J.-M.N. 
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Nous relions les gens entre eux 
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Que faut-il pour relier les peuples d’Asie, d’Europe, d’Amérique et d’ailleurs? 
Tout d’abord une compréhension parfaite de l’esprit, des lieux et par-dessus 
tout des gens de chaque partie du globe. Bien sûr, la volonté constante de 
proposer un service de très haut niveau. Ensuite, une tradition de recherche 
et d’innovation de renommée mondiale, dans les services numériques et 
RNIS ainsi que dans bien d’autres systèmes de communications. 

Systèmes d’intégration globale. Nous fournissons des réseaux 
dlnfocommuni cations de pointe à plusieurs multinationales du monde 
entier. Et pour les gérer, NTT a ouvert 13 bureaux à travers le monde, dont 
trois en Europe (Paris. Londres, Düsseldorf)- 

Réalisations à l’étranger. NTT construit également les réseaux de 
télécommunications qui font défaut dans certains pays asiatiques comme la 
T haïlan de, les Philippines, la Malaise et le Sri limita. Notre participation au 
Malaysian Multimedia Super Corridor (MSC), projet gouvernemental qui 
vise à favoriser le développement des technologies multimédia dans cette 
région, et au Forum du Multimédia des pays asiatiques (AMF) sont deux 
exemples supplémentaires de nos récentes réalisations. 

Services de communications globales. NTT a, enfin, l'ambition de 
fournir des services de communication mondiaux, d’un bout à l’autre 
d’une autoroute de llnfocommunication ultrarapide qui reliera l’Europe, 
les Etats-Unis et l’Asie, Japon compris. Dès le 1er septembre de cette 
année, ces services vont commencer à se 
mettre en place. Alors, partout dans le monde, 
les forces locales de NTT sont déjà prêtes à 
transformer cette vision en réalité. kj m ® 
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Le multimédia pour relier les hommes 
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DES MARCHÉS 
QUI EXPLOSENT 

Onze millions d'abonnés 
dans le monde en 1990, 

137 millions en 1996, plus 
de 500 millions au-delà 
de l'an 2000 : la téléphonie 
mobile continuera à doper 
le marché des 
télécommunications 
pendant encore longtemps. 
Même 

la France, longtemps 
sous-équipée par rapport 
à ses voisins européens, 
a vu son marché décoller 
depuis la mi-1996. 

Résultat de l'innovation 
technologique, 
cet engouement est aussi 
le produit de la 
déréglementation, qui 
a permis l'arrivée 
de nouveaux opérateurs 
sur l'ensemble 
du Vieux Continent. 
Contrairement à d'autres 
secteurs de la haute 
technologie, cette envolée 
a largement bénéficié 
à l'industrie européenne 
des télécommunications. 
Celle-ci a su faire taire 
ses rivalités pour 
développer une même 
norme pour l'ensemble du 
continent 

le GSM. Lequel a séduit 
d'autres régions du monde, 
comme l'Australie, et 
la plupart des pays 
asiatiques. 

Pour nombre de pays 
émergents, en Europe 
centrale ou en Asie, 
la téléphonie mobile a 
permis de combler 
rapidement 

le déficit d'équipement en 
communications qui 
freinait leur 
développement 
économique. Mais l'histoire 
de la mobilité n'en est qu'à 
son commencement Après 
le téléphone, c'est 
l'ordinateur qui devient 
nomade. Le bureau mobile 
est-il pour demain ? 

Les infrastructures, 
en tout cas, seront 
au rendez-vous. 

De nouveaux" réseaux 
de satellites, au début 
du prochain millénaire, 
couvriront la totalité 
de la planète. 

Ils permettront d'échanger 
facilement des données, 
et d'être joignable en tout 
point du globe. L'Europe 
bataille pour 


La téléphonie mobile dope le marché des télécommunications 


bataille pour y avoir 
sa place aux côtés 
des projets américains. 


S ’IL est un domaine por- 
teur, aujourd’hui, dans 
les télécommunications, 
c'est bien celui de la 
mobilité. « Le marché des mobiles 
est le segment qui connaît la plus 
forte croissance, à la Jbb en vo- 
lume et en voleur », assure F Insti- 
tut d'études de l'audiovisuel et 
des télécommunications en Eu- 
rope (Idate). Cet organisme es- 
time qu'entre 1990 et 1996 le 
nombre d’abonnés à un service 
mobiie de télécommunications 
dans le monde est passé de 
11 millions à 137 millions, et qu'en 
2005 on recensera 545 millions 
d'abonnés à la téléphonie mobile. 

L’Observatoire mondial des 
systèmes de communication 
(Omsyc) considère pour sa part 
que, fin 1997, le marché mondial 
des télécommunications -équi- 
pements et services confondus - 
devrait afficher une croissance de 
5,6% pour s’établir à 745 mil- 
liards de dollars (environ 
4 246 milliards de francs) et que 
cette progression proviendra 
pour les deux tiers des ventes 
d'équipements et de services de 
communications mobiles. 

C'est dans le domaine des ma- 
tériels que l'impulsion apportée 
par la mobilité est la plus sen- 
sible. Les ventes d’équipements 
destinés à la mise en place d’in- 
frastructures pour les réseaux 
mobiles (commutateurs, équipe- 
ments de transmission) et de ter- 
minaux portables (radiotélé- 
phones, ou terminaux de 
radiomessagerie), devraient s’éle- 
ver cette année à 38.6 milliards 
de dollars. Elles contribueraient 
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pour 77% à la croissance des 
ventes mondiales totales de ma- 
tériels de télécommunications, 
qui s’établiront à 129,9 milliards 
de dollars (+5%). «Les marchés 
des équipements d'infrastructures 
et des terminaux pour les commu- 
nications mobiles sont les seuls à 
bénéficier d’une croissance supé- 
rieure » à la croissance des ventes 
totales mondiales, relève i'Ora- 
syc 

Au sein de ce marché des équi- 
pements pour les mobiles, ce 
sont les ventes de matériels pour 
les infrastructures des réseaux 
qui progressent le plus vite 
(+20.5 %). « Cela s'explique par la 
construction récente de nouveaux 


réseaux de radiotéléphonie, qui ne 
seront exploités commercialement 
qu'en 1998*, explique JTOmsyc. 
Depuis 1991, les opérateurs télé- 
phoniques ont installé dans le 
monde autant de « lignes * pour 
acheminer les communications 
avec les mobiles que de lignes té- 
léphoniques fixes principales. 

Les ventes de terminaux de ra- 
diotéléphonie et de radiomessa- 
gerie demeurent cependant les 
pins importantes: avec 283 mil- 
liards de dollars, elles occupent 
près des trois quarts de œ mar- 
ché des équipements pour les 
mobiles. L'Omsyc évalue à 
175 miOions le nombre de termi- 
naux de téléphonie mobile (utüi- 


Selon l'Idate, 
le nombre d'abonnés 
dans le monde 
est passé, entre 1990 
et 1996, de 11 millions 
à 137 millions. En 
2005, on en comptera 
545 millions 

sant des techniques analogiques 
ou numériques) qui seront en cir- 
culation dans le monde à la fin 
de 1997. Ce qui signifie que trois 
habitants sur cent seront équipés. 

Les services de téléphonie mo- 
bile, qui généreraient cette année 
134 milliards de dollars, devraient, 
quant à eux, contribuer pour 
66% à la progression de la 
consommation mondiale totale 
de services de télécommunica- 
tions : cette dernière se chiffrerait 
à 615,15 milliards de dollars 
(+5,7%) fin décembre. Ce mar- 
ché de la téléphonie mobile 
(dans lequel on classe aussi la ra- 
diomessagerie, la transmission de 
données aux mobiles et les ser- 
vices privés destinés aux entre- 
prises) a vu sa valeur multipliée 
par six au cours des six dernières 
années. 

La diffusion de la téléphonie 
mobile dans le monde reste ce- 
pendant très inégalitaire. EDe est 
encore essentiellement l’apanage 
des pays industrialisés. Les Etats 


de PUnion européenne, ceux de 
I’Alena (Etats-Unis, Canada, 
Mexique) et le Japon, soft dix- 
neuf pays au total, totalisent ain- 
si, à eux seuls, «près des trois 
quarts du parc mondial de radio- 
téléphones», explique l’Omsyc. 
Cest en Amérique du Nord et en 
Amérique Centrale que l'on 
trouve le parc installé le plus 
large. D y aurait, selon POmsyc, 
573 millions de téléphones mo- 
biles en circulation an sein de 
l’Alena, contre 453 millions de 
terminaux en Europe et 28,9 mil- 
lions au Japon. 

En revanche, l’Union euro- 
péenne serait en passe de deve- 
nir, fin 1997, la pranière zone 
géographique mondiale pour la 
consommation de communica- 
tions mobiles. L’Omsyc estime 
que les recettes procurées par les 
services de télécommunications 
mobiles y atteindront 38,6 mil- 
liards de dollars, contre 37 mil- 
liards de dollars pour les Etats- 
Unis et 313 milliards de dollars 
pour le Japon. 

Ce poids croissant de l’Europe 
se retrouve aussi au niveau de la 
diffusion des techniques de 
communication mobile. La norme 
GSM (Global System for Mobile 
Communication), qui a été mise 
au point dans les années 80 par 
les opérateurs téléphoniques et 
les fabricants européens d’équi- 
pements de télécommunications, 
totalise actuellement 44 millions 
d’abonnés dans le monde, sur un 
total de 175 millions, selon 
FIdate. 

Philippe Le Cœur 


Le développement technologique a profilé à l’industrie européenne 

L ’ESSOR fulgurant du Merrill Lynch, «le succès de sons, notamment les rivalités au niveau mondial). Les ténors canadien Mîcroceil. Le Japon 

téléphone portable a cette norme est impressionnant » industrielles nationales, les pays que sont AT&T Wîreless, numé- reste en revanche imperméable 

un avantage pour le et 0 devrait « s'inscrire dans le européens se trouvaient, à la ro un américain des mobiles, et à la norme européenne. Début 

Vieux Continent: il a long terme». «La norme GSM fin des années 80, avec des opé- Sprint PCS ont certes opté pour 1997, les autorités nipponnes. 


L ’ESSOR fulgurant du 
téléphone portable a 
un avantage pour le 
Vieux Continent: il a 
contribué à maintenir, sinon à 
renforcer, l’emprise de l’indus- 
trie européenne sur 1e monde 
des télécommunications. A la 
fin des années 80, les systèmes 
de téléphonie mobile utilisant 
des techniques analogiques ont 
été délaissés au profit de sys- 
tèmes utilisant des techniques 
numériques, et autorisant des 
transmissions plus importantes 
en volume et plus sûres (la voix 
est décomposée en une suite de 
Oet de lpuis recomposée). A 
l’occasion de cette transition, 
les constructeurs et les opéra- 
teurs européens ont su imposer 
leur standard de téléphonie 
mobiie : le GSM (Global System 
for Mobile Communication). 

Pour les analystes de la 
banque d’affaires américaine 


Merrill Lynch, «le succès de 
cette norme est impressionnant » 
et 0 devrait « s'inscrire dans le 
long terme». «La norme GSM 
est en passe de devenir une 
norme mondiale», confirment 
les analystes de. l'Idate, qui éva- 
luent à 44 minions 'le nombre’ 
d’abonnés à un téléphone rnô^ 
bile GSM dans’ le inonde à fin 
juin 1997. Selon Merrill Lynch, 
on devrait en compter 65,8 mil- 
lions à la fin de l’année, 239 ré- 
seaux dans 109 pays reposant à 
cette date sur la norme euro- 
péenne. La banque d’affaires 
évoque 240 millions d’abonnés 
GSM dans le monde d’ici 
quatre ans et 600 millions en 
2005. Dans l’immédiat, c'est la 
norme américaine AMPS (ana- 
logique) qui reste cependant la 
plus répandue dans le monde, 
avec 60 millions d'abonnés. 

Le standard GSM est né d’un 
constat: pour différentes rai- 


sons, notamment les rivalités 
industrielles nationales, les pays 
européens se trouvaient, à la 
fin des années 80, avec des opé- 
rateurs utilisant des technolo- 
gies de téléphonie mobile ana- 
logique incompatibles. Ce qui 
signifiait que les écdnomiès 


au niveau mondial). Les ténors 
que sont AT&T Wîreless, numé- 
ro un américain des mobiles, et 
Sprint PCS ont certes opté pour 
des nonnes différentes (bapti- 
sées CDMA et TDMA). Mais 
quelques opérateurs, parmi les- 
quels les compagnies régionales 


42 millions d'adeptes en Europe 

Le nombre d’abonnés an téléphone mobile GSM - la norme euro- 
péenne de téléphonie mobile numérique - était à la fin de rété de 
283 millions en Europe, selon la banque d’affaires américaine 
Merrill Lynch. En ajoutant les utilisateurs de téléphones mobiles 
analogiques (T ancienne génération de portables), le nombre total 
d’abonnés atteint 42 millions. Le taux de pénétration (nombre 
d’abonnés ramené à la population totale) est légèrement supérieur 
à Tl %, et Ü est en progression de 53 % sur douze mois, selon Merrill 
Lynch. Cest en Finlande (35 %) et dans les pays Scandinaves que le 
taux de pénétration est le plus élevé. Merrill Lynch anticipe nn taux 
de pénétration du téléphone mobile en Europe de 28 % en Tan 2000. 
Une étude réalisée par Solon Management Consulting évoque pour 
sa part un chiffre de 30 %. Les pays nordiques et Scandinaves, où Fon 
commence à vendre le téléphone mobile comme substitut an 
téléphone fixe, afficheraient nn taux de pénétration de 50%, selon 
Merrill Lynch. 


d'échelle pour leé constructeurs BellSouth et Pacific’ Bell Mobile 
d’équipements (de réseaux, 'tfe 'Services (filiale de SBC); ont fait 
terminaux) étalent quasi impos- le choix du GSM. 
sibles. Les prix de vente des «Le GSM compte un avantage 
matériels, mais aussi ceux des concurrentiel précieux par rap- 
services, en souffraient port aux autres normes, sa dispo- 

Les premiers réseaux utilisant nibilité immédiate », selon 
la norme GSM sont entrés en l’Idate, qui recensait .300000 
service en Europe en 1992. Le abonnés GSM en Amérique du 
premier réseau non européen a Nord fin mars. A la ml-1997, 
vu le jour la même année, en plusieurs de ces opérateurs 
Australie. En 1996, le GSM a été américains GSM ont d’ailleurs 
le premier contributeur à l’es- décidé de rapprocher leurs ré- 
sor du nombre d’abonnés au té- seaux afin de disposer d’une 
léphone mobile dans le monde : couverture quasi nationale. Os 
avec 21,5 millions d'abonnés de se sont également rapprochés à 
plus qu’en 1995, le standard eu- cette occasion de l’opérateur 

ropéen a représenté 423% du : 

total des nouveaux abonnés à 

un service de téléphonie mobile M F f I 

dans le monde, toutes tech- I Ail* A Ai 

niques confondues, selon Mer- 1 1 1 1 1 II If - 1 1 1 I II 

riii Lynch. « Présente de manière ■ ifB * IV VII %V VI 

écrasante en Europe , la norme ■ g 

GSM a été choise par les pays du Alt f Al A I IV 

Moyen-Orient, en Amérique du llll •Nlllll-l /flllA 
nord et par la plupart des pays V V JVMVI UUfl 
asiatiques », souligne l’Idate. 

Fait significatif, le GSM a . Æk priori, les opérateurs 
même marqué des points aux de téléphonie mobile 

Etats-Unis, où 1e passage des n’ont pas & se plaindre, 

techniques analogiques aux M m Partout dans le monde, 

techniques numériques est en le nombre de leurs abonnés n’eu 

cours, avec beaucoup de retard finit pas de progresser. Le pro- 
sur les autres pays (seulement blême pour ces opérateurs est que, 

3 % des abonnés américains au bien souvent, ces abonnés ne le 
téléphone mobile relèvent d’on restent pas très longtemps. «La 
service numérique, contre 36% rotation de la clientèle est évaluée à 


canadien Mîcroceil. Le Japon 
reste en revanche imperméable 
à la norme européenne. Début 
1997, les autorités nipponnes, 
soumises à une forte pression 
politique de La part des Etats- 
Unis, ont fiait savoir que leur 
préférence ’ allait à la norme 
américaine CDMA. 

• Restent;' enfin 1 , ' les' pays 
d’Amérique latine, où les choix 
des standards numériques par 
les différents opérateurs sont 
en attente. A en croire l'Idate, 
1e GSM a ses chances. «La plu- 
part des licences accordées n'im- 
posaient aucune norme. Du fait 
de la présence nombreuse d'opé- 
rateurs américains et européens 
dans les consortiums en place, 
on peut gager que le GSM coha- 
bitera avec les normes améri- 


Ph. L. C. 


L'infidélité donne 
du souci aux opérateurs 

A priori, les opérateurs quart de leurs abonnés au prof 
de téléphonie mobile leurs concurrents ». . 
n’ont pas à se plaindre. « La petit grandissante des d, 

Partout dans le monde, occasionnels ». ainsi eue « I 


La France approche les cinq millions d’abonnés 


L ongtemps, ia France a 
semblé bouder le radio- 
téléphone. Voici & peine 
deux ans, le taux d'équi- 
pement national (nombre d'abon- 
nés ramené à la population totale) 
n'était encore que de 2,4 %. Un 
chiffre qui faisait pâte figure au re- 
gard des 63 % de PUalie, des 10 % 
de la Grande-Bretagne, ou encore 
des taux de plus de 20 % affichés 
par la Suède et la Norvège. Cer- 
tains, avec amusement, ont feint 
de déceler dans ce retard la pos- 
sible existence d'un gène typique- 
ment français. D'autres, plus sé- 
rieusement, ont évoqué les effets 
de ia molle concurrence à laquelle 
se livraient tes deux acteurs en 
place, France Télécom et SFR, ia fi- 
liale de ia Générale des eaux. 

Fin 1997, le marché français de- 
vrait probablement approcher la 


barre des 5 millions d’abonnés. Fin 
septembre, on en comptait déjà 
431 millions - soit un taux de pé- 
nétration de 7,4 %. Cest que, de- 
puis mie bonne année maintenant, 
les Français sont chaque mois de 
plus en plus nombreux à opter 
pour ce que ses utilisateurs ap- 
pellent désormais un portable, à 
défaut un mobile, mais quasiment 
plus du tout un radiotéléphone ou 
un téléphone de voiture. En sep- 
tembre, on a recensé 339 000 
abonnés nets supplémentaires 
(nouveaux abonnés moins les rési- 
liations), chiffre encore jamais at- 
teint depuis les premiers pas 
commerciaux du téléphone mobile 
en France. 

Le grand changement est inter- 
venu mi-1996, lorsqu'un troisième 
acteur a fait son entrée sur ce mar- 
ché, Bouygues Télécom, avec une 


tfMe privilégiée, le grand public. 
Ce dernier avait jusque-là été 
ignoré, les tarifs de ce que l’on ap- 
pelait le radiotéléphone le desti- 
nant quasi exclusivement à une 
clientèle professionnelle. En dé- 
marrant ses services, le l°juin 
1996, Bouygues Télécom a égale- 
ment imposé un nouveau concept, 
celui du forfait, qui donne droit à 
un nombre défini de communica- 
tions possibles par mois pour un 
prix donné. 

Depuis, tout s’est emballé. 
L'offre de forfaits a été reprise par 
France Télécom et SFR. EDe a été 
largement déclinée par les trois ac- 
teurs en présence : suivant leurs 
prix, les forfaits ouvrent droit à de 
une à cinq heures de communica- 
tions téléphoniques, sachant que, 
dans le même temps, les offres 
d’abonnements mensuels, avec 


paiement des communications 
suivant la consommation, conti- 
nuent d'existen 

Des « packs », associant un for- 
fait téléphonique mensuel et un 
terminal, ont également vu le joue 
France Télécom a aussi lancé une 
carte prépayée, la « Mobicarte », 
pour tes utilisateurs occasionnels 
de téléphones mobiles. Le prix des 
communications a baissé. 

Au bout du compte, si l'offre 
s'est considérablement élargie, efle 
est aussi devenue beaucoup plus 
complexe, rendant les comparai- 
sons, donc les choix des consom- 
mateurs, plus difficiles. Cela, n'a 
malgré tout pas dis s uadé te grand 
public. Les particuliers représente- 
raient un tiers des nouveaux abon- 
nés depuis le début de l’année. 

Ph.LC 


A priori, les opérateurs 
de téléphonie mobile 
n’ont pas & se plaindre. 
Partout dans te monde, 
1e nombre de leurs abonnés n’en 
finit pas de progresser. Le pro- 
blème pour ces opérateurs est que, 
bien souvent, ces abonnés ne le 
restent pas très longtemps. «La 
rotation de la dientèle est évaluée à 
près de 30% en Amérique du Nord 
et 25% en Europe», selon une ré- 
cente étude de la société Andersen 
Consulting, qui considère que 
« plus de 30 % de cette rotation est 
générée par des cessations de 
contrat qui interviennent dans les six 
premiers mois ». 

Pour bon nombre d’opérateurs, 
ces dernières années ont essentiel- 
lement été consacrées à faire 
croître leur nombre d’abonnés. 
« Ces politiques commerciales se 
sont faites au détriment d'un niveau 
de service capable de tes retenir», 
expliquent les analystes d'Ander- 
sen Consulting, qui estiment que, 
« si rien n'est fait pour remédier à la 
situation ». cette rotation pourrait 
rapidement « dépasser 40 % >. 

• L’Infidélité des clients tient 
d’abord â la vive concurrence à la- 
quelle se livrent les différents opé- 
rateurs de téléphonie mobile pré- 
sents sur an même marché. 
Ceux-ci rfhésftent pas à multiplier 
les opérations de promotion pour 
attirer des clients. La société Solon 
Management Consulting estime 
que «les opérateurs perdent un 


quart de leurs abonnés au profit de 
leurs concurrents ». 

« La part grandissante des dients 
occasionnels », ainsi que «l’ab- 
sence de pénalité pour les abonnés 
désireux de changer d'opérateur», 
constituent « autant de leviers d’ac- 
célération de la tendance », ajoute- 
t-on chez Andersen Consulting, où 
Pon évalue à 4 milHair k de dollars 
(près de 23 milliards de francs) 1e 
coût de cette volatilité de leur 
clientèle pour les opérateurs de té- 
léphone mobile en Amérique du 
Nord et en Europe. 

« Des programmes de rétention 
des dients sont en développement 
partout en Europe», relève Solon 
Management Consulting, qui cite 
la mise -en place d'offres à prix ré- 
duits pour les clients qui 
consomment beaucoup, ou de sys- 
tèmes de bonus pour ceux qui 
restent fidèles à leur opérateur. 
« Des programmes Informatiques 
sont également développés pour cer- 
ner quels clients sont susceptibles de 
chercher à se désabonner et leur 
proposer des offres spéciales », 
ajoure Solon Ménagement Consul- 
ting^ 

L’enjeu est de taflle, puisque, se- 
lon Andersen Consulting, l'acquisi- 
tion d’un nouvel abonné coûte, en 
moyenne, 300 à 400 dollars aux 
opérateurs dans les marchés déve- 
loppés. Or « Il faut compter trois 
ans pour rentabiliser ce coût». 

Pk.L. C. 
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E téléphone mobile est- 
il en passe de supplan- 
ter le téléphone fixe 
classique? As rythme 
où se diffuse le premier au ni- 
veau mondial, on est en droit de 
se poser la question. En 1996, le 
nombre total d’abonnés à un 
service de téléphonie mobile au 
niveau mondial aurait progressé 
de 57 % à 136,5 millions, après 
une croissance dé même am- 
pleur en 1995 et une hausse de 
62% en 1994, selon la banque 
d’affaires américaine Merrill 
Lynch. Celle-ci estime qu’à partir 
de 1999 Jes opérateurs « livre- 
ront » chaque année plus 
d’abonnements au téléphone 
mobile qu’au téléphone fixe. 

Certains pays n’ont pas hésité 
ces dernières années à privilégier 
les réseaux de téléphonie mo- 
bile. Cela a été vrai notamment 
dans certains pays d’Europe cen- 
trale et de l'Est, ou en Asie, où 
les réseaux téléphoniques clas- 
siques étaient soit désuets, soft 
peu performants ou insuffisam- 
ment développés. Mettre en 



D isposer d’un télé- 
phone et pouvoir ap- 
peler et être joint, 
quel que soit le lieu où 
l’on se situe sur la planète, même 
dans les endroits les plus reculés et 
les moins bien desservis par les ré- 
seaux de télécommunications, 
quel «globe-trotter» n’eu a pas 
rêvé un jour ? Cest à partir de ce 
besoin supposé de mobilité télé- 
phonique mondiale que plusieurs 
industriels ont élaboré des. sys- 
tèmes faisant appel à des réseaux 
de satellites placés en orbite au- 
tour de la Tare. 

Le premier à. avoir lancé ce 
concept a été, en 1987, le fabricant 


moyenne (10 000 kilomètres de la 
Terre), ce qui nécessite un nombre 
plus réduit d'engins. 

Les marchés visés diffèrent éga- 
lement. Iridium a indiqué tabler 
quasi uniquement sur une clien- 
tèle de « globe-trotters » profes- 
sionnels. Les concepteurs de Glo- 
balstar considèrent qu’ils pourront 
également vendre leurs services à 
des pays où les réseaux terrestres 
de télécommunications sont sous- 
développés. ' 

Reste à savoir quelle est la 
chance de suivie de tous ces pro- 
jets. «La déréglementation des té- 
lécommunications donne une 
marge d'initiative, de même que la 


américain d’équrôçoj^nts .d’élec- croissance du trafic, alimentée par ] 
troniqué et' de t$&bmmnnlca-_. les jbesoins immenses des pays non. 



rions. Motoyqla. 

sé Iridium, a indté Tje constructeur 
américain de satellitei Lotâl 
Space & Communications à se 
rapprocher de son homologue 
Qualcomm pour mettre sur piedle 
projet Globalstar. 

D’autres encore leur ont emboî- 
té le pas : le groupe d’électronique 
américain TRW, avec -son projet 
Odissey, ou la société Inmarsat, 
constituée de plusieurs opérateurs 
téléphoniques dans le domaine 
des satellites de télécommunica- 
tions, qui a créé le consortium ICO 
Global Communications. Ce der- 
nier a accueflfi, le 22 octobre, Pex- 
ploitant britannique BT (ex-Britisb 
Telecom) à son capital, moyen- 
nant un investissement de 20 mü- 
lions de dollars (près de 120 mil- 
lions de francs). 

Ces projets ne sont pas tous 
identiques. Les choix techniques 
diffèrent. Iridium et Globalstar, 
par exemple, ont privilégié la mise 
en place d’un réseau de satellites 
en orbite basse au-dessus de la 
terre, iridium en a déjà déployé 
trente-quatre, sur soixante-six 
prévus dans son projet. Odissey et 
ICO Global Communications, dé 
leur côté, ont prévu des réseaux 
constitués de satellites en orbite 


encore pourvus fie réjçqux dévçfopr. 
pés et par les nouveaux besoins des 
pays occidentaux », relèvent les. 
analystes de l’Institut d’études de 
l’audiovisuel et des télécommuni- 
cations en Europe (idate). 

Pour autant, ces mêmes ana- 
lystes considèrent que «ces fac- 
teur. s ne garantissent pas que tous 
les projets trouveront les capitaux 
nécessaires, pour se financer et. s 
c’est lé cas, la clientèle pour les ré- 
munérer. Cest bien Fun des points 
majeurs, qui pose encore question 
aujourd’hui ». 

Le coût total d’on projet comme 
Iridium, qui doit être opérationnel 
en 1998, est par exemple de 5 mû- 
Hanls de dollars. Le prix ries termi- 
naux devrait être de 3 000 dollars 
(près de 17 000 francs). Les estima- 
tions concernant la demande va- 
rient sensiblement. La société 
d’études de marché Ovum Tévaltie 
à 8,5 milliards de dollars en 2002. 
TRW parie de 12 milliards de dol- 
lars dès l’an 2000. 

Car, dans la foulée des premiers 
projets de réseaux de satellites, qui 
portaient essentiellement sur des 
services mondiaux de téléphonie 
mobile par satellites, d’autres ini- 
tiatives plus ambitieuses ont vu Je 
jour. Bill Gates, PDG de Microsoft, 


et Craig McCaw, fondateur et an- 
rien patron de l'opérateur améri- 
cain de téléphonie mobile McCaw 
Cellular, ont' lancé le projet Tele- 
• àesic. _. 

Lé groupé- français Alcatel a sui- 
vi avec Skybridge, programme qui 
a reçu Fappui de l'américain Loral 
Space & Communications, ainsi 
, que celui des japonais Toshiba et 
Mitsubishi. De nouveaux projets 
ont par ailleurs été initiés par les 
américains Motorola (Celestri) et 
TRW. 

L'idée, jri, est d’offrir, dans n’im- 
porte quel endroit de la planète, la 
possiblité d’accéder à de grandes 
.massés d’informations multimé- 
■ dias (voix, données, images). Tfele- 
-desic, dont Feutrée _en service est 
-3 programmée pour 2001 (288 satel- 
lites pour un-coût estimé à 9 mil- 
liards de dollars), a résumé cet ob- 
jectif en parlant de la mise en 
place d’un « Internet du ciel ». 
Skybridge (64 satellites, 3,5 mil- 
liards de dollars d'investissements) 
devrait être opérationnel eu 2001 
également 

L’un des problèmes pour ces dif- 
férents projets de réseaux de satel- 
lites multimédias sera de pouvoir 
disposer de suffisamment de 


bandes de fréquence pour pouvoir 
assurer les communications. Dans 
ce domaine, on assiste, depuis plu- 
sieurs mois, à un bras de for entre 
les autorités administratives euro- 
péennes et américaines. 

Les Européens veulent éviter 
que ne s’instaure un monopole 
américain de fait. Ils estiment 
qu’en 1995, lors d’une conférence 
de l’Union internationale des télé- 
communications (UIT) consacrée 
aux radiocommunications, F admi- 
nistration américaine a procédé à 
un coup de force en faisant attri- 
buer une bande de fréquence de 
fonctionnement au projet Telede- 
sic qui, s elle devait être coufir- 
mée, réduirait la possibilité de 
projets concurrents. 

Ce sujet est au centre d’un nou- 
veau sommet sur les radiocommu- 
nications qui se tient, sous l'égide 
de rUTT, à Genève (Suisse), depuis 
le 27 octobre et jusqu'au 21 no- 
vembre 1997 (Le Monde du 7 no- 
vembre). Les Européens espé- 
raient y faire adopter les solutions 
qu’Ds ont proposées pour per- 
mettre aux projets concurrents de 
Ifeledesic de se déployée 

Philippe le Cœur 


place des réseaux mobiles était 
une solution rapide de moderni- 
sation des infrastructures natio- 
nales de télécommunications, en 
concédant souvent dès licences 
d’exploitation à des opérateurs 
différents des exploitants natio- 
naux historiques. C’était aussi 
une condition nécessaire à la ve- 
nue d’investisseurs internatio- 
naux et à la modernisation de 
l’ensemble de Féconomie. 

NUMÉRO UN MONDIAL 

Eu Chine par exemple, il est 
aujourd'hui difficile d’échapper 
aux téléphones mobiles. A Pékin, 
à Tianjin, ou à Canton, leur 
usage est largement répandu. 
« Compte tenu du temps qu’il faut 
pour que la demande de raccor- 
dement au téléphone fixe soit sa- 
tisfaite, soit six mois au moins , 
beaucoup préfèrent s’équiper en 
mobile », explique un Français 
installé à Pékin. 

China Telecom, l’exploitant 
qui dépend du ministère des 
postes et télécommunications et 
qui a disposé d’un monopole sur 
ce marché jusqu’en 1994, avait 
7 millions d’abonnés fin 1996. 
Cette année, l’opérateur estime 
même qu’0 devrait devenir le nu- 
méro un mondial du téléphone 
mobile, en nombre d’abonnés, 
devant l’américain AT&T. 

Depuis 1987, date à laquelle 
China Telecom a lancé ses pre- 
miers services, la croissance an- 
nuelle moyenne du nombre 
d’abonnés a été supérieure à 
200%. Elle devrait encore être 
très soutenue d’ici à Fan 2000. 
Les prévisions portent sur 18 mil- 
lions d'abonné à cette date, cer- 
tains évoquant même 25 mil- 
lions. 

L’approche de certains pays 
privilégiant les mobiles semble 
toutefois s’être rééquilibrée. Se- 
lon l’Observatoire mondial de 
systèmes de communication 
(Omsyc), les pays d’Europe de 
l’Est, de l’ex-URSS, mais aussi la 
Chine ou l’Inde investissent aussi 
lourdement sur des Infrastruc- 
tures fixes. « La croissance y est 
supérieure à la moyenne mondiale 
pour les marchés des équipements 
des réseaux fixes et mobiles », 
souligne F Omsyc. 

Le Japon est aujourd’hui le 
seul pays au monde à poursuivre 
une politique de substitution des 
équipements pour réseaux fixes 
par des équipements poux ré- 
seaux mobiles. Dans l’archipel 
japonais, l’Omsyc n’a recensé 
que S millions de lignes télépho- 
niques principales supplémen- 


taires installées entre 1991 et 
1997. Dans le même temps, selon 
l’organisme, « le parc de radioté- 
léphones et de terminaux de ra- 
diomessagerie est passé de 
1,36 million à 29 millions ». 

En l’an 2000, si l’on en croit 
Merrill Lynch, les abonnés du té- 
léphone fixe au niveau mondial 
devraient donc rester encore lar- 
gement plus nombreux que ceux 
du mobile (environ 520 millions). 
Pour autant, la banque d’affaires 
britannique BZW souligne que, à 
la faveur des réductions de tarifs 
auxquelles continuent de procé- 
der les opérateurs, la téléphonie 
mobile pourrait empiéter sur la 
téléphonie fixe en ce qui 
concerne les communications 
longue distance. D’ores et déjà, 
signale d'ailleurs le Yankee 
Group, une forte proportion 
d’abonnés au téléphone mobile 
l’utilisent à domicile, à la place 
de leur appareil classique: la 
proportion s’élèverait à 32 % en 
Allemagne, 37% au Royaume- 
Uni, et à 38 % en France. Mais il 
ne devrait pas y avoir de substi- 
tution totale, estime BZW, pour 
qui D semble peu probable que 
les tarifs des mobiles descendent 
un jour au niveau de ceux du té- 
léphone fixe. 

Merrill Lynch estime toutefois 
que les techniques de transmis- 
sion par radio pourraient 
connaître de nouveaux dévelop- 
pements. Notamment à la faveur 
du développement de la concur- 
rence, car ce moyen permettrait 
aux nouveaux venus d'installer 
rapidement de nouvelles infras- 
tructures jusque chez les abon- 
nés, sans avoir à louer ou à du- 
pliquer celles des opérateurs 
issus des anciens monopoles. 
Une liaison par voix radio, 
comme avec le téléphone mo- 
bile, pourrait constituer une so- 
lution alternative à une trop 
grande dépendance envers 
d’autres opérateurs ou à des in- 
vestissements trop lourds. 

La transmission de larges vo- 
lumes d’informations devrait ce- 
pendant continuer à nécessiter 
des réseaux fixes, car les capaci- 
tés des réseaux mobiles sont in- 
suffisantes, considère Merrill 
Lynch. D’ores et déjà, les 
communications vocales repré- 
sentent moins de la moitié du 
trafic qui chemine sur les ré- 
seaux, et la part des données, 
des services multimédias, des 
services liés à Internet va crois- 
sant. 

Ph.L.C. 


L’ordinateur évolue vers un bureau mobile 
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OILÀ quelques armées, 
le groupe japonais Tos- 
hiba promettait que, 
très rapidement, un or- 
dinateur personnel (PC, pour per- 
ron c/ computer) sur deux serait 
une machine portable. Considé- 
rés à l’origine comme des équipe- 
ments destinés, à valoriser 1e sta- 
tut social de leur utilisateur - 
tout comme les téléphones mo- 
biles lors de leur lancement -, les 
ordinateurs portables ont fini par 
devenir de véritables. outils de 
travail. Mais, si les achats de ce 
type de matériels se sont déve- 
loppés à un rythme soutenu ces 
dernières années, la taille du 
marché est restée encore bien 
éloignée des prévisions avancées 
par le groupe japonais. 

Le manque de confort d’utilisa- 
tion, mais aussi et surtout les prix 
de vente de ces PC portables, 
nettement plus élevés que ceux 
des PC classiques de bureau, ont 
-certainement constitué un frein à 


leur large diffusion. Autre obs- 
tacle, le coût élevé des communi- 
cations téléphoniques pour les 
transmissions de données que 
Fon peut effectuer à partir de ces 
équipements. 

Le confort s’est cependant 
amélioré: les écrans plats, en 
particulier, sont devenus plus li- 
sibles et l’autonomie de fonction- 
nement sans connexion au ré- 
seau électrique a été nettement 
prolongée. Certains construc- 
teurs ont également commercia- 
lisé des PC à double vocation : 
dotés de toutes les caractéris- 
tiques des portables, ils sont aus- 
si utilisables comme PC de bu- 
reau, grâce à un socle dans lequel 
on les encastre. Ces améliora- 
tions ont été prolongées par des 
baisses de prix, mais leur rythme 
□’a pas été supérieur à celui du 
reste du marché. Par conséquent, 
l’écart entre un PC portable et un 
PC de bureau, pour des fonctions 
similaires, « est resté sensiblement 


Près ifun micro-ordinateur sur cinq est portable 

Les ventes annuelles d’ordinateurs personnels portables (hors or- 
dinateurs de poche) devraient croître «de l’ordre de 25,5 * m cours 
des cinq ans qui viennent », selon le cabinet (F études International 
Date Corporation (IDC), qui prévoit qu’en 1997, les livraisons mon- 
diales excéderont 15 millions d’unités. Elles dépasseraient 18 mil- 
lions de machines en 1998. Aux mêmes dates, les ventes mondiales 
d’ordinateurs personnels, toutes catégories confondues, attein- 
draient respectivement 79,9 m3Bons d’unités et prés de 92 minions 
(F unités. 

Les ventes d'ordinateurs de poche pourraient, quant à elles, at- 
tendre 5 mafions d’unités cette année, estime IDC Le principal dé- 
bouché pour les portables devrait rester le marché américain avec 
63 influons d’unités vendues. Viendraient ensuite le Japon ( 3,63 mü- 
Hous d’unités) et PEurope de FOuest (2 ,88 mflfion s). Le principal ac- 
teur Industriel de ce marché demeure le groupe japonais Toshiba 
(20,2 % du marché mondial fin 1996), devant IBM, Compaq et NEC 


le même, de l’ordre de plusieurs 
milliers de francs», relève Erich 
Ochs, directeur général de la fi- 
liale française de la société 
d’études International Data Cor- 
poration (IDC). 

Si cet écart ne s’est pas réduit, 
cela tient aussi au fait que « la 
demande pour l'informatique por- 
table n’est pas encore si large», 
estime M. Ochs, pour qui «il y a 
un problème d’usage » de ces ma- 
chines. Introduire la portabilité 
informatique dans une entreprise 
« peut avoir des effets positifs, 
comme une plus grande mobilité 
des salariés, notamment des 
cadres». Cela exige également 
« de réfléchir à ce qu’un tel chan- 
gement entraîne comme remise en 
cause de l'organisation interne [ne 
serait-ce par exemple que pour 
l'accès sécurisé aux données], 
mais aussi comme évolution du 
statut et de Fidentîtê des person- 
nels. Car cette irtformatique mo- 
bile peut, par exemple, conduire à 
réduire les mètres carrés de bu- 
reaux , dans la mesure où les 
salariés peuvent emmener 


avec eux leur outil de travail ». 

Le véritable enjeu de l’informa- 
tique portable dans les années à 
venir risque d’être celui du déve- 
loppement du bureau mobile - 
c’est-à-dire en fait celui du télé- 
travail - avec tout ce que cela 
suppose comme problèmes à ré- 
gler, notamment en ce qui 
concerne le droit du travail. L’ap- 
parition du bureau mobile de- 
vrait être facilitée par les évolu- 
tions techniques, concernant les 
équipements informatiques et les 
équipements de télécommunica- 
tions, ainsi que les convergences 
qui se dessinent entre ces deux 
domaines. 

Dès aujourd’hui, certains 
constructeurs proposent des kits 
associant un PC portable et un 
téléphone mobile. Demain, l'in- 
tégration' de ces deux matériels 
devrait être totale, sans que l'on 
puisse encore dire qui, du fabri- 
cant de PC ou du fabricant de ter- 
minaux téléphoniques, bénéficie- 
ra de ce nouveau marché. 

Ph. L. C. 
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